Google 



This is a digital copy of a book that was preserved for general ions on library shelves before il was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's books discoverable online. 

Il has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose legal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often diflicult to discover. 

Marks, notations and other marginalia present in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journey from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we have taken steps to 
prevent abuse by commercial parlies, including placing technical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the plus We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use these files for 
personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain from automated querying Do not send automated queries of any sort to Google's system: If you are conducting research on machine 
translation, optical character recognition or other areas where access to a large amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for these purposes and may be able to help. 

+ Maintain attribution The Google "watermark" you see on each file is essential for informing people about this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it legal Whatever your use, remember that you are responsible for ensuring that what you are doing is legal. Do not assume that just 
because we believe a b<x>k is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 

countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can't offer guidance on whether any specific use of 
any specific book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means il can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liability can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover the world's hooks while helping authors ami publishers reach new audiences. You can search through I lie lull text of this book on I lie web 
at |http : //books . qooqle . com/| 



Google 



A propos de ce livre 

Ccci est unc copic num6rique d'un ouvragc conserve depuis des generations dims les rayonnages d'une bibliolheque avanl d'etre nume'rise avee 

precaution par Google duns le cadre d'un projet visant a permcurc aux inicrnaulcs dc decouvrir 1'cnscmblc du patrimoinc litt6raire mondial en 

ligne. 

Cc livre clan I relalivemenl ancieri. il n'esl plus protege par la loi sur les droits d'auteur el appartient a present au domaine public. L' expression 

"apparl en ir au domaine public" signilic que 1c livre en question n'a jamais etc soumis aux droits d'auteur ou que scs droits legaux sont arrives a 

expiration. Les conditions rcquiscs pour qu'un livre tombc dans Ic domaine public pcuvent varicr d'un pays a I'autrc. Les livrcs librcs dc droit son! 

autant dc liens avee Ic passe, lis sont les Icmoins dc larichcssc dc noire hisloirc, dc noire palrimoinc cullurcl cl dc la connaissancc humaincct sont 

trop sou vent diflici lenient acccssiblcs au public. 

Les notes dc bas dc page cl aulrcs annolalions en marge du lexlc prcscnlcs dans Ic volume original soul reprises dans cc lichier. commc un souvenir 

du longchemin parcouru par Fouvragedepuis la maison d'eclition en passant par la bibliolheque pour linalement sc rctrouvcr cntrc vos mains. 

Consignes d' utilisation 

Google est licr de travailler en paricnarial avee des bibliolheques a la numerisalion des ouvrages apparlenant au domaine public cl dc les rendre 
ainsi acccssiblcs a tous. Ccs livrcs sont en effet la propri6t6 de tous et de toutcs cl nous sommes lout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
II s'agit toutefois d'un projet couteux. Par consequent et en vuc de poursuivre la diffusion dc ccs rcssourccs inepuisables. nous avons pris les 
dispositions ncccssaircs alin dc prevenir les cvcnlucls abus auxqucls pouiTaicnl sc livrer des sites march arid s tiers, nolammenl en inslauranl des 
conlrainlcs techniques relatives aux requclcs aulomalisccs. 
Nous vous demandons cgalcmcnt dc: 

+ Ne pas utilise/- les fichiers a des fins commerciales Nous avons concu Ic programme Google Recherche de Livrcs a I'usagc des particuliers. 
Nous vous demandons done d'utiliser uriiquemerit ccs lichicrs a des lins persoririelles. lis nc sauraicnt en effet etre employes dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas proceiler a lies requetes automatisees N'envoye/ aucunc rcquetc aulomalisee quelle qu'ellc soil au systcme Google. Si vous cffcctucz 
des recherches concernant les logicicls dc traduction, la reconnaissance oplique de caractcres ou tout autre domaine n6ccssitant de disposer 
d'importantes quanliles de textc. n'hesitc/ pas a nous contactcr. Nous encouragcons (tour la realisation de cc type de iravaux 1 'utilisation des 
ouvrages et documents apparlenant au domaine public cl serious heureux dc vous £tre utile. 

+ Ne pas supprime r I 'attribution Lc liligranc Google conlcnu danschaquc lichier est indispensable (tour informer les inicrnaulcs dc noire projet 
et leur permeitre d'acceder a davanlage de documents par rinlermediaire du Programme Google Recherche dc Livrcs. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la legalite Quelle jue soil I'ulilisalion que vous complc/ fairc des lichicrs. n'oublie/ pas qu'il csl de voire responsabilit6 de 
vcillcr a respecter la loi. Si un ouvragc appartienl au domaine public amcricain. n'en deduisc/ pas pour autant qu'il en va de m£me dans 
les autres pays. La durec legale des droits d'auteur d'un livre varic d'un pays a 1'auire. Nous nc sommes done pas en niesurc de r6pcrtorier 
les ouvrages dont I'ulilisalion csl aulorisee et ccux doni elle nc l'cst pas. Nc croycz pas que lc simple fail d'aflichcr un livre sur Google 
Recherche dc Livrcs signilic quecelui-ci pent clre utilise dc quclquc facon que cc soil dans Ic monde enlicr. La condamnalion a laquelle vous 
vous cxposeric/ en cas dc violation des droits d'auteur peul etre severe. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et Faeces a un nombrc croissant de livres disponibles dans dc nombreuscs langues. dont le franoais. G(K>gle souhaite 
contribucr a promouvoir la diversitc culturelle grace a Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Gwgle Recherche de Livres permet 
aux internautes dc decouvrir Ic palrimoinc lillcrairc mondial, tout en aidant les aiilcurs cl les cdilcurs a clargir leur public. Vous pouvc/ cffeclucr 
des recherches en ligne dans le lexlc integral de eel ouvragc a l'adrcssc ["-V.. :. ■- : / / .:y:, ■:,:.:: . :■■:,■:, r-._^ . --:.;-| 



r 



LA QUESTION 

DES PORTES DE FER ET DES CATARACTES 

DU DANUBE. 



( / if t 

•v.- 



C.« I- 



htfo 






v_ — 



.1° 



1 



00 



LA QUESTION 

DES PORTES DE FER ET DES CATARACTES 



DU DANUBE 



PAR 



D. STURDZA 



▲HCIBH PBiSlDBMT DU COK8KIL DES V0XI8TBB8 
8ECBETAIBE GENERAL DE L'ACADEMIE ROUMAINE. 



AVEC DES DOCUMENTS ET UNE CARTE 
DU DANUBE AUX PORTES DE FER. 



BERLIN 1899. 

PUTTKAMMER & MtfHLBRECHT 
BuchhandJung far Stoats- nnd Rechtswisaenachtft 

64 UNTEB DEN LI* DEN. 



L/a question du Danube devient de nouveau pleine 
•d'actualite par la publication des Rfeglements Hongrois 
de navigation, de police fluviale et de prilfevement de 
iaxes pour les Portes de Fer et les Cataractes du 
Danube, en date du 14 Juillet 1899. 

La prdsente publication donne un expose succcinct 
•de cette importante question, telle qu'elle est reglee 
par les traites, et des modifications que les rfeglements 
mentionnds tendent k introduire dans le regime des 
fleuves internationaux, en contradiction avec le droit 
public europgen. 

On y a ajoute, pour en faciliter P6tude, les actes 
•diplomatiques les plus importants et la carte necessaire. 

Le 15 Adut 1899, 



r renant pour point de depart le mandat europ^en, 
devolu a PAutriche-Hongrie par le Traite de Berlin 
de 1878, pour faire disparaitre les obstacles opposes 
par les Portes de fer et les Cataractes & la navigation 
du Danube; le Gouvernement Royal de Hongrie a public 
le 14 Juillet 1899 des R£glements relatifs k la navigation 
et au prgl&vement de taxes dans la partie du Danube, 
comprise entre Moldova (sur le territoire hongrois) et 
Turnu Severin (sur le territoire roumain). 

Comme il n'y a pas moins de quarante trois ans 
depuis que PEurope a reconnu au Danube sa situation 
Internationale; il est utile de jeter un coup d'oeil sur 
les differents arrangements, qui ont regie cette matiere, 
pour se rendre un compte exact de la portee des 
nouveaux rfeglements fluviaux hongrois. 

Le 28 D6cembre 1854 les Reprisentants de PAu- 

triche, de la France et de la Grande Bretagne d&i- 

gnferent, dans un Memorandum, la question du Danube 

comme un des points principaux des negotiations de 

paix; et le Comte Buol-Schauenstein demanda le 15 

Mars 1855, dans son discours d'ouverture de la Con- 

l* 
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ference de Vienne, „qu'on assur&t la liberte complete 
„du Danube par des moyens efficaces et sous le con- 
„tr61e d'une autorilc syndicale permanente." 

Le Traite de Paris du 30 Mars 1856 a resolu dans 
cinq articles (15 a 19) la question de la navigation du 
Danube. Apres avoir d6clar6 (Art- 15), que „les prin- 
„cipes destines a regler la navigation des fleuves qui 
„s£parent ou traversent plusieurs etats et etablis par 
„PActe du Congres de Vienne, seront appliques k Pave- 
j,nir au Danube et a ses embouchures," — que „cette 
^disposition fait desormais partie du droit public de 
n PEurope u , — et que les sept Puissances signataires du 
traite „la prennent sur leur garantie"; le traite dit: 
„que les reglements de police et de quarantaine a 
„etablir pour la surety des etats, s£pares ou traverses 
„par le fleuve, seront con?us de maniere — a favoriser, 
„autant que faire se pourra, la circulation des navires", 
„que, sauf ces reglements, il ne sera apporte — aucun 
„obstacle, quelqu'il soit, & la libre navigation, — et 
„qu'on fera disparaftre les entraves, de quelque nature 
^qu'clles puissent 6tre, qui s'opposent encore a Pappli- 
„ cation au Danube des dispositions du Traite deVienne u . 

Les dispositions de PActe du Congrfes de Vienne 
de 1815, comprises depuis Particle 108 jusqu'k Par- 
ticle 117, sont les suivantes: 

„Art. 108. Les Puissances, dont les etats sont 
„s6pares ou traverses par une m&me riviere navigable 
„s'engagent a regler d'un commun accord tout ce qui 
„a rapport a la navigation de cette riviere . . . 
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„Art. 109. La navigation dans tout le cours des 
„rivieres indiquges dans Particle precedent, du point 
„ou chacune d'elles devient navigable jusqu'a son 
„embouchure, — sera entiferement libre, — et ne 
„pourra sous le rapport du commerce, etre interdite a 
„personne; bien entendu, que Ton se conformera aux 
„rfcglements relatifs a la navigation, — lesquels seront 
„con$us — d'une maniere uniforme pour tous — et 
„aussi favorables que possible au commerce de toutcs 
„les nations. 

„Art. 110. Le systeme qui sera £tabli — tant 
„pour la perception des droits, que pour le maintien 
„de la police — sera, autant que faire se pourra, 
„le meme pour tout le cours de la rivtere, — et 
„s'etendra aussi, a moins que des circonstances parti- 
„culieres ne s'y opposent, sur ceux de ses embran- 
„chements et confluents, qui, dans leur cours navi- 
gable, s£parent ou traversent differents 6tats. 

„Art. 111. Les droits sur la navigation seront 
„fix6s d'une maniere — uniforme — invariable — et assez 
nindependante de la qualite diflferente des marchan- 
„dises, pour ne pas rendre n£cessairc un examen d£- 
„taille de la cargaison autrement que pour cause de 
„fraude et de contravention .... En dressant le 
„tarif, on partira du point de vue — d'encourager le 
^commerce — en facilitant la navigation .... 

„Art. 114. On n'etablira nulle part des droits 
„d'gtape — d'gchelle — ou de rel&che forc^e. Quant 
B a ceux qui existent d£j&, ils ne seront conserves qu'en 
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„tant que les etats riverains, sans avoir £gard a 1'interM 
„local de Fendroit ou des pays oil ils sont 6tablis, les 
„trouveraient n^cessaires ou utiles a la navigation et 
„au commerce en general. 

„Art. 115. Les douanes des etats riverains n'auront 
„rien de commun avec les droits de navigation .... 

„Art. 116. Tout ce qui est indiqug dans les 
v articles precedents, sera determine — par un r&g- 
„lement commun — , qui renfermera £galement tout ce 
„qui aurait besoin d'etre fixe ulterieurement. Le 
„Reglement une fois arrete — ne pourra 6tre change 
„que du consentement de tous les £tats riverains — , 
„et ils auront soin de pourvoir k son execution d'une 
„maniere convenable et adaptee aux circonstances et 
„aux localites. u 

Pour appliquer ces dispositions a la navigation du 
Danube, le Traite de Paris de 1856 a d<§cid£ — (Art. 15) 
„que la navigation de ce fleuve ne pourra etre assu- 
„jettie k aucune entrave ou redevance" et „qu'il ne 
„sera per^u — aucun piage base uniquement sur le 
„fait de la navigation du fleuve, — ni aucun droit 
„sur les marchandises qui se trouvent a bord des 
„navires — u , — (Art. 16 et 17) „que pour assurer 
„et faciliter la navigation, on exScutera les travaux 
„n6cessaires . . . pour d^gager le fleuve des sables et 
„autres obstacles qui Tobstruent u et „qu'on mettra le 
„fleuve dans les meilleures conditions possibles de 
„ navigability." Le Traite convient encore, — „que 
„pour couvrir les frais de ces travaux et de ces 6ta- 
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-„blissements — on pourra pr&ever des droits fixes — 
^d'un taux convenable, — a la condition que, sous ce 
^rapport com me sous tous les autres, les pavilions de 
Routes les nations seront iraites sur le pied d'une 
^egalitS parfaite." 

L'acte du Congres de Vienne pr6voit (Art. 116), 
pour les fleuves internationaux, des rfcglements de na- 
vigation communs, consentis par les 6tats riverains. 

Le Traite de Paris de 1856 £tablit sur le Danube 
-deux Commissions de navigation: — Tune „Europeenne u 
-aux embouchures du fleuve (Art. 16), — Pautre „Ri- 
veraine" pour le reste du Danube (Art. 17), La pre- 
miere est considers comme devant remplir sa ilche 
iemporairement dans deux ans ; la seconde comme per- 
znanente, surveillant le maintien de la navigability sur 
tout le parcours du fleuve. 

La Commission Europeenne, compos^e des Com- 
missaires des sept grandes Puissances signataires du 
Traite de Paris, parmi lesquelles FAutriche-Hongrie 
et la Turquie £taient seules riveraines, avait un cercle 
d'action restreint „aux embouchures du Danube", de- 
puis Isaktcha k la mer et son but etait — „de d6ga- 
^ger les embouchures du Danube, ainsi que les parties 
„de la mer y avoisinantes, des sables et autres ob- 
stacles qui les obstruent, afin de mettre cette partie 
„du fleuve et les dites parties de la mer dans les 
^meilleures conditions possibles de navigabilite" (Art. 16). 
Cette Commission devait faire pour cette partie du 
fleuve les rfeglements de navigation et de police fluviale 
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(Art. 15 et 16) et „ arret er k la majority des voix" les- 
droits k percevoir pour couvrir les frais des travaux k 
eflfectuer (Art. 16). 

La Commission Riveraine comptait sept membres: 
— les dengues de l'Autriche, de la Bavifere, de la 
Turquie et du "Wurttemberg — et les commissaires de 
la Moldavie, de la Valachie et de la Serbie. Quoi- 
qu'on avait ainsi s^pare les 6tats riverains en deux 
groupes par les titres difftrents accordes k leurs re- 
prisentants, afin de marquer la position politique des 
6tats ind^pendants vis-fc-vis des pays consid£r£s k cette- 
gpoque comme vassaux de la Porte; on ne niait pas 
k ces demiers le droit de participer a la confection 
et a la mise en application des Reglements touchant 
a la navigation danubienne, si intimement liee k leure 
intents les plus vitaux. 

La Commission Europeenne, d6clar£e au debut 
provisoire, prit une position permanente, gr&ce aux 
travaux effectues et a la maniere large de traiter la 
navigation des embouchures du Danube. La Commission 
Riveraine, declaree au commencement permanente r 
n'entra jamais en vigueur, parcequ'on ne parvint pas 
a se mettre d'accord sur Implication du principe de 
la libre navigation. 

C'est ainsi qu'il s'est etabli sur le Danube — au 
lieu d'une seule et unique legislation fluviale, ainsi 
que Pexigent l'Acte du Congr&s de Vienne et le Traite 
de Paris, — un regime des plus complexes, en com- 
men^ant aux embouchures par le regime des Grander 
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Puissances, auxquelles le Traite de Berlin a assocte 
plus tard la Roumanie comme riveraine, pour arriver 
dans certaines parties du ,fleuve au regime d'un seul 
etat, et faire enfin dans d'autres parties des efforts 
pour accorder des droits prgponderants a Tun ou pour 
supprimer les droits les plus naturels aux autres. 

Le premier pas dans ce sens fut fait par l'Acte 
de Navigation du 7 Novembre 1857, qui, pr&ente aux 
Conferences de Paris de 1858, „n'a pas 6te trouv6 
ni avec les stipulations du Traits de Paris 

183fe, ni av^Mes principes de l'acte de Vienne 
„de 1815, ni avec les enonciations du Traits de 1814. u 
Aussi l'ex£cution de cet acte est restee suspendue; et 
le Repr6sentant de l'Autriche-Hongrie a donne aux 
Conferences de Paris de 1866, Tassurance — „qu J en 
„m£me temps que PAutriche entrera en pourparlers 
„avec les autres Puissances, elle s'occupera de recon- 
„stituer la Commission riveraine, ajoutant, qu'il s'entend 
„de soi, que les observentions presentees en 1858 sur 
„le rfeglement elabort par les Commissaires riverains 
„feront l'objet d'un serieux examen de la part de son 
„gouvernement, qui ne tardera pas a en faire connaitre 
„le r6sultat. u — 

Le Traite de Londres de 1871 n'accentue que 
d'une manifere vague la campagne entreprise contre 
^1'application au Danube des principes etablis par 
„rActe du Congrfes de Vienne u et reconnus par le 
Traite de 1856 „comme faisant partie du droit public 
„de TEurope." L'article 6 y relatif et ainsi con?u: 
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— „Les Puissances Riveraines de la partie du Danube, 
„oii les Cataractes et les Portes de fer metlent des 
^obstacles a la navigation — se r^servant de s'entendre 
,, en t re elles k Peffet de faire disparaitre ces obstacles — ; 
„les hautes parties constractant.es leur reconnaissent 
„des aprisent — le droit de percevoir une taxe sur 
flies navires de commerce sous tout pavilion, qui 
„en profiteront desormais jusqu'k Pextinction de la 
„dette contractee pour Pexecution des travaux; — et 
„olles d^clarent — Particle 15 du Traits de 1856 inap- 
flplicable a cette partie du fleuve pour un laps de 
fltemps — n^cessaire au remboursement de la dette 
„en question." 

Quoique Particle 5 du Traits de Londres de 1871 
stipulait express&nent, que — „1es conditions de la 
^r&inion de la Commission riveraine, £tablie par Par- 
otide 17 du Traite de Paris du 30 Mars 1856, seront 
„fix£es par une entente prealable entre les Puissances 
^riveraines, — sans prejudice de la clause relative aux 
„trois Principaut6s Danubiennes," et que — „en tant 
„qu'il s'agirait d'une modification de Particle 17 du 
„dit Traits, cette derniere — fera Pobjet d'une Con- 
„vention speciale entre les Puissances cosignataires — , tf 
et quoiqu'aucune disposition ne soit survenue pour 
donner a Pexpression de ^Puissances riveraines" une 
signification plus restreinte, qui eut permis d'eliminer 
les trois Principautes Danubiennes, prevues expresse- 
ment dans Particle 17 du Traite de Paris de 1856 et 
donl les droits Staient sauvegardes par le Traite de 
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Londres de 1871: deux 6tats riveraines seuls — PAu- 
triche-Hongrie et la Turquie — se r6unirent en 1873 
en Commission mixte pour decider de Papplication de 
Particle 6 du Traite de Londres. La Roumarrie et la 
Serbie furent ignorees et le rapport detaille de la 
Commission mixte fut remis en 1874 „aux gouverne- 
„ments respectifs," sans etre communique a Bucarest 
et a Belgrade. II en ftit de m£me du rapport de la 
Commission des experts strangers de 1879, quoique 
les travaux, qui devaient £tre executes, se trouvaient 
£tre situes dans les eaux serbo-roumaines. 

Pour bien saisir la portce de cette action isotee, 
il suffit de rappeler la fin du 18 m6 Protocole des Con- 
ferences de Paris de 1858. On y lit: — „Lord Cowley 
„ayant appete Tattention de la Conference — sur la 
„n£cessit6 d'ameliorer les conditions de la navigation 
„aux Portes de fer et ayant exprimS le d£sir — de 
„savoir si quelque chose avait £te fait pour cet objet : 
„ — lc Ptenipotentiaire d'Autriche r6pond, que son gou- 
„vernement apporte une constante sollicitude aux tra- 
„vaux, qui tendent a Pamelioration de cette partie du 
^Danube." 

Le Traite de Berlin de 1878, qui constitue pour 
le Gouvernement Royal dc Hongrie la base du mandat 
europeen, relatif a ^'execution des travaux destines 
„& faire disparaitre les obstacles que les Portes de fer 
„et les Cataractes opposent a la navigation" (art. 57), — 
loin de supprimer „la liberie de la navigation du Da- 
nube, reconnue comme 6tant d'un interet europeen" 
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(Art. 52), declare au contraire prendre des dispositions 
„pour accroflre les garanties qui lui sont assurees". 

Le Traite ne touche la question du Danube que 
sur deux points. 

II 6largit le cercle d'action de la Commission Eu- 
rop6enne (art. 53), en lui assignant „Pexercice de ses 
„fonctions jusqira Galatz, dans une complete inde- 
„pendance de Pautorit6 territoriale" et en lui conferant 
(art. 55) la t&che „d'elaborer — assislee de delegues 
„des etats riverains — les reglements de navigation, de 
^police fluviale et de surveillance depuis les Portes de 
„fer jusqu'k Galatz, — en Jes mettant en harmonie 
„avec ceux, qui ont ete ou seraient edict6s pour le 
„parcours en aval de Galatz. a 

Concernant les Portes de fer, Particle 57 du 
Trail e de Berlin s'exprime en ces termes: — „L'6xe- 
„cution des travaux destines a faire disparaitre les 
^obstacles que les Portes de fer et les Cataractes 
„opposent a la navigation — est confine a PAutriche- 
„Hongrie. — Les Riverains de cette partie du fleuve 
„accorderont toutes les facility, qui pourraient Gtre 
„requises dans Pinteret des travaux. — Les dispositions 
„de Particle 6 du Traite de Londres du 13 Mars 1871 
^relatives au droit de percevoir une taxe provisoire 
„pour couvrir les frais de ces travaux, sont maintenues 
„en faveur de PAutriche-Hongrie." 

L'article 56 du Traite de Berlin fournit du reste 
une preuve suffisante, qu'il n'etait nullement question 
en 1878 de restreindre les droits des riverains au dela 
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du n^cessaire. L'article 56 statue que „1a Commission 
„Europeenne s'entendra avec qui de droit pour assurer 
^l'entretien du phare sur Tile des Serpents." C'est la 
Roumanie qui exerce, depuis le Traite de Berlin, des 
droits territoriaux sur cette tie. 

Avant la signature du Traite de Berlin (13 Juillet), 
V Autriche-Hongrie et la Serbie signaient, le 26 Juin 1878, 
la Convention suivante: — „L'Autriche Hongrie, se 
„chargeant de faire executer les travaux de r^gulari- 
„sation des Portes de fer et des Cataractes d'Orsova 
„ — sans demander le concours financier de la Princi- 
„paute — ; celle-ci s'engage a aceorder toutes les 
„facilites, qui pourraient £tre reclamees dans rinterfct 
„de Tex^cution des travaux, en tant qu'il y aurait eu 
„n6cessite de se servir provisoirement de la rive serbe. 
n — Le traitement de la nation la plus favorisee est 
^assure a la Serbie par rapport a la navigation & tra- 
cers les Portes de fer — . u 

II ressort des traites mentionnes, qui reglent la 
navigation du Danube: — que la liberte de la navigation 
de ce fleuve est reconnue comme faisant partie du 
droit public europ6en, — qu'aucun obstacle ne saurait 
£tre apport6 k cette libre navigation, — que les 
reglements de navigation, de police fluviale et de 
surveillance doivent §tre con^us de mani&re & favoriser 
la navigation, — qu'aucune entrave ni redevance ne 
pesera sur cette navigation, — qu'aucun p6age, ni 
droit quelconque ne sera pergu sur le fait de la na- 
vigation du fleuve ou sur les marchandises se trouvant 
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a bord des navires, — que seuls des droits fixes et 
d'un taux convenable pourront etre per^us pour des 
travaux destines a assurer et a faciliter la navigation 
et cela pour le temps necessaire au remboursement des 
somraes depensees, — que les etats riverains ont des 
droits egaux a l'61aboration et a Papplication des regle- 
ments de navigation, de police fluviale, de surveillance 
et d'etablissement de taxes. 

Les Reglements de navigation et de perception de 
taxes pour le Danube situe entre Moldova et Turnu 
Severin, publies recemment par le Ministere de Com- 
merce de Hongrie, sont au nombre de cinq, et nom- 
m6ment: 

„I. Le Reglement des taxes de navigation et des 
„ taxes de remorquage, a percevoir sur la section du 
^Danube Moldova- Turnu Severin, appartenant k la 
„partie de la regularisation des Portes de fer. 

„1I. Le Reglement pour l'etablissement, la percep- 
tion et la tenue en evidence par l'Autorite Royale Hon- 
„groise de navigation du Bas-Danube, des taxes de 
^navigation, de remorquage et de pilotage k percevoir 
„des navires, circulant entre Moldova et Turnu Severin. 

,,111. Le Reglement d'organisation de l'Autorite 
„ Royale Hongroise de navigation du Bas-Danube. 

„IV. Les dispositions speciales pour la police de 
^navigation sur la section du Danube, soumise k la 
^surveillance superieure de l'Autorite Royale Hongroise 
„de navigation a Orsova. 
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„V. Le Reglement du service de pilotage, etabli 
„aux Portes de fer et aux autres Cataractes du Bas- 
„Danube. tf 

La premiere observation, suggeree par la lecture 
de ces reglements est celle, que, contrairement aux 
dispositions de 1'article 116 de l'Acte des Gongres de 
Vienne de 1815, aux articles 16 et 17 du Traite de 
Paris de 1856, aux articles 5 et 6 du Traite de Lon- 
dres de 1871, aux articles 55 et 57 du Traite de 
Berlin de 1878, — le Ministere de Commerce du Ro- 
yaume de Hongrie a decrete des Reglements fluviaux 
de sa propre autorite et sans entente pr6alable avec 
les autres etats riverains du Danube. 

II est vrai que le Traite de Berlin de 1878 „confie 
a rAutriche-Hongrie u le soin „d'executer les travaux 
destines k faire disparaltre les obstacles" que ren- 
contre la navigation du Danube aux Portes de fer et 
aux Cataractes, et lui accorde le „ droit de percevoir 
„une taxe provisoire pour couvrir les frais de ces 
„travaux u ; mais il ne ressort ni du iexte de ce Traite, 
ni d'autres dispositions internationales, que l'Autriche- 
Hongrie k elle seule ou la Hongrie sgparement peuvent 
gliminer ou meme suspendre provisoirement les droits 
des riverains dans la partie du fleuve mentionn^e, soit 
pour ^laborer et executer les reglements de navigation, 
soit pour etablir une entente sur les taxes, destinees k 
couvrir les frais des travaux a effectuer. Les changements 
de detail, survenus depuis pres d'un demi-siecle dans les 
questions touchant la navigation du Danube, n'ont pas 
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change les principes fondaraentaux de la legislation 
fluviale Internationale; et ceux-ci seraient virtuellement 
supprim6s, si les riverains arrivaient de nouveau & 
m£connaftre r£ciproquement leurs droits et leurs in- 
terets, constamment reserves dans tous les actes, reglant 
de nos temps la navigation Internationale. II est k 
remarquer qu'aucun de ces actes n'a perdu de vue le 
point de depart du Congres de Vienne, — de ne pas 
rompre, mais au contraire de maintenir la liaison, qui 
doit exister entrer les differentes parties du Danube, 
afln que la navigation fut en reality — libre, sans ob- 
stacles et sans entraves. 

Certains faits ne sauraient §tre opposes comme 
un abandon de droits ou d'in terets, incompatible sur- 
tout avec la position d'un etat ind£pendant. 

II est vrai qu'apres le Traits de Londres de 1871, 
VAutriche-Hongrie et la Turquie se sont reunies en 
1873 en Commission Mixte pour deliberer sur les Portes 
de fer et les Cataractes; mais ces pourparlers intimes 
ne peuvent etre consid^res comme des actes inter- 
nationaux, engageant des etats qui n'en ont pas eu 
connaissance, et cela d'autant plus, que l'intergt poli- 
tique ou commercial de la Turquie relativement au 
Danube 6tait restraint principalement aux embouchures 
et n'a fait que diminuer avec la marche des evenements 
dans TEurope Orientale. 

II est vrai, que la Roumanie a participe avec 
satisfaction a l'inauguration du Canal des Portes de 
fer en 1896, comme a Texecution d'une des dispositions 
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du Traite de Berlin de 1878. Comment pourrait-on 
neanmoins d£duire de ce fait une renonciation tacite 
a des droits incontestables et jusqu'alors incontestes, 
a des interets qui ne peuvent que s'accentuer davantage 
avec les facilites, que le nouveau Canal devrait offrir a 
la navigation? L'Autriche-Hongrie a regu le mandat, 
d'ecarter les obstacles qui obstruaient le Danube 
dans les contrees mentionnees: les travaux destines 
a arriver a ce but, ont certainement necessite des 
depenses, qui doivent §tre rembours£es. Peut-on 
neanmoins deduire de ce mandat et de ce droit, que 
PAutriche-Hongrie ne doit pas rendre compte a ses 
coriverains ou a PEurope de Pemploi de ce mandat 
et n'est pas obligee de discuter avec eux le mode 
du remboursement des depenses faites? Le Traits de 
Berlin, n'ayant sous ce rapport rien change aux dis- 
positions internationales anterieures, une entente avec 
les &ats riverains ne pouvait £tre £vit£e et etait tout 
naturellement indiquee. 

Pour arriver k une conclusion favorable aux de- 
cisions du gouvernement royal de Hongrie, on alleguera 
peut-etre Particle 6 du Traits de Londres de 1871, 
qui „ declare Particle 15 du Traits de Paris de 1856 — 
^inapplicable k cette partie du Danube (Cataractes et 
„Portes de fer) — pour un laps de temps necessaire 
„au remboursement de la dette en question (necessitee 
„par les travaux devant faire disparaltre les obstacles 
„qui s'opposent a la navigation) — ." Cette disposition 

n'6tait certainement pas destinee a supprimer la d£cla- 

2 
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ration dcs Puissances, contenue dans 1'article 15 du 
Trait6 de Paris de 1856 et relative — a Tapplication 
des principes 6tablis dans PActe du Congres de Vienne 
pour le rfcglement des fleuves internationaux, — a la 
suppression des entraves, des redevances et des peages 
formant des obstacles k la navigation, — et a l'elabo- 
ration en commun des reglements de navigation ayant 
pour but de favoriser la circulation des navires — . Elle 
ne peut done viser, que les reserves faites pour le 
rcmboursement des frais, occasionn^s par les travaux 
a effectuer pour „mettre le fleuve dans les meilleures 
conditions de navigabilite" (Art. 16). Le second alinea 
de Particle 15 du Traite de Paris dit en effet: — 
„la navigation du Danube ne pourra etre assujettie 
„a aucune entrave, ni redevance — qui ne serait 
„pas express^ment prevue. u L'article 16 prevoit lui- 
memc un pareil cas, et admet — „des droits fixes, 
„d'un taux convenable, arretes par la Commission 
„Europ£enne a la majorite des voix", destines „a cou- 
„vrir les frais des travaux et des 6tablissements, ayant 
„pour objet d'assurer et de faciliter la navigation aux 
„bouches du Danube.* 4 L'article 6 du Traite de 
Londres de 1871, prevoit un second cas, — „en re- 
„connaissant — aux Puissances Riveraines — de la 
„partie du Danube, oil les Cataractes et les Portes de 
„fer mettent des obstacles & la navigation, — le droit 
„ — de percevoir une taxe sur les navires de commerce 
„sous tout pavilion — jusqu'a 1'extinction de la dette 
„contractee pour l'execution des travaux — ". La 
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phrase finale de cet article ne fait que conslater qu'il 
y a „provisoirement" une exception locale aux sti- 
pulations de Particle 15 du Traits de Paris de 1856 con- 
-cernant les taxes de navigation. L'article 57 du Traite 
de Berlin de 1878 ne fait que substituer PAutriche- 
Hongrie aux Stats riverains uniquement pour les travaux 
a executer et les taxes a percevoir, sans supprimer la 
necessity d'une entente ulterieure des riverains sur les 
rfcglements et les taxes de navigation a Stablir. 

Les riverains auraient certainement pu relever 
leur droit d'etre aussi consultes sur les travaux a effec- 
tuer, puisque ces travaux devaient exercer une influ- 
ence sur les eaux de Pancien chenal de navigation et 
pouvaient au lieu de diminuer, aggrandir # les obstacles 
que rencontrait la navigation. La Serbie a renonce 
a ses droits par un traite formel, motivS sur le fait 
qu'elle ne donne aucun concours financier a Pentre- 
prise et sous la reserve, du reste toute naturelle et 
fixee par les traites, que „le traitement de la nation 
^la plus favorisSe lui sera assur6 par rapport a la 
^navigation k travers les Portes de fer. tf La Roumanie 
n'a pris aucun engagement et elle s'est contentee, par 
deference au Traits de Berlin et a PAutriche-Hongrie, 
de laisser avancer et terminer les travaux, sans y 
apporter un emp£chement quelconque, mais poursuivant 
d'un oeil attentif le rfeglement final de la question, restee 
ouverte. 

Ce qui est certain, c'est que les differentes dis- 
positions relatives a la navigation du Danube, qui ont 

2* 
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suivi le Traite de 1856, laissent non regime la partie 
du Danube situee — en amont des Portes de fer et 
le long des Cataractes — : mais on ne saurait deduire 
de ce fait, que la necessity de rGglementer un moment 
plus tot tout ce qui toucbe k la navigation de cette 
partie du fleuve par une nouvelle entente international 
dont on ne pourrait exclure aucun des etats riverains. 

II serait aussi inadmissible, aprfes que Funite de 
la navigation du Danube a ete rompue, en soumettant 
differentes parties du fleuve a des regimes partiels, de 
morceler encore ces parties, en alleguant des differences 
de traitement pour le long du fleuve, suivant le thal- 
weg. La Roumanie tout specialement ne pourrait 
accepter une pareille situation, car il est aujourd'hui 
certain, que le Canal des Portes de fer a change le 
regime des eaux efttre Orsova et Turnu Severin. 

Ainsi, par suite des travaux executes, les eaux de 
l'ancien chenal k travers les cataractes des Portes de 
fer, en aval de Vircerova, ont baisse de 30 centimetres,, 
et le port de Gura Vai se trouve aujourd'hui ensable. 
La Roumanie a done un interet immediat et de riverain 
aux effets produits par le Canal des Portes de fer r 
quoiqu'il soit construit sur la moitie du fleuve, dont la 
souverainete appartient k la Serbie. C'est sur ce point, 
comme sur tant d'autres que la question des fleuves 
internationaux prend une forme r^elle et palpable. 

Les Reglements ministeriels hongrois ne se sont 
pas contentes de restreindre leur action au moins dans 
les limites du Royaume; ils ont franchi la frontiers 
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avec la tendence d'etendre leur autorite aussi loin 
que possible, s'ils ne rencontrent aucune resistance. 
Ne pas en provoquer inutileraent et rester dans la 
iimite de ses droits, semble pourtant etre la ligne de 
•conduite indiquee, pour maintenir les rapports amicaux 
entre les etats, et surtout entre des etats limitrophes, 
dont les interSls se touchent de pres. 

En effet, le 3 me Rfcglement institue — „une Auto- 
^rite Hongroise de Navigation du Bas-Danube a — , 
dont le cercle d'attributions est indique d'une maniere 
Tague dans le preambule du 4 me Rfeglement, comme 
-devant se maintenir — „dans la section du Danube 
„appartenant aux travaux de rggularisation des Port es 
„de fer, c. a. d. depuis Moldova jusqu'aux Cataractes 
„situ6es en aval des Portes de fer — u ; mais qui recoil 
a 1'article l* du 1* Reglement, la forme de Pavenir — 
la Section du Bas-Danube. 

Cette disposition trouve pour le moment son applica- 
tion reelle dans 1'ensemble des attributions, accordees par 
Jes Reglements en question a 1'autorite superieure 
d'Orsova, qui exerce ses pouvoirs de police et de 
surveillance de la navigation et du prelevement des 
taxes jusqu'a Turnu Severin, c. k. d. pour employer 
les propres expressions du 1 CT Rfcglement, non seule- 
ment sur ^la section regularise du Bas-Danube tf (Art. 1), 
mais aussi sur „1a section non regularisee, entre la fin 
jjinferieure des Portes de fer et Turnu Severin" (Art. 2 
Nr. 5, d), quoique la frontfere hongroise s'arrete en 
amont de Vircerova, au torrent de Bahna, eloigne 
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d'Orsova de 4 1 /* Kilometres et de Turnu Severin de 
17 1 /. Kilometres. 

Cette disposition est precisee dans diverses parties 
des Rfeglements, afin de ne pas dormer lieu a des 
doutes. Ainsi : 

— dans le l a Rfeglement — 

— & Particle 3, qui „partage la partie regularisee 
du Danube, „en ce qui concerne les tarifs, en deux 
„ corps principaux, — celui d'Alt Moldova a Orsova ou 
„ Vircerova, et celui d'Orsova ou Vircerova a Turnu 
„Severin — u (Vircerova et Turnu Severin se trouvant 
sur le territoire roumain), — et St Particle 2 pr6cit6; 

— dans le 3 me R&glement, qui porte le titre de „Rfc- 
jjglement d'organisation de PAutorite Royale Hongroise 
„de Navigation du Bas Danube" — 

— au Chapitre I, qui statue a Palinea 5 de Particle 6* 
„que PAutorite de la navigation communique ses deci- 
sions relatives k la circulation des navires ou a d'au- 
„tres questions urgentes aux entreprises de. navigation, 
„ ay ant un plenipotentiaire a Orsova, par son entremise r 
„et publie ses decisions sur les ecritaux etablis pour 
„les publications officielles a Moldova, Drenkova, Orsova 
„et Turnu Severin" — , — au Chapitre III, qui dis- 
pose egalement a Palinea 3 de Particle 11 la publi- 
cation des changements des bouees „sur les ecritaux 
„etablis pour les publications officielles & Moldova, Dren- 
„kova, Orsova et Turnu Severin" — , — au Chapitre IV 
article 13, qui decide, „que les organes de PAutorite 
„peuvent prendre pied en tout temps sur les rives 
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„roumaines ou serbes de la section du Danube entre 
n Moldova et Turnu Severin, y exercer les attributions 
„qui leur sont consignees par le reglement et reclaimer 
„a cet effet Paide et la cooperation des autoritis lo- 
cales — a . II est vrai que le Ministre ajoute dans 
Palin<§a final de cet article: — „que les dispositions 
„contenues dans ce chapitre n'entreront en vigueur — 
„qu'au moment ou je (sic!) prendrai des decisions 
„comptementaires k cet ggard" — ; indiquant ainsi 
qu'il se reserve de d^creter encore, toujours de par 
sa propre autorite, les arrangements qu'il a en vue d'ob- 
tenir des gouvernements roumainet serbe, sentant ne pas 
pouvoir les 6liminer complement pour le moment, 
mais esp^rant par ce biais sanctionner tacitement le 
titre et par consequent Taction de „PAutorite Royale 
„Hongroise de Navigation du Bas-Danube u ; 

— dans le 4 me Reglement, qui oblige les navires, 
aux articles 9 et 10, de prendre & bord, les agents 
de contrSle de PAutorit6 d'Orsova soit aux stations, soit 
dans le cours de la navigation par des arrets forces; 

— dans le 5 mc Reglement, qui etablit a Partice 8 
pour le service du pilotage un bureau special, non 
seulement a Orsova, sur le territoire hongrois, mais aussi 
a Turnu Severin, sur le territoire roumain, sans entente 
prealable avec le gouvernement de Bucarest. 

La denomination elle-m&me de „Bas-Danube u d£- 
passe les limites des travaux confies a PAutriche- 
Hongrie par les Traites internationaux. Cette deno- 
mination n'a ete accordee jusqu'a ce moment qu'a 
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la partie du Danube situee en tie les Portes de fer et 

la section maritime, qui depend de la Commission Eu- 

roplenne. 

L'article 6 du Traits de Londres de 1871 ne parle 

quo „des Cataractes et des Portes de fer". L'article 52 

du Traits de Berlin de 1878 statue — ^qu'aucun 

„bfttiment de guerre ne pourra naviguer sur le Danube 

*rn aval des Portes de fer, a l'exception des b&timents 

tjlAifori, destines k la police fluviale et au service des 

„douanes — a ; Tarticle 55 du meme Traite parle — 

„<!<♦* Hoglcments de navigation, de police fluviale et 

„il<» nurvoillance depuis les Portes de fer jusqu'A 

„CJttla(x u f — et Particle 57 — „dcs travaux destines 

♦,fi f«ln» dispnrattre les obstacles que les Portes de fer 

*«■! Iph (Intarnctes opposent a la navigation." 

Nullo part la denomination de „Bas-Danube tt n'a 

Mfi Mitnpl^o olflciellement pour la partie des Cataractes 

*•! «Im«i I'orlon do fer. Du reste il est k observer que les 

TiHlhUi no dinposont que des Portes de fer et des Cata- 

I'Mi'lm, ii| || rossort du texte des Rfcglenients hongrois 

liif-iuim, ipio | rt dorni6ro cataracte est celle des — Petites 

I'oriiui do lor --. Particle 5 du 3™ Rfeglement et le 

JmohimImiIo du 4 ,MP Roglement s'expriment d'une maniere 

|'"U ukpljollit ft col <<gard, en mentionnant — „la partie, 

D 1 ! 1 *' rtrtim lt» *on« de Particle 6 du TraiW de Londres 

n^ IH/|, n'^iond do Moldova jusqu'4 la ligne desCa- 
w t»miolo B n \\ xu \ on ava | dos p ortes de fer «. mais 

l*Mliiio M h do nriido 8 du 1« Roglement Snurafere ex- 
pre^oiuont Mir | pnrcours j Moldova k Turnu Se- 
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verin les parties, ou „les travaux de rSgularisation 
„n'ont pas 6te efifectu6s u , de la manifere suivante: 
„ — a) Alt-Moldova et Lynborasdia, b) la fin inferieure 
^du Canal de Stenka et Drenkova, c) la fin inferieure 
„du Canal de Jucz et Vircerova, et d) la fin inferieure 
^des Petites Portes de fer et Turnu Severin." 

La frontifere roumaine commence au torrent de 
Bahna, en amont de Vircerova et bien en amont du 
Grand Canal des Portes de fer (2,297 Kilometres). Quant 
aux dernieres Cataractes des Petites Portes de fer, el les 
se trouvent a peu pres vis-k-vis de Gura Vai, moitie 
route entre Vircerova (eloign^ de 7,875 Kilometres) et 
Turnu Severin (61oign6 de 8,875 Kilometres). On doit 
aussi remarquer, que c'est & Gura Vai que s'effectuent 
par les petites eaux, les alleges pour la traversee des Por- 
tes de fer et des Cataractes, et qu'en vertu des disposi- 
tions reglementaires du Ministere hongrois cette station 
importante se trouve supprimee, puisqu'on ne parle 
que de Vircerova, en amont, et de Turnu Severin, en 
aval du Canal des Portes de fer. 

Le 3 me Reglement, organisant „rAutorit6 Royale 
„Hongroise du Bas-Danube, u ainsi que le 4 me Rfegle- 
ment, concernant „les dispositions sp^ciales pour la po- 
lice de navigation sur la section du Danube soumise 
„a l'Autorite Royale Hongroise de Navigation a Orsova a , 
contiennent Tindication, que la dur6e de ces deux 
Reglements sera 6quivalente a la duree de la percep- 
tion des „ taxes provisoires de navigation" : mais cette 
dur6e est laissee dans le vague et par consequent 
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complement k la discretion d'un seul riverain, de la 
Hongrie, faisant en outre dipendre la police et la 
surveillance de la navigation, k caractfcre principal et 
permanent, du pr61&vement des taxes, qui n'ont qu'un 
caractfcre secondaire et temporaire. Cette observation 
est si vraie, que ce n'est que le l er Rfeglement, qui 
traite des taxes k pr&ever pour couvrir les frais des 
travaux executes, tandis que les dispositions, contenues 
dans les quatre autres Rfeglements ne regardent que la 
police et la surveillance de la navigation, pour la r£gle- 
mentation de laquelle PAutriche-Hongrie n'avait re<ju 
aucun mandat de la part des Puissances interess6es. 
L'article 5 du 3 me Rfeglement inumere les attributions 
de l'Autorite d'Orsova express^ment ainsi: — „la sur- 
veillance de la police fluviale — Pemploi du service 
„de pilotage — l'entretien de la navigability de la 
„route — Pexgcution des travaux en relation avec le 
„pr6l&vement des taxes de navigation — et finalement 
^'administration du remorquage artificiel dans le Canal 
„des Portes de fer. u 

On y va mSme plus loin. L'article l* du 4 me Re- 
glement contient la disposition suivante : — „Sur cette 
^section du Bas-Danube, la surveillance de la naviga- 
tion et de la police fluviale sera exercie. par PAutorit6 
„Royale Hongroise de Navigation risidant a Orsova 
„ — dans le cadre du Rfcglement general provisoire 
„de navigation et de police fluviale pour les rivieres, 
„les canaux et les lacs territoriaux" — . Ce rfeglement 
ayant en vue la navigation inlirieure des cours d'eau 
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et dcs lacs du Royaume de Hongrie peut ne pas etre 
applicable au Danube, declare par les Traites comme 
fleuve international, a cause de „Pint6r£t europeen* 
qui y est attache, ainsi que s'exprime k cet egard le 
Traite de Berlin de 1878. Aurait-on Pintention de 
supprimer „rinter£t europ6en? u 

Cette disposition confirme la tendance generate 
des Rfcgleraents en question, d'itendre Taction propre 
de la Hongrie au delk des limites du Royaume, n'ayant 
en vue que ses int^rets politiques, economiques et 
commerciaux. On la retrouve fortement accentu^e dans 
la disposition de Particle 4 du 3 me Rfeglement, qui 
statue — „sur la langue de service de Pautorit6 u , qui 
sera la „langue hongroise." Crest ainsi que toutes les 
relations des navires des differentes nationality avec 
TAutorite de navigation d'Orsova et avec les pilotes 
de cette autoriti, devront se faire en langue hon- 
groise. Ne cr^e-t-on pas de cette mantere „une entrave 
a la liberty de navigation 4 *? N'est-ce pas Stablir une 
disposition, qui ne sera pas de nature „a favoriser, 
„autant que faire se pourra, la circulation des navires"? 

Seront soumis k cette derni&re disposition — les 
declarations k faire par les capitaines de navire aux 
pilotes; aussitdt qu'ils entrent dans les eaux soumises k 
TAutorite de Navigation d'Orsova (Article 5 du l er R6- 
glement), et qui sont mises en pratique par les 11 ar- 
ticles du 2 d Rfcglement relatif — a l'6tablissement, la 
perception et la tenue en evidence des taxes de na- 
vigation, de chalands et de pilotage k percevoir des 
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navires circulant entre Moldova et Turnu Severin — , 
ainsi que par Particle 18 du 4 m6 Reglement, qui con- 
tient les regies de la police de navigation sur cette 
portion de Danube. 

Les relations de l'AutorUe d'Orsova avec les na- 
vigateurs regardent: 

— Pexercice de la police et les publications de 
1'Autorite (articles 6, 11 et 12 du 3 me Reglement). 

— les peines inflig^es pour les contraventions 
(article 7 du 3 me Reglement et articles 11 a 17 du 
4 me Rfeglement), 

— les cas d'avarie et de dommages (article 8 du 
3 me Reglement), 

— le pilotage obligatoire (articles 9 et 10 du 
3 me Reglement et toutes les dispositions du 5 me Re- 
glement), 

— les reclamations eventuelles contre les decisions 
de PAutorite de navigation d'Orsova (article 15 du 
3 me Reglement), 

~ les questions de remorquage a travers le Canal 
des Portes de fer (Chapitre VI du 3 me Rfeglement). 

II est certain, que 1'emploi de la langue hongroise 
dans ces relations multiples et complexes de chaque 
jour et de chaque heure, ne facilitera pas la circulation 
des navires, pr&isement au moment ou elle devrait 
prendre un essor plus considerable a cause de la dis- 
parition des obstacles naturels, qui s'y opposaient. II 
n'y aurait que deux palliatifs a employer contre la 
creation de cette entrave artificielle — ou Temploi 
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d'interprfetes — ou ^introduction de la langue hongroise 
dans les gcoles des pays, ayant des relations commer- 
ciales plus frtquentes sur le Danube. Ne serait ce pas 
surcharger la navigation d'une nouvelle d6pense in- 
directe, qui rendrait la depense des taxes directes plus 
lourde, qu'elle n'est indiquee dans le l er Rfeglement? 
Et ne serait-ce pas creer cette entrave dans un but 
contraire a celui pr6vu par les Trait 6s? 

L'autorite dirigeant et surveillant la navigation 
d'un fleuve international, devant etre institute et 
fonctionner par le commun accord des etats riverains, 
reprfeente cette „autorite syndicale permanente", dont 
parlait le comte Buol-Schauenstein en 1855, comme 
ayant a exercer „le contr61e" si necessaire pour assurer 
la libre navigation du Danube; — et il est certain, que 
les dispositions prises par le gouvernement hongrois 
pour accorder a l'Autorite d'Orsova toutes les attribu- 
tions de la police et de la surveillance de la navigation 
et pour Clever le Ministerc de Commerce de Hongrie 
en instance supreme de navigation sur le Bas-Danube, 
cr^ent un ordre de choses complement nouveau et 
differend de celui, elabli par le Congres de Vienne de 
1815 comme r&gle de la legislation fluviale inter- 
nationale et mis en vigueur depuis trois quart de 
siecle partout oil l'utilite des fleuves internationaux a pris 
chaque jour des proportions plus considerables. 

LTarticle 5 du l er Rfeglement et les articles 1, 2, 
3 et 4 du 2 d R&glement soumet toutes les declarations 
des navires au contr6le de TAutorite d'Orsova. G'est 
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ainsi que les papiers de bord constatant le tonnage et 
la cargaison des iiavires, d61ivr6s par leurs autorit6s 
Rationales, n'ont plus de valeur en face des nouveaux 
rfcglements hongrois. Un navire qui enire a Turnu 
Severin dans les eaux, gouvernies par PAutoritE d'Or- 
sova, doit se consid6rer comme s'il no commen^ait sa 
navigation qu'au moment, oil il se soumet au controle, 
k la revision et aux verifications de PAutorite hon- 
grois e. 

Ce contr61e, cette revision et ces verifications sont 
si minutieuses, si compliquies et si s£v£res (articles 2, 
3, 4 du 2 d Reglement), qu'elles Equivalent a une re- 
lache forcee, etablie sous une forme moderne; d'autant 
plus que le contrdle du pilote et la revision et veri- 
fication de PAutorite d'Orsova sont port^es aussi bien 
sur le tonnage du navire, que sur la quality des mar- 
chandises qu'il transporte (art. 3 II du 1 OT Reglement). 
On remarquera pour ce dernier point, que la disposition 
est contraire a Particle 111 de Pacte du Congrfcs de 
Yienne de 1815 et a Particle 15 du Trait6 de Paris de 
1856, qui n'ont pas ete abrog6s par une disposition 
Internationale ulterieure. 

Pour bien caractcriser Pesprit etroit et exclusif 
qui domine dans les Reglements en question et *qui 
ne servira certes pas a „favoriser la circulation des 
navires" (art. 15 al. 2 du Traite de Paris de 1856); 
il suffit de constater, — que c'est PAutorite d'Orsova qui 
ddcrete et pr61eve au passage du navire, les taxes de 
navigation fart. 14 du 3 mo Reglement), — que c'est le Mi- 
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nistfere de commerce hongrois qui statue sur les recla- 
mations iventuelles (art. 15 du 3 m8 Rfcglement), — que 
les comptes courants crSditant aux navires les taxes 
dues durant un mois se fondent sur des cautions, dont 
1c montant et la consistance sont fixis, sur la propo- 
sition de rAuloritS d'Orsova par le Ministre Hongrois 
du commerce, qui augmente ces cautions suivant le 
developpement du trafic ou les supprime dans certains 
cas corame application d'un peine (articles 5 a 11 du 
2* Reglement), — et que les sommes encaissees pour 
des penalites ne le sont pas en faveur du service de 
navigation de la section du Danube ou elles sont 
per^ues, mais pour augmenter „le fonds de secours 
des marins nationaux" c. a. d. hongrois. En com- 
parant les Reglements de navigation, de police fluviale 
et de surveillance de la Commission Europeenne du 
Danube et de la Commission Riveraine du Pruth avec 
les Reglements ddictes par le Gouvernement hongrois 
le 14 Juillet 1899; on est etonne de constater, que 
ces derniers s'occupent surtout de donner & PAutorite 
fluviale d'Orsova un pouvoir etendu et discretionnaire 
sur la navigation du Danube. On peut citer sous ce 
rapport comme un exemple frappant, que les Regle- 
ments hongrois donnent a l'Autorite d'Orsova une 
arge part a Fediction des penalites, sans contenir les 
lindications necessaires sur les infractions, contre les- 
quelles ces penalites sont dirigees. 

L'etablissement des taxes de navigation, prevues 
et fixSes par les Articles 1 a 4 du I er Reglement, ne 
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reposent pas sur les principes etablis par les Traites. 
Ces taxes ne sont ni „uniformes, a ni n ind^pendantes 
de la qualite differente des marchandises," ni „d'un 
taux convenable u (Article 111 du Traite de Vienne de 
1815, Articles 15 al. 2 et 16 al. 2 du Traite de Paris 
de 1856). La base de leur gtablissement ne repose 
pas sur les normes adoptees par la Commission Eu- 
rop&nne du Danube, quoique les Traites indiquent 
invariablement la necessity d'un traitement le plus 
uniforme possible de la navigation de ce grand fleuve 
international. 

La Commission Europeenne a etabli sur la partie 
du Danube, ou elle exerce ses attributions, une 
taxe, basee uniquement sur le tonnage des navires et 
comprenant le trajet complet, aller et retour. Des les 
debuts de la Commission, cette taxe a 6t6 „d'un taux 
convenable" et montait, en moyenne, pour les navires 
de plus de 300 tonnes de Registre a 3,75 francs par 
tonne de Registre ou & 1,32 francs par tonne ra&rique. 
Ces taxes ont et£ depuis successivement diminuees. 

Actuellement: — les navires de guerre, les remor- 
queurs lorsqu'ils ne sont pas employes comme alleges, 
ainsi que les navires au dessous de 200 tonnes de Registre 
sont exempts de toute taxe; — tous les navires qui 
entrent et sortent sur lest ne payent que 16 Centimes 
par tonne de Registre ou 5 Centimes par tonne me- 
trique; — et les navires au dessus de 200 tonnes payent 
les taxes suivantes: 
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Tonnes Francs par tonne 

de Registre = metriques de Registre — metrique 

201 a 400 = 570 a 1135 
401 a 600 = 1138 a 1702 
601 a 800 - 1705 a 2270 
801 a 1000 = 2273 a 2837 
au dela de 
1000 = 2837 

Ces taxes sont reduites a 
pour tout batiment a voile ou k vapeur, pour chaque 
voyage effectue pendant la meme annee en plus du 
premier voyage. Les bateaux de passagers et postaux 
jouissent d'une reduction de 60%. 

Prenant pour le passage des Cataractes et des 
Portes de fer un bateau normal de 650 tonnes me- 
triques (229 tonnes de Registre), charge de 6000 quin- 
taux metriques (600 tonnes); la taxe k payer selon le 
tarif de la Commission Europ^enne serait de 253 Francs. 

Les taxes a prelever en vertu de Tart. 3 du 
1** Rdglement hongrois se divisent en trois parties: 

1. Les taxes de navigation pour le passage de la 
section du Danube regularisee et le service de pilotage; 

2. les taxes pour le remorquage des bateaux par 
le Canal des Portes de fer entre Turnu Severin et 
Orsova, et 

3. les taxes locales, actuellement existantes, d'ac- 
costage dans les ports. 

On ne se pr£occupe ici que des deux premieres taxes. 
II y a deux taxes aussi bien pour la taxe de 
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passage, que pour celle de remorquage — et nomme- 
ment sur le tonnage du navire et sur les marchandises 
a bord. 

La taxe de passage pour le tonnage est de 
20 Heller par tonne metrique, reduite k la moitie 
pour les bateaux k vapeur de passagers, faisant un 
service rGgulier au moins bihebdomadaire. — La taxe 
de passage pour les marchandises a bord est en general 
de 18 Heller par 100 Kilos, et on accorde comme 
faveur particuliere aux chargements complets de char- 
bons de terre, de pierres, de gravier, de ciment, de 
chaux, de bois de chauffage scie, de differentes especes 
d'engrais, de petrole brut et de ses derives — la reduc- 
tion a 6 Heller par 100 Kilos. Du reste ces faveurs 
ne sont que fictives, puisque le Ministere de Commerce 
hongrois pent les modifier ou les supprimer par une 
decision tout aussi unilateral, que celle qui a donne 
naissance aux Reglements en question. Les bateaux 
n'employant qu'une des parties de la section regu- 
larisee (Art. 3 du l er Reglement: Alt Moldova a Orsova 
ou Vircerova — et Orsova ou Vircerova a Turnu 
Severin) ne payeront pour la partie parcourue que la 
moitie des taxes precitees. 

La taxe de remorque sur le tonnage metrique est 
de 5 Heller la tonne (1000 Kilogrammes) et sur les 
marchandises a bord des navires de 4 Heller les 100 
Kilogrammes. 

En prenant comme point de comparaison le meme 
bateau de 650 tonnes metriques, portant 6000 quin- 
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taux (600 tonnes) de marchandises; les taxes a payer 
seront les suivantes 

Cour. Florins Francs 

cnm . . * 1Q iAon \ 1210 — 60o —1270,50 

6000 quint, a 18 „ = 1080 „ I ' 

soit 1482y 2 C, 741 y 4 fl„ 1556,63 fr 

c. &. d. 2,39 francs par tonne m&rique. 

Qu'on compare ces 2,39 francs par tonne m&rique 
des Reglements hongrois avec les taxes de la Commission 
Europeenne, soit de 1,32 francs la tonne m6trique au 
debut et de 39 a 67 centimes la tonne mitrique actuelle- 
ment. Ces chiffres parlent d'eux-m&nes surlout, si 
on ne perd pas de vue que les voyages en amont et 
en aval se payent, d'apres le Rfeglement hongrois, se- 
parement, ce qui double la taxe. 

La reduction a moitie, qui n'est que pour les 
bateaux de passagers a voyage regulier bihebdoma- 
daire, cree un privilege exclusif aux compagnies de 
navigation autrichienne et hongroise. La reduction 
pour certaines marchandises de deux tiers de la taxe 
n'est faite que pour avantager le commerce hongrois, 
car on n'y voit que des articles qui Tinteressent. 
Les articles interessant la Roumanie, comme les cere- 
ales et le sel, ont 6te soigneusement exclus de ces 
faveurs, qu'on n'a pas oublie d'accorder aux engrais. 

Les bateaux jouissant de la franchise des taxes 

(Art. 2 du l er Reglement), auront n&mmoins k payer 

un droit de pilotage de 20 Couronnes, pour chaque 

3* 
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jour de 24 heures commences (Art. 4 du 5 me Regie- 
ment). 

La navigation dans la partie du Danube entre 
Alt-Moldova et Turnu Severin s'est effectuee jusqu'a 
ce jour moyennant le remorquage des chalands k tra- 
vers Pancien passage des Portes de fer et des Cata- 
ractes. La depepse de la traction sous ce regime k 
6t6 calculee par le Service de Navigation de PEtat 
Rouniain a 1,23 francs en moyenne par tonne metrique. 
Cette d^pense n'est pas supprimde par le nouveau 
rdgime. II est aussi k noter, que dans la taxe de 
2,39 francs la tonne metrique, la part qui revient au 
tonnage du navire est 26 centimes, tandis que celle 
qui pese sur les marchandises est de 2 francs 13 cen- 
times. 

Les Reglements hongrois de navigation ont 6te 
con$us du point de vue des inter&ts exclusivement hon- 
grois, et ne sont pas de nature a exercer une influence 
favorable sur le d^veloppement de la navigation inter- 
nationale. S'ils rendent d'une part la navigation du 
Danube plus difficile et plus couteuse, par consequent 
moins profitable au commerce; il est douteux de 
Pautre que les travaux executes correspondent au but 
propose, c. k. d. „qu'ils ont fait disparaftre les ob- 
stacles, que les Portes de fer et les Cataractes opposent 
„a la navigation" (art. 57 du Traits de Berlin de 1878). 
II suffit de r^sumer a cet 6gard les faits, tels qu'ils 
sont 6tablis par trois autorit6s. — Mr. Bela de Gonda, 
Conseiller au Ministfere royal hongrois du Commerce, 
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Mr. J. Blociszewski, professeur a l'Academie orientale 
de Vienne et Mr. H. Arnold, professeur a Tecole poly- 
technique de Hannovre — , qui ont visits les lieux 
m£mes et ont puise leurs donn^es aux sources officielles. 

II ressort de la situation actuelle, que les travaux 
aux cataractes en amont d'Orsova sont loin d'etre 
completement termines, et qu'il est permis de faire d&s 
aujourd'hui „le.-: plus grandes reserves sur Futility des 
„travaux 6x6cut6s aux Portes de fer a . 

Mr. Bela de Gonda expose les essais faits en 1896 
de la maniere suivante: — „Aussit6t que Peau eiit 
„pris son niveau dans le canal, la direction technique 
„mesura sa vitesse d^coulement k la surface et constata 
„que (l'echelle fluviale d'Orsova marquant environ 4 m. 
„au dessus de O) cette vitesse 6tait a l'aval de 4 m. 60 
„dans la partie superieure du canal et de 3 m. 30 
„a la fin du canal. Du 16 au 20 Mars on fit des 
„essais avec divers bateaux et on trouva que le re- 
„morqueur „Tisza a , employa seul 23 minutes pour 
„parcourir les 1800 m. de sa longueur; la „Drava* 
„bateau de voyageurs mit 21 minutes et le „Thommen u , 
fl bateau a vapeur de 800 chevaux de force, eut toutos 
„les peines du monde a remorquer un chaland charge 
n de 260 tonnes, dans Tespace de 75 minutes." 

Voici ce que dit Mr. Blociszewski: — „Si on ne 
„transforme par profondement les travaux faits aux 
„Portes de fer, la nouvelle voie sera juste aussi favo- 
urable k la navigation que les rapides d'autrcibis . . . 
„Le Canal des Portes de fer a une longueur totale de 
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„2480 metres — et la surface de Peau qui y coule 
„n'est pas parall&Ie au fond. Par suite de l'obstacle 
„naturel que forme le banc de Prigrada, — le niveau 
„du fleuve se trouve plus 6lev£ au bout supiricur du 
„canal qu'Ji son extr6mit6 inferieure. II en r6sulte une 
„inclinaison de 2 l / 2 mfetres par kilometre, ce qui est 
^considerable. Pour ripartir cette pente, — il eut 
„fallu donner au canal une longueur de 4 ou 5 kilo- 
metres. Malheureusement les rapides sont coupes, 
„a la hauteur du village serbe de Sibb — par un 
„abtme abrupt de 70 metres de profondeur. Les eaux 
„ — sont si violentes, qu'il a 6te impossible de pro- 
„longer les digues qui enserrent le canal. — La con- 
sequence de Finclinaison et des obstacles que le fleuve 
^rencontre encore sur la partie des rapides qui sub- 
„sistent a gauche du canal, c'est que les eaux se pr6- 
„cipitent, avec la rapidite vertigineuse de 3 a 5 metres 
„par seconde, dans le passage qui leur a et6 menage. 
„Ces chiffres sont ceux de la vitesse a la surface et 
„les ingenieurs hongrois les avouent. Mais, ce qu'ils 
„oublient d'ajouter c'est que la vitesse maxima ne se 
„trouve pas a la surface, mais au tiers de la profon- 
„deur. Si I'&chelle d'Orsova marque 3 metres au 
„dessus de 0, le canal ayant une profondeur de 3 metres 
„au dessous de l'£tiage, il y aura 6 metres d'eau dans 
„le passage livre a la navigation. La plus grande 
„vitesse du courant se trouvera done a une profon- 
„deur de 2 metres. Or, c'est cette profondeur pr6cis6- 
„ment qu'atteindront les chalands tr^s- charges ou les 
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„navires venant de la haute mer, qui ont des tirants 
„d'eau plus considerables encore. — Le premier re- 
„morqueur qui a franchi seul le canal, le Tisza, de la 
„Compagnie autrichienne de navigation, a mis 23 mi- 
„nutes a le remonter (16 Mars 1896). Le 17 Mars, 
n le steamer Drave, de la meme Compagnie, a mis 
n 21 minutes en chauffant a toute vapeur. Or, les re- 
„morqueurs du Danube sur le parcours hongrois tirent 
„ordinairement 4 ou 5 chalands, portant chacun 250 
„a 600 tonnes. En arrivant de Roumanie, un re- 
„morqueur de ce genre devra faire franchir le canal a 
n chacun des chalands successivement. Vu les experi- 
ences faites au mois de Mars 1896, il ne lui sera 
„m6me pas possible de remorquer un seul chaland 
„de 600 tonnes, eut-il nne force de 800 chevaux. 11 
„faudra, ou alteger le chaland, ou employer un second 
„remorqueur. Cette operation, si elle se fait tres- 
„rapidement, demandera au moins 7 heures. Sept heures 
„pour remonter un seul train, c'est enorme! II faut en 
„outre compter avec les dangers d'une rupture d'amarre 
nOud'avariesaugouvernail. Sipareilfaitseproduisait, une 
„catastrophe deviendrait inevitable. Le fond du canal 
„6tant uni et en roche pure, il serait impossible de 
Jeter Fancre; le bateau s'en irait k la derive et, 
„comme le canal decrit une 16g£re courbe, la violence 
„du courant le jetterait inevitablement k la rive. — 
„Mais, abstraction faite des dangers mat£riels qu'elle 
^rencontre, la navigation dans le canal sera forc^ment 
„des plus couteuses. La longueur, de Toperation de re- 
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„morquage, Temploi n6cessaire d'un second remorqueur, 
„le d£chargement partiel des chalands, le rembarquement 
„des marchandises, tout cela ne se fora pas sans grands 
„frais. II faudra en outre payer la taxe sur le transit, 
„pr6vue par les Traites de Londres et de Berlin. On 
„est en droit de se demander si les Compagnies de trans- 
port qui touchent, vu la concurrence sur le Danube- 
n Moyen, un fr&t minime, ne prefirerorit pas employer 
„le chemin de fer a partir de Turnu Severin. — C'est 
„dire en un mot, que le canal, tel qu'il est aujourd'hui, 
„est a peu prfes inutile. Dans tous les cas, il manque 
„son but — qui 6tait de faciliter la navigation aux 
„Mtiments de fort tirant d'eau, venant de la mer. 
„Et encore passons-nous volontairement sous silence 
„la question de savoir, sMl y a de Peau k la saison de 
„l'6tiage. Les constructeurs pr^tendent bien, qu'il n'y a 
„aucune crainte a avoir k ce sujet; mais tout le monde 
n n'est pas du m£me avis, et notamment les experts 
„consultes en 1879 par le gouvernement hongrois. . . . 
„Le gouvernement austro-hongrois, reconnaissant Pin- 
„suffisance du Canal des Portes de fer, fora son pos- 
sible pour Pameliorer. ... On a le choix entre divers 
„moyens: chaine de touage, table metallique avec ma- 
chine fixe, voie k cremailli&re le long du canal avec 
^locomotive pour le service de traction. Mais ce ne sont 
„lk que des palliatifs insuffisants, dangereux m6me, puis- 
„que, par la force du courant, ils pourraient amener 
„des accidents. — De Pavis des personnes competentes 
„il faudra d'ailleurs forc^ment en venir k la construe- 
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„tion d'ecluses. Mais cela ne sera possible qu'au prix 
„de beaucoup d'efforts et avec une depense d'argent 
^considerable. Le travail, tr&s-simple en effet alors 
„qu'on avait arrets le fleuve par de puissants barrages 
„sur les rapides, est aujourd'hui tres-compliqu6 k cause 
n de la violence extreme du courant. C'est un travail 
„de geant, que de faire sortir le Danube du nouveau 
„lit qu'on lui a donne. . . . Les travaux accomplis aux 

r „Portes de fer £ ? assurent pas suffisamment la naviga- 
tion sur les rapides: ils ne repondent done pas aux 
^stipulations du Congrfcs de Berlin." 

L'opinion du professeur Arnold sur le Canal des 
Portes de fer n'est pas plus favorable. II la resume 
ainsi: — „A mon avis „le touage artificiel a au Canal 
„des Portes de Fer ne reprgsentera qu'un pis-aller et 
„une charge constante pour son exploitation et son 

• „entretien. . Ce touage et tres limit 6 en ce qui touche 
„sa capacite de travail, parcequ'un croisement de 
„bateaux en amont et en aval est exclu. II est possible 
„que cette disposition soit suffisante pour la circulation 
„bien moderee actuelle; mais si la circulation aug- 
„mente, on devra se decider en tous cas plus tard, 
„a reconstruire le canal actuel des Portes de fer, afln 
„que „Ia libre navigation avec remorqueurs" puisse 
„s'effectuer en r6alit6. Ce but ne pourra &tre atteint 
„qu'en njoderant dans le canal la vitesse du courant 
„de moitie, par une diminuation, correspondante de la 
„ chute actuelle du canal; ce que necessiterait de donner 
„au canal quatre fois sa longueur actuelle. Ce change- 
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„ment ne pourra etre fait sans entraver sensiblement 
„la navigation et coutera probablement autant que le 
„canal, qui vient d'dtre termini." 

II y a une objection qu'on peut elever en face de 
cette critique des travaux effectuSs aux Cataract es et 
aux Portes de fer; c'est que de tous les travaux d'in- 
genieurs les plus difficiles et les moins stirs sont les 
travaux hydrauliques. Si cette objection contient un 
grain de verity, il n'est pas moins vrai: — que si le 
Traite de Berlin a accord^ a PAutrichc-Hongrie le droit 
d'ex^cuter ces travaux et de se faire rembourser les frais, 
— les travaux executes doivent §tre utiles k la 
navigation, c. k d. enlever les obstacles mat^riels dont 
celle-ci souflfrait et lui creer des facilites dont elle ne 
jouissait pas auparavant. Le Traite de Berlin n'a pas 
supprirad le droit des Etats Riverains, d'examiner, 
conjointement avec le mandataire de PEurope, Petat 
de la question, sous les diflferents rapports — de son 
execution technique — des dipenses faites — du mode 
de remboursement des d^penses — du taux et de la 
dur6e des taxes fluviales, ainsi que de leur reduction 
eventuelle par suite de Paugmentation du trafic — de 
Pemploi des taxes encaissees pour Pamortissement de 
la dette, les necessity de Pentretien des travaux effec- 
tu6s et les frais d'exploitation du chenal fluvial. Ce 
sont principalement les etats riverains du Danube et 
limitrophes de la Hongrie qui auront k payer les 
frais des etablissements fluviaux aux Cataractes et aux 
Portes de fer et il serait etrange de leur nier les droits 
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mentionnes, ainsi que celui, tout aussi naturel et bas6 
sur les trait6s - de participer k P61aboration, k la pro- 
mulgation et a l'application des rfeglements de navigation, 
de police fluviale et de surveillance. 

Ce serait un deni de justice international que de vou- 
loir appliquer les Reglements Hongrois en question, d'au- 
tant plus que le laps du temps entre leur promulgation 
et leur mise en vigueur (du 15 Juillet au l er Septembre) 
est beaucoup trop court. Pourquoi justifier „les craintes 
„de la concurrence, repandues bien avant Inauguration 
„du canal, prevoyant la d6cheance des Compagnies au- 
„trichienne et hongroise de navigation, dont le mono- 
„pole de fait serait compromis par le d^veloppement 
„du Service de navigation de l'Etat roumain a , et 
ajoutons par les relations de ce Service avec la Com- 
pagnie Bavaroise de Navigation sur le Danube? Pour- 
quoi justifier les craintes de ceux „qui ne croyent pas 
„que le commerce Stranger puisse profiter du Canal des 
„Portes de fer, non seulement a cause — de ses de- 
„fauts, mais encore a cause — des obstacles juridiques, 
„politiques et materiels, accumules en amont d'Or- 
„sova? u 

En tout cas il est hors de doute — que les Re- 
glements de navigation, publies le 14 Juillet 1899 par 
le Ministre royal hongrois du commerce, cr^ent un 
obstacle a la libre navigation du Danube, aux Cata- 
ractes et aux Portes de fer, — par les retards causes 
a la suite de formality nombreuses et excessives, — par 
les taxes qui ne sont pas d'un taux convenable, ^destine 
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a encourager le commerce 4 *, et qui sont sans terme 
aucun, tout provisoires qu'elles sont declares, — par 
l'etablissement de taxes sur les marchandises, 6quiva- 
lant a des taxes douanieres de transit, tant du point de 
vue des principes, qu'& cause des differences fix^es par 
les faveurs accordees et de Tesprit qui les a £dict6es 
contre la teneur de Tart. 115 du Traite de Vienne de 
1815 et de Particle 15 du Traite de Paris de 1856. 
II est aussi certain que Peffet que ces taxes auront 
sur le commerce et la navigation, ne sera pas celui de 
taxes pour des services rendus, mais de taxes de pro- 
tection, aussi bien pour les prodaits hongrois que pour 
la navigation hongroise; d'autant plus qu'on a d£ja 
annonce, vouloir accorder a la Compagnie hongroise 
de navigation un dgdommagement pour les taxes 
payees, soit par une subvention directe de Petat, soit 
par la suppression de la taxe de transport, perdue 
en Hongrie sur le Danube, contrairement aux Traitis. 
Get expose prouve suffisamment, que les R&glements 
hongrois de navigation dont il est question ne peuvent 
etre consid^res que commes des projets, qui doivent 
etre soumis k la discussion d'une Conference des Etats 
Riverains du Danube. 



Annexes. 



I. 

Traite de Paris du 30 Mai 1815 entre la France, 
I'Autriche, la Grande -Bretagne, la Prusse, la Suftde, le 

Portugal et I'Espagne. 

Art. 5. La navigation sur le Rhin, da point ou il devient 
navigable jusqu'a la mer et re'ciproquement, sera libre, de telle 
sorte qu'elle ne pnisse §tre interdite a personne; et Ton 
8'occupera, an futnr Congres, des principes d'apres lesquels on 
pourra regler les droits a lever par les Etats riverains, de la 
nianiere la plus £gale et la plus favorable au commerce de 
tontes les nations. 

II sera examine" et decide" de me'me, dans le futur Congres, 
de quelle maniere, pour faciliter ies communications entre les 
peuples, et les rendre tou jours moins etrangers les uns aux 
autres, la disposition ci-dessns pourra etre egalement 6tendue 
a tous les autres fleuves qui, dans leur cours navigable, sepa- 
rent ou traversent difF6rents Etats. 

Articles separes et secrets. 

Art. 3. ... La liberte de navigation sur l'Escaut sera 
&ablie sur le meme principe qui a regie la navigation du 
Khin dans 1'article 5 du present Traite. 
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II. 

Acte du Congr&s de Vienne de 1815. 

Art. 108. 

Les puissances, dont lea e"tats sont separe's ou traverses par 
une meme riviere navigable, s'engagent a regler d'un commun 
accord tout ce qui a rapport a la navigation de cette riviere. 
Elles nommeront, a cet effet, des commissaires, qui se reuniront 
au plus tard six mois apres la fin du Congres, et qui prendront 
pour bases de leurs travaux les principes e'tablis dans les ar- 
ticles suivants. 

Art. 109. 

La navigation dans tout le cours des rivieres indiquees, 
dans 1'article precedent, du point ou chacune d'elles devient 
navigable jusqu'a son embouchure, sera entierement libre, et 
ne pourra, sous le rapport du commerce, etre interdite a per- 
sonne; bien entendu que Ton se conformera aux reglements 
relatifs a la police de cette vavigation, lesquels seront coneu3 
d'une maniere uniforme pour tous, et aussi favorables que 
possible au commerce de toutes les nations. 

Art. 110. 
Le systeme, qui sera £tabli, tant pour la perception des 
droits que pour le maintien de la police, sera, autant que faire 
se pourra, le meme pour tout le cours de la riviere, et s'etendra 
aussi, a moins que des circonstances particulieres ne s'y oppo- 
sent, sur ceux de see embranchements et confluents qui, dans 
leur cours navigable, separent ou t raver sent diffe'rents e'tats. 

Art. 111. 
Les droits sur la navigation seront fix6s d'une maniere uni- 
forme, invariable, et assez independante de la quality diffcrente 
des marchandises pour ne pas rendre n6cessaire un examen 
details de la cargaison autrement, que pour cause de fraude 
et de contravention. La quotite de ces droits, qui, en aucun 
cas, ne pourront exc£der ceux ex is tan ts actuellement, sera 
d£terminee d'apres les circonstances locales, qui ne permettent 
guere d'etablir une regie gene>ale a cet £gard. On partira 
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ne'anmoins, en dressant le tarif, du point de vue d'encourager 
le commerce en facilitant la navigation, et l'octroi £tabli sur 
le Rhin pourra servir d'une norme approximative. 

Le tarif une fois r£gle, il ne pourra plus etre augmente* 
que par un arrangement commun des e'tats riverains, ni la 
navigation grevee d'autres droits quelconques outre ceux fix6s 
dans le reglement. 

Art. 112. 

Les bureaux de perception, dont on re'duira autant que 
possible le nombre, seront fixes par le reglement, et il ne pourra 
s'y faire ensuite aucun changement que d'un commun accord, 
a moins qu'un des £tats riverains ne voulut diminuer le nombre 
de ceux qui lui appartiennent exclusivement. 

Art. 113. 

Chaque dtat riverain se charger a de l'entretien des chemins 
de halage qui passent par son territoire, et des travaux neces- 
s a ires pour la meme Itendue dans le lit de la riviere, pour ne 
faire eprouver aucun obstacle a la navigation. 

Le reglement futur fixera la maniere dont les e'tats riverains 
devront concourir a ces derniers travaux, dans le cas ou les 
deux rives appartiennent a differents gouvernements. 

Art. 114. 

On n'£tablira nulle part des droits d'etape, d'echelle ou de 
relache forcee. Quant a ceux qui existent deja, ils ne seront 
conserves qu'en tant que les £tats riverains, sans avoir egard 
a l'int£ret local de Fendroit ou du pays ou ils sont etablis, les 
trouveraient ne'cessaires ou utiles a la navigation et au com- 
merce en g£n£ral. 

Art. 115. 

Les douanes des etats riverains n'auront rien de commun 
avec les droits de navigation. On empechera, par des dis- 
positions r£g]£mentaires, que l'exercice des fonctions des dou- 
aniers ne mette pas d'entraves a la navigation; mais on sur- 
veillera, par une police exacte aur la rive, toute tentative des 
habitants de faire la contrebande a l'aide des bateliers. 

4 
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Art. 116. 

Tout ce qui est indique* dans les articles precedents, sera 
determine par un reglement commun qui renfermera e gal em en t 
tout ce qui aurait besoin d'etre fixe* ulterieurement. Le regle- 
ment une fois arrSte* ne pourra etre change que du consente- 
ment de tous les 6tats riverains, et ils auront soin de pourvoir 
a son execution d'une maniere convenable et adapted aux circon- 
stances et aux locality. 

Art. 117. 

Les reglements particuliers relatifs a la navigation du Rhin v 
du Neckar, du Mein, de la Moselle, de la Meuse et de l'Escaut 
tels qu'ils se trouvent joints au present acte, auront la meme 
force et valeur que s'ils 7 avaient 6t£ textuellement insures. 



III. 

Protocoles des Conferences de Vienne de 1855 

Relatifs au Danube. 
Protocole 4, du 21 Mars 1855. 

M. M. les p!£nipotentiaires ont pris en consideration le 
second des quatre principes £tablis, qui a pour objet d'assurer, 
par des moyens efficaces et sous le controle d'une autorite* 
syndicate permanente, la liberte de la navigation du Danube. 

M. le Baron Prokesch a lu le travail ci-joint en copie, dan 6 
lequel il expose ses id^es sur l'application pratique de ce 
principe. 

Cette lecture finie, M. le Prince Gortcbakoff a ddveloppe* 
a ce sujet quelques observations gdnerales. II a dit, que la 
question en instance pr£sentait deux cot£s, le cdte* politique et 
le cot^ commercial et pratique. Au point de vue politique il 
a etabli, que la Ruasie n'ayant jamais conteste" et ne contes- 
tant pas la question de droit, celle-ci se trouvait complete- 
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ment videe, et il a rappele a ce propos que la Russie seule, 
entre toutes les grandes Puissances, avait, il 7 a deja an quart 
de siecle, stipule la liberty de la navigation dans la mer Noire 
en favour de tous les pavilions marchands. Quant au cot 6 
commercial de la question, il a dit que la nature avait crree, 
soit dans le cours du Danube, soit a ses embouchures, des ob- 
stacles plus ou moins graves, et que Hntention de la Russie 
avait e'te et etait encore de faire tout ce qui serait en son 
pouvoir pour les enlever aussi completement que la nature le 
permettrait. 

M. le Baron Prokesch a r£pondu, qu'il etait loin de sa 
pensee de mettre en doute les bonnes intentions du gouverne- 
ment imperial de Russie a ce sujet, mais que, d'un autre cote, 
il etait incontestable que les r^sultats avaient £te en disaccord 
avec ses intentions. 

M. le Prince Gortchakoff a iterativement assure", que le 
concours le plus loyal de la Russie etait acquis a toutes les 
mesures ay ant pour but d'affranchir la navigation du Danube 
de tous les obstacles, et M. de Titoff a completement adhere" 
a cette declaration de son collegue. 

Apres ces observations M. le Baron Prokesch a repris la 
lecture de son projet, article par article. 

Les trois premiers articles n'ont pas rencontre d'opposition. 

A 1'article 4, ou il est dit que les delegues des Puissances 
contractantes, agissant en syndicat europeen, e'tabliront, pour 
la navigation du Bas-Danube, les bases de la legislation flu- 
viale et maritime, M. M. les Plenipotentiaires russes ont ob- 
jecte a 1'emploi du terme „ syndicat", par ce qu'il ne presentait 
pas une idee claire et precise et qu'il etait d'ailleurs tout a 
fait inusite dans les relations internationales. 

M. le Prince Gortchakoff a dit que le second des quatre 
principes etablis, avait pour but d'assurer la liberty complete 
de la navigation du Danube; que la Commission regulatrice 
qu'on appelait du nom de „ syndicat", aurait un caractere scien- 
tifique et technique; que la question se rattachait au com- 
merce et qu'il importait de ne pas y meler des considerations 
politiques. 

4* 
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M. le Baron de Bourqueney a fait observer qu'on ne pou- 
vait depouiiler de tout caractere politique une question qui 
avait M eUeve'e a la hauteur d'une garantie europeenne; que 
quelque sinceres qu'eussent et£ )es intentions du Gouvernement 
ruase au sujet de la liberty de la navigation du Danube, lea 
r£sultats tout opposes auxquels on £tait notoirement arrive*, 
etaient de nature a justifier meme un surcroit de precautions, 
et que le syndicat ne devait Gtre autre chose que le represen- 
tant des interets de tous. 

M. le Prince Gortchakoff a declare, que si le mot „ syn- 
dicat" impliquait 1'exercice d'un droit de souverainete' quel- 
conqoe, il devait s'y opposer. 

Le dernier alinea de l'article 4, ou il est dit que chacune 
des Puissances contractantes aura le droit de faire stationer 
un ou deux batiments de guerre aux embouchures du Danube, 
a donne" lieu a M. M. les Plenipotentiaires de Russie de re% 
server leur opinion jusqu'a la discussion de la revision du 
traite du 13 Juillet 1841, puis que le principe de la fermeture 
des d£troits, consacre* par ce traits, subsistait encore a l'heure 
qu'il est, et que ce principe s'opposait a ce que des batiments 
de guerre pen£trassent dans la mer Noire par les Dardanelles. 

M. le Baron de Bourqueney a juge treVutile de deposer 
des apresent au protocole le principe de la surveillance des 
batiments de guerre aux embouchures du Danube, sauf a mettre 
ce principe en harmonie avec les traites. 

M. M. les Plenipotentiaires de la Grande Bretagne ont ad- 
he^ a l'opinion emise par le Baron de Bourqueney. 

M. M. les Plenipotentiaires russes ont maintenu leur reserve. 

M. M. les Plenipotentiaires autrichiens se sont ranges a 
Tavis des Plenipotentiaires de Franco et de Grande Bretagne. 
lis ont, de plus, fait observer, que sa position geographique 
offrait a TAutriche le moyen de faire parvenir des batiments 
de guerre jusqu'aux embouchures du Danube sans qu'ils eussent 
besoin de passer les Dardanelles ; mais qu'ils n'en devaient pas 
moms se prononcer pour Tadoption du principe, que toutes les 
Puissances contractantes fussent a meme de contrSler efficace- 
ment l'execution des stipulations arreteos. 
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A 1'article 5 da memorandum, ou il est 6tabli que les d£- 
legues des Etats riverains, reunis en commission, d'apres 1' ana- 
logic des stipulations du Congres de Vienne constitueront le 
pouvoir ex£cutif du syndicat europe'en, Lord John Russell a 
enonc6 le desir de son gouvernement d'etre aussi represents 
dans la commission executive, l'Angleterre ayant sur le Danube 
d 'import ant s inter£ts de commerce europe'en. 

M. M les Plenipotentiaires d'Autriche ont repondu a cela, 
que selon Facte du Congres, les commissions de navigation ne 
devaient etre compose'es que des de'le'gue's des Etats riverains, 
et que l'Autriche, en tant que cela concernait la partie du Da- 
nube qui traverse son territoire, tenait a Implication stricte 
de cette stipulation. 

M. le Prince Gortchakoff, en adherant au prjncipe 6tabli 
par M. le Comte Buol, a demande* qu'il fut applique* egalement 
a la Russie. II a, a ce propos, pose la question, si les Etats 
allemands dont le territoire est traverse par le Danube, et 
nommement la Baviere, ne seraient pas represented dans la 
commission. 

M. le Baron Prokesch a repondu, qu'entre 1'Autriche et la 
Baviere il y avait des stipulations spe'ciales sur la navigation 
de la partie superieure de ce fleuve, et qu'il ne s'agissait 
maintenant que de regler la navigation du Bas-Danube. 

L'id£e 6nonc6e a 1'article 6, de neutraliser le Delta du Da- 
nube, en autant que l'exigerait la liberte de mouvement et 
d'action de la commission permanente, a rencontrS de l'oppo- 
sition de la part de M. M. les Repre'sentants de la Russie. 

M. le Prince Gortchakoff a dit qu'il ne consentirait point 
a une combinaison qui avait l'air d'une expropriation indirecte. 

A propos de l'id£e mise en avant, d'accorder aux membres 
de la commission permanente le privilege de 1' exterritoriality 
M. le Prince Gortchakoff a fait observer, que ce serait faire 
valoir au sujet de la Russie un principe, qui n'etait appliqu6 
qu'aux 6chelles du Levant. 

Lord John Russell ayant fait observer que, si ni Tune ni 
1' autre de ces combinaisons n'etait admise, il serait indispen- 
sable de de'finir et d'enume'rer exactement les attributions et 
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les droits de la commission permanente, — le Prince Gortcha- 
koff a dit qu'il concourrait volontiers a une entente k ce sujet, 
tout comme il tenait a con stater, que toutes les observations 
qu'il avait e"t6 dans le cas de presenter dans le cours de la 
discussion, n'avaient nullement pour but d'entraver, en quoique 
ce soit, la liberte de la navigation du Danube, que la Russie 
desirait au contraire voir arriver a un deVeloppement complet. 
Le plenipotentiaire ottoman a fait a l'egard des questions 
discute'es dans cette stance, la meme reserve qu'il avait deja 
formulae a la derniere conference. 

Annexe 
Memorandum du Comfe de Prokesch Osien. 

1. L'acte du congres de Vienne, auquel la Sublime Porte 
n'a pas pris part, ayant £tabli, par les articles 108 a 116, leg 
principes qui doivent r£gir la navigation sur les communications 
fluviales qui traversent different a Etats, les Puissances con- 
tractantes conviennent reciproqucment de stipuler, qu'a Tavenir 
ces principes seront ^galement appliques a la partie inferieure 
du Danube, du point ou ce fleuve devient commun a l'Autrichc 
et a TEmpire Ottoman jusqu'a la mer. Cet arrangement for- 
mera desormais partie du droit public Europeen et sera ga- 
ranti par toutes les parties contractantes. 

2. L'application de ces principes doit avoir entierement 
pour but de faciliter le commerce et la navigation de telle 
sorte, que la navigation sur cette partie du Danube ne soit 
soumise a aucun obstacle ni p6age qui ne soit pas expresslment 
£tabli par les stipulations ci-apres; toutefois les privileges et 
immunity bashes sur des traites anciens ou sur d'anciennes 
capitulations avec les Etats riverains de cette partie du fleuve 
seront maintenus intacts dans l'avenir. 

En consequence, il ne sera penju sur tout le parcours du 
Danube ci-dessus indique aucun peage, fonde exclusivement sur 
le fait de la navigation sur le fleuve, ni aucun droit sur les 
marchandises a bord des navires et il ne sera apporte aucune 
entrave quelconque a la libre navigation. 
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Les mesures de precaution qu'il pourrait etre necessaire 
d'adopter, en ce qui concerne la douane et la quarantaine, 
seront limitees a ce qui est 8 trie tern en t nee ess aire et seront 
mises en harmonie avec les besoins de la libre navigation. 

3. Dans le but de faire disparaitre l'obstacle le pins in- 
cessant a la navigation du Danube inferieur, les travaux n^ces- 
saires seront entrepris et achev^s dans le plus bref delai pos- 
sible, tant dans le but d'affranchir rembouchure du Danube des 
bancs de sable qui l'obstruent, que dans le but de faire cesser 
lea autres entraves mat^rielles qui genent la navigation du 
fleuve sur d'autres points plus en amont; de sorte que le pas- 
sage des navires marchands du plus haut tonnage jusqu'a 
Galatz et Ibrai'la soit exempt des dangers, des entraves et des 
pertes contre lesquels il a fallu lutter jusqu'a present. 

Dans le but de couvrir les defenses que necessiteront ces 
ouvrages et les e^ablissements indispensables, pour assurer et 
faciliter la navigation, des droits, fixes a un taux convenable, 
pourront etre perc,us sur les navires naviguant sur le Bas- 
Danube, a la condition expresse que, sons ce rapport comme 
sous tout autre, les pavilions de toutes les nations seront traites 
sur le pied d'une parfaite e'galite. 

4. L'execution et le controle des stipulations £tablies aux 
articles qui precedent seront places sous la garantie de l'Europe. 
Les Puissances contractantes nommeront immediatement apres 
la conclusion de la paix des dengues, qui apres avoir examine" 
les local ites, pr6senteront aux representants des dites Puissances, 
assembles en conference, un rapport exact et circonstancie sur 
les obstacles qui roaintenant entravent la libre navigation du 
Bas-Danube et sur les travaux a faire et les moyens a employer 
pour les faire disparaitre. Ces delegues agissant en qualite de 
syndicat European, etabliront egalement les bases d'une legis- 
lation reguliere et d'une police fiuviale et maritime, lesquelles 
apres avoir ete sanctionees par les Puissances contractantes, 
auront pour 1'avenir force de loi en ce qui concerne la navi- 
gation du Danube inferieur. 

Chacune des parties contractantes aura le droit d'etablir en 
station un ou deux navires de guerre a l'embouchure du fleuve. 
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5. Le syndicat Europeen, en tant qu'il sera appel£ a agir 
comme autorit^ executive, sera compost, conformement aux stipu- 
lations da Congres de Vienne, de dele'gue's des Etats riverains 
du fleuve. Cette commission executive sera permanente et portera 
le titre de: Commission pour la navigation du Danube inferieur. 

Cette commission sera charged de commnn accord et con- 
formement a des mesures prises en commun, de Texecution 
des actes approuves par les Puissances pour Tabolition des 
obstacles a la libre navigation du fleuve sur son parcours ci- 
dessus indique 1 , de meme que de Tappii cation des principes 
d'ordre et de police. Elle y sera investie des pouvoirs n6- 
cessaires pour qu'elle puisse accomplir sa tacbe de la facon 
la plus complete sans difficult^ ni delai. La maniere dont 
cette Commission permanente, agissant au nom de l'Europe, 
sera constitute, de meme que la mission qu'elle sera appele'e 
a remplir, seront specifiers dans un acte special et les arran- 
gements que cet acte aura etabjia seront obligatoires pour les 
trois Etats riverains du fleuve. 

6. Dans le but de faciliter et d'assurer Taction efficace 
de la Commission permanente, la Russia qui possede les ilea 
formant le Delta du Baa-Danube, consentira a ne pas retablir 
sur le canal de Soulina la ligne de quarantaine qu'elle y avait 
6 tablie autrefois. Elle consentira egalement a ne pas maintenir 
ni Clever sur ce point de nouveaux etablissements militaires 
qui entraveraient les batiments naviguant sur le fleuve. Elle 
declare en outre, en tant que cela sera requis par Taction de 
la Commission permanente dont' elle formera elle-meme une 
partie inte"grante, qu'elle est disposed a considerer comme 
territoire neutre les ilea susdites formant le Delta du Danube, 
se re 1 servant toutefois sa juridiction sur ses sujets qui y sont 
6tablis. 

Protocole No. 5 du 23 Mars 1655. 

M. le Baron de Bourqueney fait observer, que puisque le 
Prince Gortchakoff avait revendiqu6 pour la Russie seule 
Thonneur d' avoir stipule en faveur de la marine march an de 
de toutes les nations la liberte de la navigation dans la Mer 
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Noire, il ne loi semblait pas hors de prop o a de r^clamer aussi 
pour la Sublime Porte une juste part dans uno disposition a 
laquelle elle avait concouru. Quant a la France en particulier, 
il a constats que le Traits d'Andrianople n 'avait rien ajout£ 
a la liberty de navigation dont sa marine marchande avait 
deja joui, avant cette epoque, dans la Mer Noire. 

Aarifi Effendi a donne* son entiere adhesion a cette obser- 
vation. 

On a repris la discussion du memorandum, produit a la 
derniere stance par M. le Baron de Prokesch et ayant pour 
objet le de'veloppement de la seconde base. 

L' article 1 a £te" d^finitivement adopts. 

Sur l'observation faite par M. le Pl^nipotentiaire ottoman 
que les anciens trait£s, mentionne's a l'article 2, avaient sou- 
vent donne lieu aux autorites russes de mettre des entraves 
au commerce turc sur le Danube, Lord John Russell a pro- 
pose 1 de preciser da vantage les privileges d£coulant des anciens 
traites qui seraient a maintenir, en y ajoutant les mots: „qui 
ne sont pas en opposition avec le principe de la liberty de la 
navigation." 

Cet amendement a et& adopts, de meme que Particle 3 
tout entier. 

Arrivant a Particle 4, M. le Baron Prokesch a propose 1 de 
substituer a son texte primitif une redaction plus succincte 
et plus precise des attributions des deux commissions appellees, 
chacune dans sa sphere d'autorit£, a re*aliser le principe de la 
libre navigation du Danube. 

La discussion s'est engag6e sur ce nouveau texte et nom- 
m&nent sur la valeur du mot „syndicat a . 

M. le Prince Gortchakoff ayant declare que les objections 
qu'il avait £lev£es contre ce terme, ne portaient nullement sur 
1' institution elle m§ine et n 'avaient pour but que de trouver 
un mot plus adapte a l'idee qu'il s'agissait d'exprimer, on est 
tombe d' accord de substituer au terme „syndicat", celui de 
^Commission Europeenne". 

Lord John Russell a iterativement e^ionce* le desir de son 
gouvernement d'etre repre"sente et dans la Commission Euro- 
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peenne et dans la Commission Riveraine. A l'appui de ce desir, 
il fait valoir la consideration que lea obstacles physiques que 
rencontrait la navigation du Danube, comme par exemple les 
bancs de sable , etaient variables de leur nature; qu'il fallait 
done, pour pouvoir les ecarter en tout temps une surveillance 
et une action con 8 tan tea; qu'enfin, si la Commission executive, 
ainsi qu'on le lui avait fait observer, ne devait, d'apres l'ana- 
logie dee stipulations du Congres de Vienne, etre composed 
que de del^gues des Etats riverains, il desirait pour le moins, 
que la Commission Europeenne ayant pour mission d'exercer 
tin controle sur la liberte de la navigation du Danube a ses 
embouchures et jusque dans la mer, restat en permanence. 

Quelques objections ayant e'te eleve'es contre la necessite 
et Futility de cette permanence, Lord John Russell, appuy£ 
par Lord Westmoreland, a propose de statu or, que la Com- 
mission Europeenne „ne sera dissoute que d'un commun 
accord". 

Cet amendement a r^uni tons les suffrages, de meme que 
le reste de 1'article 4, conc,u ainsi qu'il suit: — ,,Pour re'aliser 
les stipulations contenues dans Particle precedent, les Puis- 
sances contractantes, en consideration de l'interet europe*en 
qui s 'attache a l'ouverture complete du Danube dans ses bran- 
ches navigables ou a rendre navigables jusque dans la mer, en 
assumeront, d'un commun accord, dans les limites tracees par 
1'acte final du Congres de Vienne, la direction et la garantie 
de l'execution, tout comme elles se chargeront du controle 
supreme pour le maintien du principe, de l'ouverture du Da- 
nube; a cet effet elles determineront, a 1'aide d'une Commission 
Europeenne, composee de d^legues de chacune d'elles, l'^tendue 
des travaux a executer et celle des moyens a employer pour 
faire disparaitre les obstacles physiques et autres qui s'oppo- 
sent jusqu'a cette heure a la libre navigation dans la partie 
du fleuvo comprise entre Galatz et la mer. Cette Commission 
Europeenne, qui ne sera dissoute que d'un commun accord, 
elaborera les bases d'un reglement de navigation et de police 
fluviale et maritime applicable an Danube dans son par- 
cours sus-indiqu6, et adressera les instructions pour servir de 
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guide et de norme a une Commission Riveraine executive, com- 
posed de deiegues des trois Etats riverains, savoir, de TAutriche, 
de la Russie et de la Turquie" — . 

Le dernier alinea de cet article est conc.ii ainsi qu'il suit 
dans le projet du Baron Prokesch : — ,,Chacune des Puissances 
contractantes aura le droit de faire stationner nn ou deux ba- 
timents de guerre aux embouchures du fleuve" — . 

Cette clause a provoquc' un de'bat prolong^, au debut du- 
quel les Plenipotentiaires de l'Autriche, de la France, de la 
Grande Bretagne et de la Turquie s'etant unaniment prononcds 
en faveur du principe qu'elle etablit, MM. les Plenipotentiaires 
de Russie ont declare* reserver la discussion du principe et 
du fait jusqu'a l'examen de la troisieme base de la n^go- 
ciation. 

La nouvelle redaction proposee par le Baron Prokesch 
pour 1'article 5 a etc adoptee. 

En examinant le sixieme et dernier article, les Plenipoten- 
tiaires de l'Antriche, de la France et de la Grande Bretagne 
ont appuye sur le non-retablissement de la quarantaine qui 
avait autrefois exists h l'embouchure de Soulina. 

Les Plenipotentiaires de Russie ont exprime le voeu que* 
l'int^r^t de la sante publique, qui etait aussi un intenH euro- 
p^en, ne donnat jamais lieu a regretter cette disposition. lis 
y ont consent toutefois, en consideration des developpements 
present £s par le Baron Prokesch, concernant la presque im- 
possibilite de combiner la facilitc de naviguer par la Soulina 
avec l'existence d'une quarantaine sur ce bras du flouve. 

Les Plenipotentiaires de France et de Grande Bretagne 
ont touche la question de la delimitation entre la Russie et la 
Turquie, telle qu'elle avait ete fixee par 1'article 3 du Traite 
d'Andrianople, aujourd'hui annuie entre les belligerants par 
Feffet de la guerre. 

M. le Comte de Westmoreland a emis a ce sujet l'opinion 
que, puisqu'il s'agissait d'appliquer au Bas-Danube les principes 
etablis par le Congres de Vienne, il serait desirable que la 
regie que le thalweg forme la frontiere — regie faisant loi dans 
le reste de l'Europe partout, ou des flenves se parent deux 
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Etats — fiit aussi mise en pratique lore de la nouvelle deli- 
mitation entre la Russie et la Turquie. 

M. le Comte de Buol ayant fait ressortir, de son cdte, 
Timportance qu'il y aurait, dans l'interet de la navigation et da 
commerce da Danube, a voir apporter des modifications a cer- 
taines clauses restrictives da Traite d'Andrianople, qui inter- 
disent aux Turcs de former aucun etablissement sur une partie 
de la rive droite du fieuve, et le P16nipotentiaire ottoman 
ay ant adhere a cette opinion; M. de Titoff a appuye sur le 
caractere bilateral des stipulations auxquelles M. le Comte Buol 
venait de faire allusion, et qui avaient ete parfaitement moti- 
v^es par les circonstances locales a l'£poque dont il e*tait 
question. Aujourd'hui ou ces circonstances, grace a la voie 
de reYorme dans laquelle la Sublime Porte etait entree, 
avaient en partie change, il n'y aurait peut-etre pas d'incon- 
v^nient a prendre en consideration jusqu'a quel point les sti- 
pulations dont il s'agit, etaient susceptibles de modification. 
Cet examen, selon lui, serait toutefois premature k l'heure 
qu'il est. 

La discussion s'£tant 6tablie sur les garanties personnelles 
et locales qui seraient indisponsables pour assurer aux Com- 
missions Europe'enne et Riveraine la liberty de mouvement et 
d'action dont elles auront besoin pour pouvoir remplir leur 
tache, M. M. les Pl^nipotentiaires de Russie ont declare, qu'ils 
ne se refuseraient a aucune combinaison dont la necessite leur 
serait demontr^e pour atteindre le but de la complete liberte 
de la navigation du Danube; mais qu'ils s'opposaient a des 
arrangements tele que la neutrality du Delta, qui, dans leur 
opinion, d£passait de beaucoup ce but, et serait meme, a cer- 
tains egards, contraire a sa realisation. 

M. le Baron de Prokesch, en discutant le sens de ce mot 
et son application au cas special, a etabli qu'en 1'introduisant 
dans sa premiere redaction, il n'y avait attache aucune port£e 
politique, ce qui resultait suffisamment de la reserve faite en 
faveur de la juridiction de la Russie. II a ajoute que si, dans 
son appreciation, la neutrality et m£me l'abandon du Delta 
eussent ete indispensables pour assurer la libre action des 
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commissions, il n'aurait pas cru, en formulant une proposition 
analogue dans un interet europ£en, reconnu en principe par la 
Rusaie, sortir des bornes d'une moderation conciliante, d'autant 
plus que ces ilots ne semblaient avoir pour la Rusaie aucune 
valeur re'elle. 

A pre 8 avoir examine differentes variantes, on tombe fina- 
lement Taccord sur la redaction du dernier alinea, en ad op tan t 
1'amendement propose par les Plenipotentiaires d'Autriche. 

Le texte du developpement de la seconde base de nego- 
ciation, tel qu'il a 6t6 d^finitivement arrets, est annexe* au 
protocole. 

Annexe. 
Developpement du second point. 

1. L'acte du congres de Vienne, auquel la Sublime-Porte 
n'a pas pris part, ayant etabli, par les articles 108 a 110, les 
principes destines a regler la navigation des fleuves traversant 
plusieurs Etats, les Puissances contractantes conviennent entre 
elles de stipuler qu'a l'avenir ces principes seront egalement 
appliques au cours infcrieur du Danube, a partir du point oil 
ce fleuve devient commun a l'Autriche et a l'Einpire Ottoman 
jusqne dans la mer. Cette disposition fera desormais partie du 
droit public de l'Europe ot sera garantie par toutes les Puis- 
sances contractantes. 

2. L'application a faire de ces principes doit etre toute 
entiere dans le sens de faciliter le commerce et la navigation 
de telle sorte que la navigation de cette partie du Danube ne 
pourra €tre assujettie a aucune entrave ni redevance qui ne 
serai t pas express^ment preVue par les stipulations qui vont 
snivre, et que des lors aussi les privileges et immunity fond£s 
dans les ancient* traites et les anciennes capitulations avec les 
Etats riverains de la partie du fleuve dont il s'agit, qui ne sont 
pas en opposition avec le principe de la liberty de la navi- 
gation, seront maintenus intacts. 

En consequence, il ne sera per<ju sur tout le parcours sus- 
mentionne" du Danube aucun pe*age base* \iniquement sur le fait 
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<1<? la navigation da nVnve. ni aucan droit sur les marchandises 
qui se trouvent a bord des na vires e: il ne sera apporte aacan 
obstacle, quel qu'il so it, a la iibre navigation. 

Les mesures de precaution «ju*on pourrait vouloir adopter 
sous le rapport des douanes et sons celai des quarantaines, 
devront rtre limits an atricte necessaire et mises en har- 
monie avec ce quexicera la iiberte de la navigation. 

3. Afin dp faire d is pa rait re l'obstaele le plus important 
qai pese sur la navigation da Bas Danube, on entreprendra 
et on ache vera dans le plus bret delai les travaux nccessaires 
tant poor degager 1'emboachnre da Danube des sables qai l'ob- 
struent, qae poor ecarter les autres inconvenients physiques 
qai diminaent la navigability da fleuve sar d'aatres points en 
amont de son cours, a tel point que la circulation jusqu'a 
Galatz et BraTla des batiments de marine commerciale du 
tonnage le plus fort soit delivree des perils, empechements et 
pertes, avec lesquels elle a eu a lutter jusqu'a ce jour. 

Pour couvrir les frais de ces travaux et etablissements 
ayant pour objet d assurer et de faciliter la navigation, des 
droits fixes d'un taux convenable. pourront etre preleves sur 
les navires par cou rant le Bas-Danube, a la condition expresse 
que, sous ce rapport comme sous tout autre, les pavilions de 
toutes les nations seront traites sur le pied d'une parfaite egalite. 

4. Pour realiser les stipulations contenues dans 1'article 
precedant, les Puissances contractantes, en consideration de 
1'interet europeen qui s'attache a Touverture complete du Da- 
nube dans ses branches navigables ou a rendre navigables 
jusque dans la mer, en assumeront, de commun accord, dans 
les limites tracees par Facte final du Congres de Vienne, la 
direction et la garantie de l'execution, tout comme elles se 
chargeront du controle supreme pour le maintien du principe 
de l'ouvcrture du Danube. A cet effet elles determineront k l'aide 
d'une Commission Europeenne, composee de delegues de chacune 
d'elles, l'etendue des travaux a executer, et celle des moyens a 
employer, pour faire disparaitre les obstacles physiques et autres, 
qui s'opposent jusqu'a cette heure a la libre navigation dans la 
partie du fleuve comprise entre Galatz et la mer. Cette Com- 
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mission Europeenne, qui ne sera dis60ute que d'un commun accord, 
elaborera les bases d'un reglement de navigation et de police 
fluvial e et maritime applicable au Danube dans son parcours 
sus-indique, et dressera les instructions pour servir de guide 
et de norme a une Commission Riveraine executive, composee 
de de^gu^s des trois Etats riverains, savoir, de l'Autriche, de 
la Russie et de la Turquie. 

5. La Commission Riveraine, appelee a agir au nom de 
l'Europe comme autorit£ executive, sera permanente. Elle 
sera munie des pouvoirs n^cessaires pour remplir sa t&che de 
la maniere la plus efficace et la plus complete. 

6. La Russie consentira a ne plus r£tablir sur le bras de 
Soul in a la ligne de quarantaine qu'elle y avait e'tablie autre- 
fois. Elle veillera a ce qu'aucun de ses ^tablissements mili- 
taires, situes depuis le confluent du Pruth avec la Danube 
jusqu'au point ou le bras de Saint Georges se separe de celui 
de Soulina, ne puisse gener les navires passant le fleuve. Quant 
a la partie du fleuve entre le point de l'embranchement sus- 
mentionn£ et les embouchures de Saint Georges et de Soulina 
il n'y aura aucune fortification. 

Deairant assurer pour sa part, avec un empressement egal 
k celui des autres Puissances contractantes, la libre navigation 
du Danube, la Russie s' engage a seconder de tous ses moyens 
Taction de la Commission permanente. 



IV. 
Projet des Prtliminaires de paix du I. Fevrier 1856 

Signe a Vienne par les Bepreseniants de VAutriche, de la 
France, de la Grande Bretagne, de la Bussie et de la Turquie. 

IE. Danube. 

La liberte* du Danube et de ses embouchures sera efficace- 
ment aseuree par des institutions Europeennes, dans lesquelles 
les Puissances contractantes seront egalement representees, sauf 
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les positions particulieres des riverains, qni seront reglees ear 
les principes 6tablis par Facte da Congres de Vienne en matiere 
de navigation fluviale. 

Chacane de Puissances contractantes aura le droit de faire 
stationner an ou deux batiments de guerre legers aux embou- 
chures du fleuve, destines a assurer l'execution des reglements 
relatifs a la liberie du Danube. 



V. 
Congres de Paris. 

Deliberations relatives au Danube. 
Protocole No. 2, du 28 Fcvrier 1856. 

M. le comte Walewski donne lecture, par paragraphe, des 
propositions de paix acceptees par les Puissances contractantes 
comme bases de la negotiation, et qui se trouvent consignees 
dans le document joint au Protocole sign£ a Vienne le 1«* Fe- 
vrier dernier. 

M. le comte Walewski, apres avoir donne* lecture du 
quatrieme et dernier paragraphe du premier point, passe au 
deuxieme point, qui ne comprend qu'n scul paragraphe. 

M. le comte Orloff fait remarquer que la presence aux 
bouches bouches du Danube des batiments de guerre portant 
le pavilion de Puissances non riveraines de la mer Noire, 
constituera une atteinte au principe de la neutralisation. 

M. le comte Walewski repond qu'on ne saurait donner a 
une exception convenue par les parties contractantes le carac- 
tere d'une infraction au principe. 

M. le comte de Buol fait observer que les navires des 
Puissances non riveraines, destines a stationner aux embouchures 
du Danube, pourront cependant librement circuler dans la mer 
Noire ; que la nature et les exigences du service dont ils seront 
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charges ne permettaient pas qu'il puisse subsister an doute a 
cet egard. 

M. le baron de Brunow rappelle que l'objet de leur mission 
demeure toutefois defini. 

Protocole No. 5, du 6 Mars 1856. 

Le Congres passe au developpement du deuxieme point. 

M. le premier Plenipotentiaire de la France rappelle que 
la Conference de Vienne avait e^udie" avec soin toutes lea 
questions qui se rattachent a la navigation du Danube, et qu'il 
y aurait lieu, par consequent, de tenir compte des travaux 
qu'elle avait prepares. 

M. le comte de Buol donne lecture de l'annexe au Proto- 
cole de Vienne No. V. 

M. le comte Walewski propose la redaction de six para- 
graphes suivants: 

„L'acte du Congres de Vienne ayant etabli les principes 
destines a regler la navigation des fleuves traversant plusieurs 
Etats, les Puissances contractantes stipulent entre elles qu f a 
Tavenir ces principes seront egalement appliques au Danube et 
a ses embouchures; elle de'clarent que cette disposition fait 
desormais partie du droit public de TEurope et la prennent 
sous leur garantie." 

„La navigation du Danube ne pourra etre assujettie a 
aucune entrave, ni redevance, qui ne serait pas expressement 
prevue par les stipulations qui suivent.. En consequence, il ne 
sera percu aucun peage bas6 uniquement sur le fait de la na- 
vigation du fleuve, ni aucun droit sur les marchandises qui se 
trouvent a bord des navires et il ne sera apporte aucun ob- 
stacle, quelqu'il soit, a la libre navigation." 

„La Sublime- Porte prend l'engagement de faire executor, 
d'accord avec l'administration locale dans les Principautes, les 
travaux qui sont, des a present, ou qui pourraienf devenir 
n£cessaires, tant pour degager l'embouchure du Danube des 
sables qui l'obstnient, que pour mettre le fleuve dans les 
meilleures conditions de navigabilite possibles sur d'autres 
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points en amont de son cours, notamment entre lea ports de 
Galatz et de Brail a. u 

„Pour eouvrir les frais de ces travaux, ainsi que des eta- 
bliesements ay ant pour objet d'assurer et de faciliter la navi- 
gation, des droits fixes, d'un taux convenable. pourront etre 
preleves sur les navires parcourant le Bas-Danube, a la condition 
expresse que, sous ce rapport com me sous tous les autres, les 
pavilions de toutes les nations seront trait es sur le pied dune 
parfaite egalite." 

„Dans le but de re*aliser les dispositions de l'article prece- 
dent, une Commission qui ne pourra etre dissoute que d'un 
commun accord, et composee de sera chargee de de- 
terminer l'etendue des travaux a executer, et d^laborer les 
bases d'un reglement de navigation et de police fluviale et 
maritime. Elle dressera egalement les instructions destinees a 
servir de guide a une Commission executive." 

„En conformite avec le stipulations du traite de Vienne, 

cette Commission executive sera composee de en 

qualite d'Etats riverains; elle sera permanente. En cas de 
disaccord relativement a l'interpr6tation a donner aux regle- 
ments etablis, il en sera refere aux Puissances contraetantes." 

M. le comte Walewski fait remarquer que le Congres aura 
a s'occuper ulterieurement de la composition des deux Com- 
missions dont il est parle dans les deux derniers paragraphes, 
mais que la Commasion executive devant comprendre des den- 
gues de toutes les Puissances riveraines du Danube, il y aura 
lieu d'inviter la Baviere a s'y faire representer. 

M. le comte Buol fait observer que le reglement dont 
cette Commission devra surveiller l'execution ne peut toucher 
qu'aux interets de la navigation dans le Bas Danube; que la 
navigation du Haut Danube n'a souleve aucun conflit entre les 
interesses, et qu'il n'y aurait nulle raison de donner a rautorite* 
de la Commission une extension que rien ne justifierait. 

M. le premier Plenipotentiaire de la France repond que le 
Congres est saisi d'une question ge*nerale interessant la navi- 
gation du fleuve ; qu'elle a ete posre ainsi dans le document qui 
sert de base a la negociation, et que du moment ou il est convenu 



— 67 — 

que la Commission dite executive doitetre composes des riverains, 
on ne saurait en exclure la Baviere; il ajoute que, d'ailleurs, le 
teste des articles proposes ne prete pas a l'ambiguite 1 et indique 
suffisamment la nature des attributions de cette Commission. 

M. le comte Walewski donne lecture du septieme et dernier 
paragraphe, qui est ain*i concur 

,Afin d'assurer l'execution des reglements qui auront e'te' 
arretes d'un commun accord d'apres lee principes ci-dessus 
enonct's, chacune des Puissances contractantes aura le droit 
de faire stationner un ou deux batiments legers aux embou- 
chures du Danube. tf 

Le Congres ajourne a une prochaine Seance la redaction 
definitive de ces divers paragraphes. 

Protocole Xo. 8, du 12 Mars 1$56. 

Le Congres reprend la discusssion du projet de redaction 
du second point, qui a fait Tobjet de ses deliberations dans la 
seance du 6. mars. 

M. le comte Buol expose que les principes etablis par le 
Congres de Vienne, et destines a regler la navigation des fleuves 
qui traversent plusieurs Etats, posent, comme regie principale, 
que les Puissances riveraines seront exclusivement appe- 
lates a se concerter sur les reglements de police fluviale et a en 
surveiller l'execution; que la Commission Europ^enne, dont il 
est fait mention dans la redaction inser^e au Protocole No. V, 
comprendra, outre les delegues des Puissances riveraines du 
Danube, des delegues des Puissances non riveraines; que la 
Commission permanente, qui lui sera substitute, sera charged 
d'executer les resolutions prises par elle: des lore, et pour 
rester dans l'esprit comme dans les termes de Facte du Con- 
gres de Vienne, Tune et l'autre Commission devront borner 
leurs travaux au Bas Danube et a ses embouchures. 

M. le comte Walewski rappelle les bases de la ne'goeiation 
accepters par toutes les Puissances contractantes, et portant 
que la liberte" du Danube et de ses embouchures sera effica- 

5* 
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cement assured; qu'il a £te entendu, par consequent, qu'ilsera 
pourvu a la libre navigation de ce fleuve. 

M. le comte de Clarendon ajoute que, s'il en £tait autre- 
ment, l'Autriche, restant seule en possession du Haut Danube 
et participant a la navigation de la partie inferieure da fleuve, 
acquerrait des avantages particuliers et exclusifs que le Congres 
ne saurait consacrer. 

M. M. les plenipotentiaires de l'Autriche r£pondent que 
tous les efforts de leur gouvernement, comme ses tendances en 
matiere commerciale, ont pour objet d'6tablir et de propager 
sur tous les points de l'Empire les principes d'une entiere li- 
berty, et que la libre navigation du Danube est naturellement 
comprise dans les limites des ameliorations qu'il se propose; 
ma is qu'il se trouve a cet egard en presence d'engagements 
anteneurs, de droits acquis dont il est oblige* de tenir compte; 
que ses intentions r6pondent done au voeu d6pose" dans les 
preliminaires de paix; que, n£anmoins, ils ne peuvent re- 
con naitre aux Commissions qu'il s'agit d'instituer, une autorite* 
qui ne saurait leur appartenir sur le haut Danube. 

M. le premier plenipotentiaire de la France dit qu'il y a 
lieu, en effet, de distinguer entre deux resolutions ^galement 
admises en principe, mais ayant, l'une et l'autre, un objet 
parfaitement distinct ; que, d'une part, le Congres doit pourvoir 
a la libre navigation du Danube, dans tout son parcours, sur 
les bases £tablies par le Congres de Vienne; et, de l'autre, 
aviser aux moyens de faire disparaitre les obstacles qui entra- 
vent le mouvement commercial dans la partie inferieure du 
fleuve et a ses embouchures; que e'est uniquement cette der- 
niere tache qui sera devolue aux commissaires qu'on se propose 
d'instituer; mais qu'il n'est pas moins essentiel de s'entendre 
sur le d^veloppement du principe general, afin de completer 
l'ceuvre que les Puissances contractantes ont eu en vue en 
stipulant, comme il est dit dans les preliminaires, que la navi- 
gation du Danube et de ses embouchures sera efficacement 
assured, en reservant les positions particulieres des riverains, 
qui seront r^glees sur les principes etablis par Pacte du Con- 
gres de Vienne, en matiere de navigation fluviale. 
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Protocole Xo. 10, du 18 Mars 1850. 

M. le comte do Buol annonce qu'il a recu les instructions 
de sa Cour sur le deuxiemc point concernant le Danube; il 
declare que l'Antriche adhere a Tentiere application des prin- 
cipes £tablis par Facte du Congres de Vienne au Haut comme 
au Bas Danube, pourvu toutefois, que cette mesure soit com- 
bined avec les engagements ant£rieurs pris bona fide, par les 
Etats riverains. II propose, en consequence, une redaction 
nouvelle qui a pour objet de repondre pleinement au principe 
de libre navigation de*pos£ dans les preliminaires, en tenant 
compte, pendant un terme determine, de ces memes en- 
gagements. 



VI. 
Trait* de Paris du 30 Mars 1856. 

Art. 15. 

L'acte du Congres de Vienne ay ant £tabli les principes 
destines k r£gler la navigation des fleuves qui separent ou tra- 
versent plusieurs fitats, les Puissances contractantes stipulent 
entre elles, qu'a Pavenir ces principes seront egalement appliques 
au Danube et a ses embouchures. Elles declarent que cette dis- 
position fait desormais partie du droit public de l'Europe, et 
la prennent sous leur garantie. 

La navigation du Danube ne pourra etre assujettie a aucune 
entrave ni redevance qui ne serait pas expressement prcvue par 
les stipulations contenues dans les articles suivants. En conse- 
quence, il ne sera per$u aucun p£age base* uniquement sur le fait 
de la navigation du fleuve, ni aucun droit sur les marchandises 
qui se trouvent a bord des navires. Les reglements de police et 
de quarantaine a etablir, pour la sfiret£ des fitats separes ou 
traverses par ce fleuve, seront con^us de maniere a favoriser, 
autant que faire se pourra, la circulation des navires. Sauf 
ces reglements, il ne sera apport£ aucun obstacle quel qu'il 
soit, a la libre navigation. 
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Art. 16. 

Dans le but de realiser les dispositions de rarticfe prece- 
dent, une Commission dans laquelle la France, l'Autriche, la 
Grande-Bretagne, la Prusse, la Russie, la Sardaigne et la Turquie 
seront chacune representees par un de'le'gue, sera charged de 
designer et de faire ex£cuter les travaux n6cessaires, depuis 
Isakcha pour degager les embouchoures du Danube, ainsi que 
les parties de la mer y avoisinantes, des sables et autres obstacles 
qui les obstruent afin de mettre cette partie du fleuve et les 
dites parties de la mer dans les meilleures conditions possibles 
de navigability. 

Pour couvrir les frais de ces travaux, ainsi que les £ta- 
blissements ayant pour objet d 'assurer et de faciliter la navi- 
gation aux bouches du Danube, des droits fixes, d'un taux con- 
venable, arr€tes par la Commission a la majority des voix, 
pourront €tre pre'leve's, a la condition expresse que, sous ce 
rapport comme sous tous les autres, les pavilions de toutes les 
nations seront trails sur le pied d'une parfaite egalite. 

Art. 17. 

Une commission sera £ tablie et se composera des de'legues 
de l'Autriche, de la Baviere, de la Sublime Porte et du Wurtem- 
berg (un pour chacune des ces Puissances), auxquels se renni- 
rons les commissaires des trois Principaut£s Danubiennes, dont 
la nomination aura et6 approuv£e par la Porte. Cette com- 
mission, qui sera permanente, 1° elaborera les reglements de na- 
vigation et de police fiuviale ; 2° fera disparaitre les entraves de 
quelque nature qu'elles puissent €tre , qui s'opposent encore a 
1' application au Danube des dispositions du Traite de Vienne; 3° 
ordonnera et fera executer les travaux necessaires sur tout lepar- 
cours du fleuve ; et 4° veillera, apres la dissolution de la Com- 
mission europe'enne, au maintien de la navigability des embou- 
choures du Danube et des parties de la mer 7 avoisinantes. 

Art. 18. 

II est entendu qne la Commission Europeenne aura rempli 
sa tache, et que la commission riveraine aura termine les 
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travaux designed dans l'article precedent, sous les Nos. 1 et 2, 
dans l'espace de .deux ans. Les Puissances signataires resumes 
en Conference, informers de ce fait, prononceront, apres en 
avoir pris acte, la dissolution de la Commission europeenne; 
et des-lors, la commission riveraine permanente jouira des 
memes pouvoirs que ceux dont la Commission europeenne aura 
et& investie jusqu'alors. 

Art. 19. 
Afin d'assurer 1' execution des reglements qui auront et& 
arr£tes d'un commun accord, d'apres les principes ci-dessus 
enonces, chacune des Puissances contractantes aura le droit de 
faire stationner en tout temps deux batiments legei-3 aux em- 
bouchures du Danube. 



VII. 
Acte de navigation du Danube. 

Signe a Vienne le 7 Novembre 1857. 

Le traite de Paris du 30 mars 1856, ayant arrete que les 
principes &ablis par Facte du Congres de Vienne, en matiere 
de navigation fluviale, fussent £galement appliques au Danube, 
et stipule qu'une commission, composee des d&egues des Puis- 
sances riveraines: l'Autriche, la Baviere, la Turquie et le Wur- 
temberg, auxquels se r£uniraient les commissaires des trois 
Principautls Danubiennes, dont la nomination aurait 6te ap- 
prouv^e par la Sublime Porte, fut institute dans le but de 
regler en consequence la navigation du dit fleuve, ont nomine* 
a cet effet, pour leur de^gu^s: 

(suivent les noma des dengue's). 

Les del^gu^s susmentionn£s, auxquels les trois Commissaires 
se sont reunis, s'&ant constitue* en commission riveraine, apres 
avoir ^change" leurs pleins-pouvoirs trouv6s en bonne et due 
forme, et se trouvant appelea a remplir avant tout la tache qui 
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est deVolue a cette commission par la teneur de l'Art. XVII, 
N oc 1 et 2 du traits susmentionne, sont convenus a cet egard 
des dispositions suivantes: 

Art. 1. 

La navigation da Danube, depais l'endroit ou ce fleuve 
devient navigable jusque dans la mer Noire, et depais la mer 
Noire jusqu'au dit endroit, sera entierement libre sous le rapport 
du commerce, tant pour le transport des marcbandises que pour 
celui des vojrageurs, en se conformant toutefois aux dispositions 
du present acte de navigation ainsi qu'aux reglements de po- 
lice flnviale. 

Art. 2. 

Tous les privileges exclusifs de navigation sur le Danube, 
ainsi que toutes les faveurs speciales de me me nature, accordes 
jusqu'ici soit a des societes ou corporations quelconques, soit 
a des particuliers, sont entierement abolis par le present acte; 
et de pareils privileges ou faveurs ne pourront desormais €tre 
concedes a qui que se soit. 

Les presentee dispositions ne sont cependant pas applicables 
aux bacs ou autres ap pareils destines aux transports entre deox 
rives opposees du fleuve. II appartient aux autorites riveraines 
de prendre, sous ce rapport, les mesures qu'elles jugeront 
necessaires. 

Art. 3. 

Tousles droits forces: d'etape, de depot, de rompre charge, 
de premier achat et autres de meme nature, qui peuvent avoir 
existe sur le Danube, sont des a present abolis a tout jamais. 
En consequence, nul conducteur de batiment ne pourra 6tre 
contraint a l'avenir, pour un tel motif, d'aborder, de d£ charger 
ou de transborder dans aucun port de ce fleuve, ni de s'arrSter 
malgr£ lui un certain temps dans un endroit quelconque. 

Art. 4. 

Relativement au droit postal, le transport des lettres et des 
produits de la presse p£riodique sera soumis, dans chaque pay* 
riverain, aux prescriptions qui y sont etoblies. 
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Tout autre paquet ou ballot, quels que soient son poids 
et son volume, n'est point soumis, sur le Danube, a la reserve 
postale. 

Art. 5. 

L'exercice de la navigation de la pleine mer a chacun des 
ports du Danube, et de chacun de ces ports a pleine mer, est 
libre pour les batiments de to.utes les nations. 

En consequence, les dits batiments pourront toucher a tous 
les ports situes dans la direction de tels voyages, ddbarquer 
en partie ou en to tali te les marchandises et les voyageurs 
qu'ils transportent de la mer et prendre des marchandises et 
des voyageurs en destination de la mer. 

Dans l'exercice de cette navigation, tous les batiments se- 
ront traites, sous tous les rapports, sur le pied d'une parfaite 
egalite. 

Art. 6. 

Pour les batiments qui viennent de la pleine mer ou y re- 
tournent, les papiers de bord dont ils doivent £tre munia pour 
la navigation maritime, leur serviront aussi d'actes de legiti- 
mation pendant leurs voyages sur le Danube. 

Les conducteurs de ces batiments seront tenus d'exhiber 
leurs papiers de bord a la demande des autorit£s fluviales 
chargees de la surveillance de la navigation danubienne. 

Art. 7. 
Les bsltiments qui proviennent d'une voie navigable com- 
muniquant indirectement avec le Danube, ou qui y retournent, 
seront egalement traites d'apres les principes contenus dans les 
Articles 5 et 6. 

Art 8. 

L'exercice de la navigation fluviale proprement dite, entre 
les ports du Danube, sans entrer en pleine mer, est reserve" 
aux batiments des pays riverains de ce fleuve. 

Tous les batiments de cette cat£gorie, e'tant l£gitim£s con- 
form£ment a la teneur des articles suivants, ont le droit d'exercer 
la navigation fluviale du Danube sur le pied d'une parfaite 
Egalite. En consequence, ils pourront transporter des marchan- 



dises et des voyageurs entre tons les ports des pays riverains 
sans exception aucune. Toutefois, dans l'exercice de la navi- 
gation interieure de ce fleuve, entre les ports d'un seal et 
me'me pays riverain, ils seront, ainsi que leurs conducteurs, 
assujettis anx memes conditions que les nationaux. 

Art. 9. 
II eBt permis a chaque entrepreneur de navigation, appar- 
tenant a Tun des pays riverains, de placer dans le territoire 
d'un autre, sur les bords du fleuve, des agents de navigation, 
d'y disposer les bureaux et £tablissements n£cessaires a l'entre- 
prise, comme aussi d'utiliser les ^tablissements publics, tels 
que lieux de debarquement, quais, etc. sur le meme pied que 
les indigenes. La publication de tarifs pour la navigation ne 
sera point empGchee. 

Art. 10. 

Tous les avantages concedes dans un pays riverain aux 
batiments d'une nation quelconqne, sous le rapport de la na- 
vigation du Danube, seront egalement concedes aux batiments 
de tous les riverains. 

Art. 11. 

Pour qu'un batiment soit reconnu comme appartenant a 
un des pays riverains et, en consequence, admis a l'exercice 
de la navigation fluviale indistinctement entre tous les ports 
du Danube, en conformite de Tarticle 8, il doit etre la pro- 
prie'te soit d'un sujet du pays riverain respectif, soit d'une 
compagnie on societe d'actionnaires assujetties aux lois de ce 
meme pays, et dans lequel la societe" ou compagnie aurait son 
siege ; il doit, de plus €tre muni de la patente prescrite a Par- 
ticle 14 et soumis a la direction splciale dun conducteur, le- 
gitime par la patente prescrite a l'article 16. Ce conducteur 
est en premiere ligne responsable de la stricte observation des 
dispositions contenues dans le present Acte de navigation et 
dans les reglements de police fluviale. 

La patente du navire, ainsi que celle du conducteur, doi- 
vent £tre exhibees a la demande des autorites fluviales char- 
gees de la surveillance de la navigation danubienne. 
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Les batiments, construits de maniere a ne servir qu'a un 
seal voyage en aval du fleuve, sont exempts de la patente de 
navire, et assimiles, sous ce rapport, aux radeaux. 

Les bateaux, qui ne transportent que 'des produits en 
destination des marches voisins, sont exempts et de la patente 
de navire et de celle de conducteur. 

Art. 12. 

La faculty d'accorder ou de refuser a un entrepreneur par- 
ticulier, ou a une compagnie ou society d'actionnaires, l'autori- 
sation necessaire pour l'exercice de la navigation fluviale, ainsi 
que celle d'en e^tablir les conditions, sont exclusivement reser- 
ves a celui des pays riverains auquel l'entrepreneur appartient 
comme sujet ou dans lequel la compagnie ou la societe* a son 
siege. 

Les gouvernements des pays riverains s'engagent, toutefois, 
a prendre les mesures necessaires pour s*assnrer, que les per- 
sonnes ou les compagnies auxquelles ils accordent Fautorisation 
d'exercer la navigation fluviale entre leurs ports et ceux des 
autres pays riverains prSsentent les garanties necessaires pour 
l'observation stricte, dans toutes les stipulations, des reglements 
de navigation et de police fluviale. 

Art. 13. 

L'autorisation mentionne'e dans l'article precedent pour 
l'exercice de la navigation fluviale a vapeur, sera accord ee 
par le gouvernement du pays riverain respectif dans la forme 
d'nne concession speciale pour ce genre de navigation. 

Cette concession devra pr£ceder l'expddition de la patente 
prescrite a l'article 14 pour chaque bateau a vapeur appar tenant 
a l'entreprise dont il s'agit. Dans chacune de ces patentee, la 
concession accordee a l'entreprise doit etre expressement men- 
tionnee. 

Art. 14. 

La patente exigde pour qu'un batiment soit reconnu apte 
k la navigation fluviale sur le Danube, sera d£livrce par les 
autorites competentes du pays riverain auquel il appartient, sui- 
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vant la formule ci-annex£e sub lit. A, apres qu'un examen 
technique aura procure a ces autorites la conviction que le 
dit batiment possede les qualites necessaires pour cette navi- 
gation. 

Art. 15. 

La patente du b&timent perd sa validity, du moment ou 
le batiment cesse d'appartenir a un des sujets du pays riverain 
dont elle e'mane, ou a la compagnie ou societe concessionaire 
du me* me pays. 

L'autorite competente du pays, ou cette patente a 6te* 
delivree, doit la retirer aussi bien dans le cas sus-mentionn£, 
que dans celui ou le batiment ne se trouverait plus dans les 
conditions voulues pour la navigation. 

Lorsque la propri^te d'un navire passe a un autre sujet 
ou a une autre compagnie ou societe" concessionaire du m€me 
pays, il est loisible au nouveau propria t aire , ou de demander 
une nouvelle patente, ou de faire endosser l'ancienne a son 
nom aupres de l'autorite competente. 

Art. 16. 

La patente n£cessaire a tout conducteur, pour qu'il soit 
reconnu apte a diriger un batiment dans la navigation fluviale 
du Danube, lui sera delivree par les autorites compe'tentes 
d'un des pays riverains suivant la formule ci- annexed sub 
lit. B. 

Cette patente ne sera accordee qu'a des personnes experi- 
mentees, de bonne conduite, et ayant prealablement donn£, 
dans dex examens sp£ciaux, subis devant des experts publics, 
des preuves suffisantes de leur capacite. 

La patente, ainsi delivree a un conducteur, autorise celui- 
ci a conduire tons les navires du pays riverain ou elle a £t£ 
d£livr£e, et qui rentrent dans la categorie indiqu£e dans cet 
acte de legitimation. 

II est reserve a chaque pays riverain d'admettre ou non, 
a la direction de ses navires, les conducteurs munis de la pa- 
tente d'un autre pays riverain. 
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Art 17. 

La patente du conduct eur perd sa validity, du moment 
on ce dernier, ay ant et£ sujet du pays riverain ou cette patente 
a He de'fivTee, cesse de l'Gtre. 

La patente du conducteur sera retiree par les autorites 
competentes du pays respectif, aussi bien dans le cas pr£cite, 
que dans celui ou ces autoritds auraient 6te convaincues de 
I'incapacite' du conducteur, ou auraient reconnu, dans l'interet 
du maintien de l'ordre et de la surete publique, la necessity 
de lui interdire la faculty d'exercer la navigation fluviale. 

Dans ce dernier cas, aucun des pays riverains ne pourra 
d£livrer une nouvelle patente a un tel conducteur, qu'apres 
Tentiere cessation des raisons de son e*loignement du service, 
ou l'expiration du terme qui aurait etc fixe" dans l'arr£t y 
relatif. 

Art. 18. 

Dans rinte*ret de la surete publique sur le Danube, les 
gouvernements des pays riverains s'engagent a prendre toutes 
les mesures propres a faire constater, par des epreuves pre*a- 
lables, que les machines et les chaudieres de tous les bateaux 
a vapeur, auxquels ils accordent les actes de legitimation ne"- 
cess aires pour l'6xercice de la navigation fluviale, offrent des 
garanties suffisantes contre tout danger, et a donner tous 
leurs soins afin que les dites machines et chaudieres. ainsi 
que les autres appareils, soient toujours entretenus en bon 
£tat; de meme qu'il ne soit admis au service de ces bateaux 
que des conducteurs, des machinistes et des gens d 'equipage 
ayant toutes les qualites personnelles requises pour le maintien 
de la s£curit£ publique. 

Outre la patente prescrite a Particle 14, chaque bateau a 
vapeur sera muni d'un certificat, constatant le resultat des 
Epreuves, auxquelles la chaudiere aura ete soumise, et portera, 
en signe de ces epreuves, sur la soupape de suretd de sa ma- 
chine ainsi que sur ses leviers, s'il y en a, un timbre frappe 
en caracteres visibles. 

Chaque gouvernement se reserve d'exercer, en cas de be- 
soin, sur les bateaux a vapeur, et notamment sur ceux qui sont 
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destines au transport des personnes, le controle necessaire 
pour la surety publique. Toutefois, ou evitera avec soin de 
molester par la inutilement la circulation des navires, et aucun 
bateau appartenant a un autre pays ne sera traite plus rigou- 
reusement que les bateaux nationaux. 

Art. 10. 

II ne sera per$u sur le Danube aucun peage base unique - 
ment sur le fait de la navigation du fleuve, ni aucun droit 
sur les marchandises qui se trouvent a bord des navires. En 
consequence, tous les peages et droits de cette categorie, qui 
peuvent avoir existe jusqu'a present, n'importe sous quelles 
denominations, soit comme propriete d'Etat, de communes, de 
corporations ou de particuliers, sont entiereraent abolis. 

II ne pourra de meme etrc prelevc, sur ce fleuve, aucun 
autre p£age ni droit que ceux qui se trouvent expressement 
prevus par les stipulations du present acte de navigation. 

Art. 20. 

Ne sont point compris dans la categorie des droits abolis 
par l'article precedent: 

a) les droits de douane, d'entree, de sortie et de transit, 
qui se prelevent conformement aux lois generates de douane 
et aux conventions internationales. Toutefois, lorsqu'une mar- 
chandise traverse toute l'dtendue d'un territoire uniquement 
sur le fleuve, elle sera libre du droit de transit ; 

b) Toctroi ou impot de consommation de toute sorte, a 
percevoir, en vertu des lois speciales ou des dispositions con- 
ventionelles, sur les objets qui se livrent a la consommation. 

Relativement aux droits mentionnes sous a et b, les mar- 
chandises, que ces droits regardent, ne seront pas moins favo- 
ris^es dans leur transport sur l'eau que si elles prenaient la 
voie de terre; 

c) les droits pour l'usage de certains etablissements publics - 
tels que: grues, balances, quais et autres constructions de d&- 
barquement, magasins, etc., ou pour certains services rendus, 
tels que pilotage, ouverture des ponts et ecluses etc. 
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Cependant, ces peages doivent etre preleves suivant des 
tarifs fixes et publies, indistinctement , sans egard a la prove- 
nance du bateau et de la cargaison, et pour autant seulement 
qu'on aura fait usage de ces etablissements on de ces services. 
Pour les etablissements deja existants de cette nature, les 
peages ne depasseront point le taux actuel ; et lorsqu'il s'agit 
d' Etablissements nouveaux ou d' ameliorations essentielles et 
couteuses, ils ne seront pas plus 61 eve's qu'il n'eat necessaire 
pour couvrir approximativement les frais d'entretien et les 
interets du capital depense. 

Art. 21. 
Des droits de navigation peuvent etre preleves: 

1. Pour couvrir les frais des travaux et des etablissements 
que la Commission Europ^enne designera et fera executer 
dans le but d'assurer et de faciliter la navigation aux bouches 
du Danube, conformement a la teneur de l'article 16 du traite 
de Paris du 30 Mars 1S56. 

2. Pour couvrir les frais d'autres travaux et etablissements 
ayant pour but d'entretenir et d'ameliorer la navigability du 
Danube, qui seraient d'un commun accord reconnus necessaires 
par la Commission Riveraine dans l'interet de la navigation. 
Cependant, les droits do cette nature, leur quotite et leur mode 
de perception, ne seront, de meme, etablis quo d'un commun 
accord, et ne devront etre fixes plus haut qu'il n'est necessaire 
pour couvrir approximativement les frais de construction et 
d'entretien, ou les interets du capital. 

Art. 22. 

Les conducteurs des batiments doivent se conformer aux 
prescriptions qui, dans chaque territoire riverain, sont ou pour- 
raient Gtre Etablies dans le but d'assurer la perception des 
droits de douane et d'autres revenus publics et d'empecher la 
contrebande; soit que ces prescriptions resultent de la legis- 
lation interieure des pays riverains, soit qu'elles d6coulent de 
conventions speciales. 

Les gouvernements des pays riverains aviseront aux moyens 
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d'introduire dans la procedure douaniere, a appliquer a la 
navigation du Danube, toutes les facilites que lea circonstances 
rendront possibles. A fin que la revision des marchandises, a 
leur entrde ou a leur sortie par une frontiore douaniere, soxt 
autant que possible simplifiee, attenuee ou, si cela peut se faire, 
entierement ^vitee, ils arOteront particnlierement des dispo- 
sitions telles que: 

a) la reunion ou la juxta-position des bureaux de douane; 

b) la fermeture ou mise sous les scelles douaniers des en- 
droits servant de depot aux marchandises sur Tes batiments qui 
seraient adaptes a cet effet; 

c) la reconnaissance reciproque des scelles apposes, dans 
des territoires differents aux pieces de chargement ou aux 
ecoutilles, d'apres des prescriptions convenues. 

d) rembarquement de gardiens de douane, et autres me- 
sures aire tee s en commun. 

Aussitot la conclusion de Facte, ces dispositions seront 
effectuees dans le plus bref delai possible. 

En outre, les gouvernements riverains prendront imme- 
diatement les dispositions necessaires pour que l'exercice des 
fonctions de leurs douaniers n'apporte point d'entrave arbi- 
trage a la navigation. 

Art. 23. 

Dans chaque territoire, le gouvernement designe les ports 
et les lieux ou il est permis aux batiments de charger ou de 
de charger, et aucuu conducteur ne pourra aborder ailleurs, sauf 
les cas prcvus par Particle 25. 

Art. 24. 

Nul conducteur ne pourra charger une march an dise ou, du 
moins, quitter le lieu d'embarquement, avant d'avoir recu de 
l'exp£diteur un connaissement indiquant la nature, la quantite 
et le destinataire de* la marchandise. 

Le connaissement contiendra done: 

1. le lieu de chargement; 
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2. le nombre, lea numeros d'ordre et lea marques dee colis, 
avec indication de la destination des marchandises qu'ils con- 
tiennent; 

3. la signature de Texplditeur. 

Si le chargement comprenait des marchandises pour les- 
quelles plusieurs connaissements ont ete delivre's, il en sera 
dresse* un manifesto, d'apres la formule C, sur lequel les diffe"- 
rents connaissements doivent etre portes avec leurs numeros 
d'ordre. 

Pour pouvoir servir de declaration en douane, un con- 
naissement ou manifeste doivent etre revetus de toutes les 
formes prescrites a cet egard. 

Art. 25. 

. Lorsque le conducteur d'un navire, par un £v£nement de 
force majeure est empSche de continuer regulierement son 
voyage, il lui sera permis de mettre le b&timent et la car- 
gaison en surete dans d'autres lieux que ceux qui auront 6t& 
d^signes d'apres l'article 22, que la charge soit. destined au 
transit ou a la consommation dans le pays ou l'£v6nement est 
arrive. Dans ce cas, le conducteur sera tenu de prevenir im- 
mediate men t les proposes de douane ou l'autorite* locale la 
plus voisine, afin que ceux-ci puissent constater authentique- 
ment les causes qui Font force* d'aborder, et dresser ensuite 
proces verbal. II devra eViter, autant que possible, tout acte 
arbitraire. 

Si le conducteur du bateau, voulant continuer son voyage, 
reprend ensuite la charge qu'il avait 6te* force de mettre a 
terre, il ne paiera pour elle aucun droit d'entr^e, de sortie ou 
de transit. 

Art 26. 

Dans l'inte're't general du commerce et de la navigation, 
les gouvernements des pays riverains s'engagent a designer, 
sur leurs territoires, un ou plusieurs ports destines a servir 
d'entrepots libres ou les marchandises de toutes les nations, 
en tant que leur nature le permet, pourront etre deposdes dans 
des magasins, pour un temps plus au moins long, sous la sur- 

6 
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veillance des douanes. Ces marchandises pourront ensuite £tre 
adonises a l'expedition ulte>ieure sur le fleuve sans Gtre aasu- 
jetties a un droit quelconque aussi longtemps qu'elles ne sont 
point introduites dans le pays pour la consommation on pour 
le transit. II est entendu que, pour le temps qu'elles seront 
restees a l'entreppt, on paiera lea droits de magasin, de quai, 
de grue, de balance etc. generalement fixes dans chaque lieu. 

Art. 27. 

Lorsqu'un conducteur de batiment se rend coupable d'une 
contravention aux prescriptions douanieres, il sera puni d'apres 
les lois du pays en vers lequel la contravention aura &£ com- 
mise. 

Si les employes de douane d'un pays riverain decouvrent 
une contravention aux prescriptions douanieres d'un autre pays 
riverain, ils doivent en donner proptement avis a la douane 
la plus proche de ce dernier. 

Art. 28. 

Les reglements des institutions quarantenaires, sur le Da- 
nube, doivent etre conc,us de maniere qu'ils puissent atteindre 
le but de police sanitaire sans entraver inutilement la navi- 
gation. 

Art. 29. 

Aussi longtemps que l'etat sanitaire, dans les contr^es 
voisines du Danube, n'ofFre aucune inquietude, le temps, que 
les navires, venant de la mer, auront employe depuis leur 
entree dans le fleuve, leur sera compte dans la penode d'ob- 
servation et de quarantaine qui serait prescrite par les regle- 
ments. 

Art. 30. 

Les batiments, naviguant sur le Danube, ne pourront €tre 
assujettis a aucune mesure quarantenaire, si, pendant un laps 
de douze mois, il n'y a eu nul soupc.on de maladie pestilen- 
tielle dans la Turquie d'Europe, ni dans les autres pays 
riverains du dit fleuve. 
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U est bien entendu que les batiments venant de la mer 
jouiront aussi de cette liberty une fois qu'ils auront subi, suivant 
leur provenance, les mesures prescrites par les reglements. 

Art. 31. 

Les gouvemements des pays riverains se reservent, dans 
l'inter6t de la navigation, d'adopter ulterieurement toutes les 
dispositions que l'explrience pourra encore conseiller pour sim- 
plifies autant que faire se pourra, le systeme quarantenaire 
sur le Danube. 

Art. 32. 

En cas de naufrage ou d'autre accident, les autorit6s lo- 
cales du gouvernement, sur le territoire duquel le sinistre a eu 
lieu, prendront imm£diatement les mesures de sauvetage et de 
surete* demanded par les circonstances. 

II est entendu que tout droit de bris et de naufrage reste 
aboli a jamais. 

Art. 83. 

Pour eViter, autant que possible, les naufrages ou autres 
accidents sur le Danube, et pour rendre la navigation plus 
sure et plus facile, chaque gouvernement ^tablira un service 
de pilotage bien organise" aux endroits convenables. 

Les batiments naviguant sur le Danube sont obliges de 
prendre a leur bord des pilotes le'galement autoris^s dans les 
parties du fleuve ou cela est present ou pourrait F6tre, et de 
se soumettre aux dispositions arrdt£es a cet £gard. 

La Commission Riveraine procedera a une revision des dis- 
positions existantes sur le pilotage obligatoire. 

Art. 34. 

Les gouvemements des pays riverains se reservent d'£ta- 
blir d'un commun accord, par la Commission permanente, des 
reglements plus detailles de navigation et de police flu vial e. 

En attendant, les lois et prescriptions qui, sous ce rapport, 
existent ou pourraient etre promulguees dans chacun des pays 
riverains, seront applicables dans tous les cas non prevus par 
le present acte de navigation. 

6* 
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Lea dispositions que la Commission Europ£enne croira 
devoir arreter provisoirement, pour la navigation aux embou- 
chures du Dannbe, en vue d'accomplir la t&che qui lui est de- 
volue par l'article 16 du traite de Paris du 30 Mars 1856, re- 
steront en vigueur aussi longtemps qu'elles seront reconnues 
n£cessaires. 

Art. 35. 

Les dispositions du present acte de navigation seront £gale- 
ment appliquees aux radeaux flottant sur le Danube, en tant 
qu'elles s'y pretent. 

Au lieu de la patente prescrite par l'article 16, le con- 
ducteur d'un radeau doit etre muni d'une patente speciale, 
suivant la formule ci-annexce sub. lit. D, laquelle lui sera de- 
livree par l'autorite compe*tente d'un des pays riverains. En 
ce qui concerne l'obtention ou la revocation d'une pareille 
patente, on procedera, du reste, d'apres les memes principes 
qui sont etablis dans les articles 16 et 17. 

Les radeaux n'auront point besoin de la patente prescrite 
par l'article 14. N^anmoins, chaque conducteur de radeau doit 
etre muni de papiers, constatant le proprietaire ou l'exp&iiteur 
ainsi que la provenance et la destination du radeau, qu'il est 
oblige* d'exhiber a la demande de Tautorite fluviale. 

Art. 36. 

Les gouvernements riverains s'engagent a faire executer, 
chacun pour ce qui le concerne, les travaux que la Commission 
riveraine, d'un commun accord, trouvera necessaires, dans le 
sens de l'article 17, No. 3, du traite de Paris du 30 Mars 1856. 

Les frais de construction et d'entretien de ces travaux se- 
ront couverts conformement a la teneur de l'article 21, No. 2, 
du present acte de navigation. 

Art. 37. 

En vue de realiser les dispositions de l'article prudent, 
la Commission chargera des experts de parcourir successive- 
ment les di fife rentes parties du Danube, depuis le point ou il 
devient navigable jusqu'a Isaktcha, afin d'etudier la nature des 
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obstacles physiques que presente actuellement le fleuve, et 
d mdiquer ensuite les travaux qui leur paraitront n^cessaires. 
II est entendu que la partie, connue sous le nom de Portes 
de fer, formera un des principaux objets de cet examen. 

D'apres les r^sultats de cette e'tude, la commission de- 
signers ensuite, d'un commun accord, les travaux qui doivent 
entrer dans la categoric indique*e a 1'article precedent. 

Art. 38. 

Pour ce qui concerne la navigabilite du fleuve, en aval 
d'Isaktcha, la Commission riveraine se conformera aux dispo- 
sitions de 1'article 17, No. 4, et de r article 18 du traite* de 
Paris du 30 Mars 1856. 

Art. 39. 

Dans rinteret du commerce et de la navigation du Danube, 
les gouvernements des pays riverains promettent de donner 
tous leurs soins pour am&iorer, de plus en plus, la navigability 
de ce fleuve par des mesures qui, sans entrer dans la categorie 
des travaux obligatoires, d'apres le sens de 1'article 36, leur 
paraitront cependant utiles ou necessaires. 

Art. 40. 

II ne sera permis aucune construction sur le Danube, ni 
sur ses bords, qui puisse compromottre la navigabilite de ce 
fleuve. 

Les gouvernements riverains prendront, en outre, les me- 
sures necessaires, arm que des moulins ou autres etablissements 
d'une nature quelconque, qui existent ou pourraient etre con- 
struit8 sur ce fleuve, ne puissent jamais entraver la navigation. 

De m&me, les ponts doivent donner aussi promptement que 
possible libre passage aux navires et radeaux. 

Art. 41. 

Les chemins de halage, existant sur les rives du Danube, 
seront entretenus en bon etat, en tant que le besoin de la 
navigation l'exige. 
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Les conducted]* seront responsables de tout dommage que 
1 Equipage ou les animaux de trait de leur b&timents pour- 
xaient causer aux cheminb de halage ou aux environs. 

Art. 42. 

Les gouvernements riverains s'engagent a prendre chacun 
sur son territoire, les mesures necessaires afin que des lieux 
d'embarquement et de d£barqnement soient e'tablis pour le ser- 
vice public, au fur et a mesure que le besom s'en fait sentir, 
et qu'il y ait, en outre, autant que faire se pourra, un nombre 
snffisant de magasins et lieux de dep6t pour les marchandises. 

Art. 43. 

Dans tous les endroits convenables du Danube, il sera 
e'tabli des echelles et Ton fera des observations regulieres sur 
la hauteur des eaux. 

Art. 44. 

La Commission Riveraine permanente veil! era, dans la limite 
de ses attributions, a l'ex^cution et au maintien des stipulations 
du present Acte de navigation. 

Une entente ult£rieure fixer a ses attributions, ainsi que les 
dispositions particulieres concernant les conditions organiques 
de la Commission. 

Art. 45. 

Pour tout ce qui ne se trouve pas r£gl6 par le present Acte 
de navigation, les traite's, conventions et arrangements, existant 
deja entre les £tats riverains, restent en vigueur. 

Art. 46. 
Le present Acte de navigation sera mis en vigueur le l er 
Janvier 1858, et les gouvernements des pays riverains se com- 
muniqueront r£ciproquement les mesures qu'ils auront prises 
pour son execution. 

Art. 47. 
Le present Acte de navigation sera ratifi6, et les ratifica- 
tions en seront ^change'es a Vienne dans l'espace de deux mois, 
ou plus tot, si faire se peut. 
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VIII. 

Projet Pr6liminaire du r&glement de police pour la 
navigation du Danube, 6labor6 par la Commission 
Riveraine du Danube, institute conform£ment k 1'article 

17 du Traitt de Paris de 1856. 

TITRB PRBMIBR. 

Construction, ogres, equipage et chargement des batitnents. 

§ I- 
Dispositions g£n£rales. 

Des prescriptions particulieres r£gleront dans chaque pays 
riverain lea qualites spe'ciales a exiger du batiment pour qu'il 
soit reconnu apte a la navigation fluviale, qualites qui for- 
meront par consequent les conditions pr£liminaires de toute 
patente a d&ivrer a un pareil batiment (art. 14 de l'Acte de 
navigation projetl). 

II est stipule ici, d'une maniere g£n£rale, que chaque 
batiment, des tin 6 a la navigation du Danube, doit €tre soli- 
dement construit, muni des agres et appareils necessaires, 
convenablement dispose pour la parfaite conservation des 
marchandises et effete qu'il aura charges et pourvu de l'equi- 
page necessaire pour le bien conduire. 

Le batiment portera son nom et, a deTaut, celui de son 
propri£taire sur un endroit apparent, absolument comme ce 
nom se trouve inscrit dans la patente du batiment (Acte de 
navigation, annexe A a Tart. 14), et en caracteres lisibles de loin. 

Pour plus de s^curite" en cas d'accident, les b&timents 
destines au transport des voyageurs ou des marchandises, 
seront toujours accompagnea, pour le moins, d'un canot de 
sauvetage vide et muni des ustensiles necessaires. 

§2. 
Bateaux a vapeur. 
Concernant les bateaux a vapeur en particulier, 1'article 18 
de Facte de navigation contient deja les principes concerted 
pour prot£ger la surety publique. 
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Pour le perfectionnement du systeme des signanx, il est, 
de plus, prescrit ici que chaque bateau sera muni d'un aifflet 
a vapeur. Ce sifflet sera pourvu d'un poignct dispose de ma- 
niere a etre toujours a ported du conducteur du bateau, atin 
qu'il puisse lc faire retentir imme'diatement de sa place sur la 
banquette ou sur le tambour, ce qui sera fait ou par le con- 
ducteur lui-m£me ou, sous sa responsabilit£, par d*autres. Sans 
en avoir 6t6 charge* ou autorise" par le conducteur, personne 
ne pourra toucher a ce sifflet; le m£canicien du bateau en 
personne sera charge 1 de l'entretenir dans un parfait 6tat de 
propret^ et de fonctionnement, en etant responsable. 

§ 3. 

Construction des trains de bois ou radeaux. 

Les troncs d'arbres, poutres ou autres mat£riaux, formant 
un train de bois ou radeau, do i vent €tre relies ensemble d'une 
maniere solide et durable; le train lui-me'me sera muni a ses 
deux extr^mites de gouvernails. 

Pour chaque section du fleuve, le gouvernement du terri- 
toire respectif arrgtera la longueur et la largeur permises a un 
pareil train de bois, 1'equipage requis pour le conduire, aiusi 
que les autres regies a observer a cet egard. 

§ 4. 
Revision periodique des bailments. 

Les propridtaires des bfitiments sont obliges de se sou- 
mettre aux revisions periodiques de leurs batiments et de re- 
medier imm£diatement aux deTectuositls qui seraient constat^ es 
a cette occasion. 

Dans le cas d'un notable endommagement d'une embar- 
cation en cours de voyage, la march e en sera imm£diatement 
arrSt^e et ne pourra £tre continued qu'apres la reparation du 
dommage. Les autorites charg^es de la police flu vi ale veille- 
ront incessamment a l'exact accomplissement de cette pres- 
cription. 
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§ 5. 
Cbargement. 

Nul batiment ou radeau ne pourra etre charge plus forte- 
ment que ne le permettent les conditions connues de la voie 
navigable et la hauteur r£gnante des eaux. 

 

Les radeaux portant des marchandises susceptibles de se 
det^riorer par 1'eau, ne pourront jamais 6tre charges plus for- 
tement qu'il n'est besoin pour que la superficie couverte dn 
radeau apparaisse encore completement exempte d'eau. 

Les bords des batiments non pointers ou d£couverts d6- 
passeront le niveau de l'eau d'au moins 8 pouces, soit 20 cen- 
timetres. 

En cas de contravention, le conducteur sera contraint de 
diminuer le chargement du batiment jusqu'a ce que ce dernier 
remonte au point d'immersion voulu, sans prejudice de la peine 
encourrue par le conducteur. 

TITRB SECOND. 

Obligations et attribution du conducteur de Batiment et de 

Vequipage. 

§ 6. 
Attributions du conducteur de batiment en general. 

Le conducteur de batiment (V. Acte de navigation, articles 
11 et 16) a le commandement supeneur de l'equipage et des 
voyageurs e t de tout ce qui concerne le batiment, sa direction et 
conservation, son chargement etc., ainsi que le maintien du 
bon ordre a bord; en consequence, l'equipage et les voya- 
geurs sont tenus de se soumettre sans resistance a ses dispo- 
sitions sous les rapports indiqu£s. Cette prescription s'appli- 
que anssi aux conducteurs des radeaux (V. Acte de navigation 
art. 35) dans lours rapports avec l'equipage. 

Des individus insoumis, turbulents ou provoquant un des- 
ordre qaelconque, peuvent §tre eloignes du batiment ou radeau 
pendant le voyage encore et, selon les cas, mis a la disposition 
de rautorite" de police la plus voisine. 
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Le conducteur du b&timent, par contre, est oblige* non 
seulement d'observer envers l'6quipage une condaite honn£te 
et propre a lai concilier le respect de ses subalternes, mais 
aussi de ne jamais oublier lea £gards qu'i 1 doit aux voyageurs, 
ni de les molester par des pretentions auxquelles lis ne sau- 
raient £tre astreints de satisfaire en tant que voyageurs. Des 
services manuels, surtout, ne pourront jamais £tre exigds des 
passagerB que dans des cas de danger imminent. 

§ 7. 
Obligations du conducteur en ce qui concerne le chargement. 

Le conducteur est oblige* de surveiller avec la plus scru- 
puleuse attention les marcbandises chargdes et les effete des 
passagers. Du moment ou il les a rectus il respond de tout dom- 
mage resultant de leur disparition et de leur endommagement 
partiel ou total, sauf les cas ou il serait prouve" que le dom- 
mage a 6t6 cause par quelque defectuosite" inh6rente a la 
marchandise, par un mauvais emballage, par un accident qu'il 
n'a pas d£pendu du conducteur d'empceher, etc. 

§8. 
Obligation du conducteur de rester aupres de son b&timent. 

Pendant la marche du b&timent, le conducteur n'en doit 
point quitter le chargement; dans le cas contraire l'autorite 
comp£tente la plus rapproch6e prendra aux risques et frais du 
conducteur les mesures necessaires pour la conduite ulterieure 
du b&timent. II est, en outre, entendu que le conducteur re- 
pond de tout dommage cause aux passagers ou aux marcban- 
dises par suite d'un pareil abandon contraire a ses devoirs. 

§ 9. 
Responsabilite du proprtetaire du b&timent. 

Les lois civiles en vigucnr dans un pays riverain y deci- 
deront si le propr&taire d'un b&timent (isole ou collectif) pent 
6tre rendu responsable du dommage caus6 a des tierces per- 
sonnes par la conduite du conducteur qu'il a nomme', et 
jusqu'ou s'dtend eette responsabilite. 
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§ 10. 
Vols. 

Lea vols commis au prejudice du chargement, et d'autres 
crimes ou contraventions arrives a bord, seront denonces, aussi- 
tot leur decouverte, a la police voisine par le conducteur da 
batiment, qui aura soin d'en indiquer exactement toutes les 
circonstances. 

§ 11. 

Perte de la patente. 

Le cas echeant qu'un conducteur en cours de navigation 
ait perdu sa propre patente ou celle de son batiment, il en 
previendra imm6diatement rautorite" de police fluviale la plus 
rapprochee, laquelle, apres enquete, lui d&ivrera un certificat 
constatant qu'il n'y a point eu lieu d'empecher la continuation 
da voyage. 

§ 12. 

Defense a l'equipage de tvafiquer. 

II est interdit aux gens de l'equipage d'un b&timent on 
radeau, de prendre a bord quelque marchandise que ce soit pour 
leur propre compte, en dehors du chargement, afin d'en trafiquer. 

II n'est point permis au conducteur d'un batiment ou ra- 
deau de disposer de l'embarcation ni du chargement d'une 
maniere contraire a la teneur du connaissement, a moins qu'il 
ne puisse justifier qu'il est le proprietaire du b&timent ou ra- 
deau, ou du chargement, en tant qu'il veut en disposer: ou 
enfin qu'il en a £t£ expressement charge* par le proprietaire 
du b&timent on radeau, ou par celui des marchandises. Nul 
ne pent traiter de pareilles affaires n'importe de quelle ma- 
niere, directement ou indirect ement, avec les matelots ni avec 
le conducteur d'un batiment ou radeau, s'ils ne sont pas du- 
ment autorises a cet effet. 

Les autorites chargees de la police de navigation inter- 
viendront aussitdt, lors des contra ventious a cette defense, et 
traduiront, eel on le cas, l'affaire devant rautorite 1 comp^tente 
pour la procedure ulterieure. 
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§ IS. 

Conduite en cas de sinistres. 

Dans des cas de danger imminent, menacant le b&timent 
on radeau, le conducteur et 1 'equipage sont obliges de ne point 
abandonner prcmaturcment leur embarcation et ce sous severe 
punition (qui, selon les circonstances, peut entrainer pour le 
premier la retraite de sa patente, V. Acte de navigation, 
art. 17). lis sont au contraire et avant tout obliges de faire 
les plus grands efforts afin d'ecarter le danger si la chose est 
encore possible; sinon, et le danger extant pressant, de sauver 
d'abord les voyageurs et de mettre ensuite la cargaison a 
1'abri. Conducteurs et Equipages des batiments ou radeaux 
quelconques, a portee de 1' embarcation en d£tresse, sont obli- 
ges a la secourir le plus promptement possible. 

Aussitot apres, on informera de Fev^nement l 1 autorite 
comp^tente et on suivra ses dispositions ulterieures; le con- 
ducteur en avisera de m&me le plutdt possible le proprietaire 
du b&timent et des march and ises, ainsi que les autorites du 
domicile des voyageurs qui auraient peri. 

§ 14. 

Police des passeports. 

Tant les conducteurs d'embarcations que leurs equipages 
et passagers, doivent se conformer, dans chaque pays riverain 
qu'ils touchent pendant leur trajet aux prescriptions en vigueur 
concernant la police des passeports. 

A cet 6gard, le conducteur est responsable de ses gens: 
il est en outre autorise* d'engager les passagers a satisfaire a 
ces formalins. 

Pour l'am£Iioration du service et pour favoriser la disci- 
pline a bord des batiments du Danube, les gouveraements rive- 
rains ordonneront, autant que les circonstances particulieres 
le permettent, Introduction de livrets de service ou de con- 
duite pour l'£quipage des batiments. 
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§ 15. 

Regie 8 a observer lorsqu'un b&timent a charge de la poudre 

a canon. 

Les conducteurs qui ont charge de la poudre a canon, ou 
d'autres objets pouvant faire explosion, doivent arborer un 
drapeau noir sur leurs batiments et il ne leur est pas permis 
de marcher la nuit. 

lis resteront aussi eloignes que possible d'autres embar- 
cations, surtout de bateaux a vapeur, et e'viteront de se trou- 
ver dans leur vent. 

lis ne doivent pas non plus mouiller a proximity d'autres 
batiments et se tiendront convenablement eloignes des rives 
ou se trouvent des edifices habites. 

Si la quantity de la poudre charged depassait un quintal, 
le conducteur est tenu d'avertir immediatement rautorite" de 
police de chaque endroit ou il touche, afin que les mesuros de 
surete necessaires soient prises sans retard. 

II est absolument interdit aux bateaux a vapeur transpor- 
tant des passagers, de charger de la poudre a canon ou d'au- 
tres matieres explosives. 

Des transports plus considerables de poudre, pour l'usage 
militaire ou dans d'autres circonstances extraordinaires, seront 
soumis aux mesures de surety que les £tafc riverains interests 
jugeront a propos de prendre, soit d'une maniere generale, 
soit pour chaque cas parti culier. 

§ 16. 

Regies pour le transport sur le fleuve de matieres inflam- 
mables ou corrosives. 

Quand un conducteur veut charger sur son b&timent des 
matures inflammables ou corrosives, telles que: acides sulfu- 
rique, nitrique, muriatique; alumettes chimiques etc., il est 
tenu d'en donner avis a la police du port ou le chargement 
doit 6tre oper£; ce n'est qu'a cette derniere qu'il appartient 
de decider si les matieres citees devront Stre transporters, a 
l'exclusion d'autres, dans des batiments particuliers, ou si elles 
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da fleuve et l'indication en sera affichee a des endroits con- 
venables sur la rive. 

§ 19. 
Sont exemptes du pilotage obligatoire: 

a) les batiments a voile, de toute capacite, dont la charge 
est au dessous de 600 tonnes; 

b) tout batiment voyageant sans charge; 

c) les batiments qui n'auraient a bord que des objets qui 
surnagent par suite de leur legerete' specifique lorsque le b&- 
timent s'enfonce; 

d) les alleges, dependant de b&timents a voiles, quand ils 
sont attache's sur les cotes du b&timent principal et ne sont 
point traines a la remorque; 

e) les bateaux a vapeur qui auraient notoirement leurs 
propres pilotes ou des capitaines experimented ; quant a ces 
bateaux, les autorit£s competentes pourront s'en rapporter a 
leurs conducteurs jusqu'a quel point ils voudront se servir des 
pilotes autorises dans chaque pays riverain. 

§ 20. 

Les propri£taires de b&timents n'ayant charge que leurs 
propres biens et point de voyageurs, appartiennent a la meme 
categoric 

§ 21. 

A la demande du conducteur du batiment, le pilote 
prendra le commandement de l'equipage (a la remonte, celui 
des conducteurs des chevaux) et le gouvernail. II prendra 
toutes les dispositions concernant la position, la direction et 
la marchc du batiment, avec une incessante attention. Du 
moment ou il s'est charge de la direction du b&timent et 
jusqu'a ce que le trajet qui le regarde soit franchi, tout droit, 
obligation et responsabilite\ sous ces rapports, passent du con- 
ducteur au pilote, a qui l'equipage est tenu de prater une 
obeissance absolue. 

§ 22. 

II n'est point permis au pilote de quitter le b&timent ou 
radeau, avant que.le trajet en question ne soit franchi. 
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§ 23. 
Le conducteur d'un bdtiment ou da radeau qui aura besoin 
d'un pilote, n'en ayant pas commande* auparavant, en avisera 
la station, a son arrived, par des signes ou en helant. Tout 
pilote present a la station est oblige" de suivre aussitot cet 
appel; s'il n'y en avait pas momentan Anient, ou y arborera en 
signc un drapeau rouge qui restera arbore jusqu'au retour a 
la station d'un ou de plusieurs pilotes. 

§ 24. 

Tout pilote est tenu d'avoir son domicile a la station 
meme de la partie du fleuve qui lui est assignee et ne pourra 
quitter cette station sans la permission de son chef. 

§ 25. 

Parmi plusieurs pilotes, simultanement presents a la station, 
le conducteur du bailment ou du radeau aura le choix; sauf 
ce choix, les pilotes conduisent d'apres un tour de role fixe" 
par l'autorit£ comp£tente. 

§ 26. 
Les conduct eurs de batiment ou de radeau payeront aux 
pilotes la taxe qui leur revient en yertu des tarifs arreted, 
qu'ils ne peuvent depasser en aucun cas. Ces tarifs traiteront 
les batiments de toutes les nations sur le pied d'une parfaite 
egalite; ils serout publics par les fen ill es officielles et doivent 
etre toujours affiches dans les bureaux respectifs. 

§ 27. 
II sera d£livre quittance pour chaque p ay em en t d'un droit 
de pilote. Ces quittances porteront: a) le numero d'ordre; 
b) la date; c) le nom ou la designation du batiment; d) le 
nom du conducteur ; e) la grandeur et la capacity du batiment 
et en fin; f) la somme pay£e. 



28. 

A l'exception des personnes designees dans le § suivant, 
buI ne pourra exercer a l'avenir la profession de pilote s'il 
n'en a obtenu la concession par la suite d'un ex am en regulier. 

7 
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Aacun pilote ne pourra, non plus, exercer le pilotage Bar un 
trajet da fleuve autre que celui pour lequel la concession lui 
a ete donnee, a moins qu'il n'ait justified poor ce trajet en- 
core, de son aptitude et obtenu pour lui aussi une concession 
separee. 

§ 20. 

Les personnes deja anterieurement autorise'es a Tezercice 
du pilotage, obtiendront pour les parties du fleuve oil el les l'ont 
exerce jusqu'ici, la concession sans exam en prealable. Mais 
elles sont tenues de la reclamer formellement dans les trois 
mois qui suivront la publication de ce reglement et, ce temps 
passe, elles ne pourront plus faire le service de pilote sans Favour 
obtenue. 

§ 30. 

A l'effet d'examiner les candidate, il sera nomme des 
Commissions speciales dans chaque pays riverain. Elles se 
composeront de pilotes qui connaissent les localites et jouis- 
sent d'une bonne reputation; des commissaires du gouverne- 
ment les presideront. 

§ 31. 

Nul ne sera admis a l'examen, s'il ne Justine d'une bonne 
conduite, d'une pratique de la navigation pendant deux ann^es 
et d'un service pendant une annexe comme aide. Autant que 
possible, le candidat saura encore lire et dcrire. 

L'examen, auquel on proc^dera ensuite, aura particuliere- 
ment pour objet: 

a) la connaissance la plus exacte des lieux sur la section 
du fleuve pour laquelle le candidat sollicite la concession 
d'exercer le pilotage : 

b) l'habilete de manoeuvrer des b&timents de differente 
construction par tout vent ou temps; 

c) une parfaite connaissance des moyens de secours a em- 
ployer dans des cas de danger. 

La commission examinera en outre, si le candidat est ca- 
pable de calculer la hauteur des eaux, sur les differends bas- 
fonds de la section respective du fleuve , d'apres des degres 
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donnas de l'echelle fluviale ; a cet effet, on lui fera faire le dit 
trajet a l'aide de ce calcul a titre d'epreuve. 

Apres l'obtention du certificat d' aptitude, le candidat qui 
n'aurait pas accompli son temps de service comme aide sur 
la section meme du fleuve pour laquelle il sollicite la con- 
cession, y exercera d'abord le pilotage pendant une annee k 
titre d'essai et ce n'est qu'apres avoir subi avec succes cette 
derniere e"preuve, que le gouvernement lui accordera la con- 
cession definitive. 

§ 32. 

Cette concession designera exactement la section du fleuve 
pour laquelle elle a 6t& delivree. Le tarif des droits de pilo- 
tage lui sera annexe. Durant son service, le pilote portera 
constamment sur lui sa concession et le tarif, soit en original, 
soit en copie legalised, pour lea exhiber quand il sera requis. 



33. 

Le pilote est autorise\ et selon les ordres de ses proposes 
oblige", d'indiquer par des balises ou bouees flottantes, les 
endroits du chenal a eviter dans la navigation; de meme que 
de pr6venir imm&iiatement l'autorite competente de tous les 
obstacles dans le chenal ou des endommagements des chemins 
de halage, qu'il aurait decouverts. 

§ 34. 

Au printemps, avant la reprise de la navigation, ainsi 
qu'imm£diatement apres chaque d£bordement, tout pilote est 
tenn de parcourir le trajet qui le concerne, d'y explorer le lit 
du fleuve et le chenal, de visiter les chemins de halage et de 
se renseigner fr6quemment, aupres les gouverneurs de batiment 
et aupres les haleurs, afin de connaitre exactement tout change- 
ment survenu dans le chenal comme aux chemins de halage, 
dans Fintervalle des stations voisines. 

§ 35. 

Le pilote qui se chargerait de la direction d'un batiment 
dans un £tat d'ivresse ou s'y mettrait durant ses fonctions ; 

7* 



i. *-.n -orr. -*-- r.*— :'*■»• i" me un-mtn im. «t*n ri-M? par le 
•■ »i" *n»*ai»**r" r^*:»— *ir a ^ni*"«* * t \mr iris ri't t "Q»* sasp^tt- 
*:• a :•** r i»ir^.« n.«* ti tI*i~~jls* rmat in •■fan* ?r:c«:r&oniK 
i jl •ha'i*. I- "**ni-<* i*»ra ii «ij»* -ti *a* :*» r^ciii.T*» la^nelle 
>am. n^nit* Lin* r^rajit» ^r^'iuarjiiir^a. *nsi:iff la perte 
V -i ••;of**?«-:. a i«*a»f ru «^r» ".a-t«nrs pria^ae** poor la 
r~* -•..-* **il-»lz~.»-_ La ai-ai* i**oa. -•- -wr* itt— :i*« &. de la 
s»"2: «r-ai'.** i ra 2*-: { ;-* r.irr* ?-z-t:w* :»* *-* f.c»rri-:cs5w fl etait 
f-*n-~* . i** . !■* M»n:na»re z* *tt a* iut-eirit •:*! radeas. poor 
•* • LATT-«n»«i'L :a : t*a z* a? r--;i_::ur* :<i £ axe*# persvruies, 
1 j*ut ».,77# :ix k >*ir :l-o. ^. t u=«:. yirr at- I* dcmmage 
i>i?a~~ -:* ^i.i^t :lz* 13* z:*-c~' a 3Li.T*Lja?e. ca e*it suite 
: ir. zr'««^r :«i":_ >■ :cob >s >*~::t5. ■*•: :i i-«? blesRzre mor- 
:■*. * f."m. 1a n«:ri ai^ar**- -:i 1a **i**c:»*rfL.::r f- fc;*ri2;ent s'en 
♦*rv «•■=.- pr.—lf. 1a p»»r^e £•* "a e*tti^«s*£- c. rc-i=r le pilotage sera 
••vij.-r* tTr-c-^?. «azs pr-fi:.-:* ie 1a peLB* encoarrae 
*i i;:*» ia 1-ci**a-:e. «. vi^*;-*Tr iir^ le t-av* riverain re- 
*p*>v:-: €t d*^ pr*i":A-t:-:rjf i-r I a rsLrtie I~^«e*r a de* dommages- 

§ >- 

</-.:ioc-,-e ex*re*Ti I* j:1o:az* sot nne partie da flea Ye 
a-itre que. ee'.> p:-r Ii /3eLIe 1a concession I:d a ete delivree, 
§era pa*sH>> d'une amende ca dune peine d'emprisonement 
'Jont la qaotit** on. le teirps «en:nt fci«r* par le goorernement 
r*-«p*«tif. 

Le malLtiea d«r la discipline e: la premiere enquete, lors 
des ef^ritraveritions des pilotes. appartiennent anx autoritea 
qui fK^nt on seront commises a cet effet par les gouvemements 
r'rHpectifa. Chaqae aatorite locale est. en outre, obligee de 
onxtater pr»'liminairement et sans retard de pareils faito et 
d'en aviHfrr immediatement Tautorite competente la plus ap- 
prochce. 

Le 16 Octobre 1557 






— 101 — 

IX. 

Conferences de Paris de 1858 relatives a I'Organisation des 

Principalis roumaines. 

Protocole No. 14, du 9 Aout 1858. 

M. le Pienipotentiaire de 1a France rapelle qu'aux termea 
de F Article 17 da Traits de Paris, une Commission Riveraine 
a ete chargee d'elaborer les regie merits de la navigation da 
Danube. M. le Comte Walewski demande a M. M. les P16ni- 
potentiaires de l'Autriche et de la Turquie s'ils sont en mesure 
de communiquer le travail de cette Commission a la Con- 
ference. 

M. le Pienipotentiaire de l'Autriche respond, que bien que 
d'apres le Traite de Paris, le travail de la Commission Rive- 
raine n'eut du etre communique a la Conference qu'en meme 
temps que celui de la Commission Europ^enne; il est autorise 
toatefois a le presenter et il le depose en demandant que la 
Conference en prenne acte. 

M. le Pienipotentiaire de la Turquie s'associe a la presen- 
tation et a la demande faite par M. le Baron de HUbner. 

M. M. les Plenipotentiaries de la France, de la Grande 
Bretagne, de la Russie et de la Sardaigne ne pensent pas que 
la Conference puisse prendre acte de ce document, avant de 
l'avoir examine. 

M. le Comte Walewski propose de remettre a une pro- 
chaine stance les observations, auxquelles pourrait donner lieu 
I 1 exam en attentif du document que vient de communiquer 
M. le Baron de HUbner. 

Cette proposition est adoptee. 

Protocole No. 18, du 16 Aout 1858. 

M. le Pienipotentiaire de France rapelle que M. M. les 
Plenipotentiaries d'Autriche et de Turquie ont present 6 dans 
une des dernieres seances le travail elabore* a Vienne pour le 
reglement de la navigation du Danube; il propose a la Con- 
ference de s'en occuper et d 'entendre les observations que les 
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plenipotentiaires peuvent avoir a presenter sur ce sujet im- 
portant. 

M. le Plenipotentiaire de la Grande Bretagne dit qu'ayant 
soumis les Reglements pour la navigation du Danube, presen- 
tee a la Conference dans sa 14"»« stance par M. le Plenipoten- 
tiaire d'Autriche, a l'examen de son gouvernement, il a ree,u 
l'ordre dy proposer plusiears modifications. II doit remarqaer 
d'abord que dans Particle des reglements pour la libre navi- 
gation des fleuves, insert au Traite de Vienne, traite qui doit 
servir de base aux reglements concernant le Danube, se trouve 
la phrase suivante: — „La navigation . . . sera entierement 
„libre et ne pourra, sous le rapport du commerce, etre inter- 
„dite a personnel Or ces mots ne se trouvent pas dans les 
reglements pour le Danube, eiabores a Vienne. De plus, l'acte 
du Congres de Vienne declare, que les reglements pour la navi- 
gation du Rhin seront arretes „d'une maniere uni forme pour 
n tous, et aussi favorables que possible au commerce de toutes 
R les nations. Ces mots sont egalement omis dans l'acte de 
1857, concu dans un esprit plus exclusif et plus favorable aux 
Etats riverains. Dans l'acte de 1857, aucune mention n'est 
faite des affluents du Danube. Lord Cowley desire que cette 
lacune soit remplie. 

Passant a Particle 5, le Plenipotentiaire de la Grande 
Bretagne remarque que cet article devient super flu si les ar- 
ticles 1 et 8 sont modifies ou supprimes conformement a sa 
proposition. 

Sur Particle 8, le Comte Cowley declare que cette dispo- 
sition n'est pas d'accord avec les pre'liminaires de paix annexes 
au premier protocole du Congres de Paris, qui portent que 
„la liberte" du Danube et de Bes embouchures sera efficacement 
r assured par des institutions europ^ennes, dans iesqueiles les 
„ Puissances contractantes seront egalement representees. u La 
m6me disposition est, suivant lui, opposee aux articles 15 et 
16 du Traite de Paris, qui non seulement dedarent, d f une 
maniere g£ne>ale, que la navigation du Danube sera r^gl^e 
d'apres les principes etablis par le Congres de Vienne, mais 
qui stipulent en outre, que „sauf ces reglements (de police et 
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de quarantaine), il ne sera apporte ancun obstacle, quel qu'il 
„8oit, a la libre navigation de ce fleuve". 11 est ajoute* (Art. 16) 
„que, sous tous les rapports, les pavilions de toutes les nations 
„seront trait es sur le pied d'une parfaite Ogalitd". Ces deux 
passages ne peuvent se concilier avec l'intention manifested 
par Facte de 1857, de deTendre le commerce du fleuve a tous 
les pavilions, excepts ceux des Etats riverains. Cet article 8 
n'est pas non plus en harmonie, poursuit M. le Plenipotentiaire 
de la Grande Bretagne, avec Tarticle 5 du Traits do Paris de 
1814 (base du Traite" de Vienne de 1815), qui dit que la navi- 
gation des fleuves europ£ens sera r£gl£e „de la maniere la plus 
„egale et la plus favorable au commerce de toutes les nations", 
ni avec les principe etablis par le Traite" de Viennes de 1815, 
ainsi qu' avec les actes y annexed sur la navigation des fleuves. 
H lui semble enfin etre en disaccord avec Facte le plus recent 
d'une pareille nature, c. a. d. le Traite sur la libre navigation 
du P6, passe entre l'Autriche et les trois Etats italiens en 1849, 
en conformity des provisions expresses du Congres de Vienne. 

Les privileges exclusifs accordes par 1'article 9 aux entre- 
preneurs de navigation „appartenant a Tun des pays riverains" 
ne sauraient, dans l'opinion du Plenipotentiaire de la Grande 
Bretagne, s'harmoniser avec l'esprit de lib^raliti qui animait 
les Congres de Vienne et de Paris. 

Les articles 11 a 18, dit M. le Plenipotentiaire d'Angleterre, 
redige*s dans le but de pourvoir a la surete publique, out pour 
effet de sauvegarder le monopole cree par 1'article 8; il pro- 
pose qu'ils soient supprim^s, de meme que cet article 8. La 
m6me observation e'applique aux derniers paragraphes de V ar- 
ticle 35, lesquels se rattachent aux articles 14, 16 et 17. Aucun 
inconvenient ne peut resulter de cette ommission, puisque 
l'etablissement des pilotes, l^galement autorises dans 1es parties 
dangereuses du fleuve, est pr6vu par 1'article 33. II serait a 
d^sirer cependant que les droits de pilotage fussent assujettis 
a l'approbation et a la revision de la Commission permanente. 

Quant aux articles concernant la quarantaine, M. le Pleni- 
potentiaire de la Grande Bretagne fait observer, que la teneur 
en est tres vague, et il doit ce prononcer contre la detention 
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des batiments „sous soup^on de maladie pestilentielle dans la 
Turquie d' Europe**. II croit que le fait de Insistence d'une 
telle maladie dans le port que le batiment vient de quitter, 
mentionne sur la paten te de sante, doit seul justifier sa mise 
en quarantaine. 

Par l'article 34, les Puissances riveraines se reservent le 
droit de modifier les reglements existants ou d'en £tablir 
d'autres. M.| le Plenipotentiaire de la Grande Bretagne ex- 
prime la conviction que de tels changements ne pourront 
s'effectuer sans le consentement des Puissances signataires da 
Traits de Paris. 

Final em ent, M. le Plenipotentiaire de la Grande Bretagne 
croit quil est n6cessaire d'ajouter a Tarticle 45, qui stipule que 

— „pour tout ce qui ne se trouve pas regl6 par le present 
acte de navigation, les traites, conventions et arrangements 
existants deja entre les Etats riverains rest ent en vigneur" — , 
les mots suivants — „pourvu qu'il ne sy trouve rien d'incom- 
patible avec les principes de libre navigation, £tablis par le 
Traite de Vienne" — . 

M. le Plenipotentiaire de la Grande Bretagne demande 
V insertion au protocole des propositions snivantes: — Suppri- 
mer les articles 5, 8 et 9 a 18 inclusivement. — Substituer a 
l'article l* 1 la redaction ci-apres: — „La navigation du Danube, 
depuis l'endroit ou ce fleuve de vient navigable j usque dans la 
Mer Noire et depuis la Mer Noire jusqu'au dit endroit, soit en 
descendant, soit en remontant, sera entierement libre, tant pour 
le transport des marchandises que pour celui des voyageurs, 
et ne pourra etre interdite a personne, en se conformant toute- 
fois aux reglements qui seront arrStes pour sa police d'une 
maniere uniforme pour tous et aussi favorables que possible au 
commerce de toutes les nations. Ce systeme qui sera etabli pour 
la navigation du Danube, tant pour la perception des droits 
que pour le maintien de la police, sera le m€me pour tout le 
cours du fleuve et s'^tendra sur ceux de ses affluents qui, dans 
leur cours navigable, separent ou travesent differents Etats 4 * — . 

— A l'article 7 supprimer les mots: „et 6". — A l'article 9 
supprimer les mots : „et appartenant a un des pays riverains". 



— 105 — 

— A l'article 30 substituer la redaction ci-apres : — „Les bati- 
ments naviguant sur le Danube ne pourront etre assujettis a 
aucune mesure qnarantenaire , a moins, que l'existence d'une 
maladie pestilentielle dans le port d'ou ils viennont ne soit 
conptatee par la patente de sante dont ils sont munis" — . 

— A Particle 35, supprimer les deux derniers paragraphes. — 
A l'article 45, I'addition des mots suivants : — „Pourvu qu'il ne 
a j trouve rien qui soit incompatible avec les principes de libre 
navigation, etablis par le Traite* de Vienne* 4 . • 

M. le Plenipotentiaire de France pense que les dispositions 
contenues dans le travail elabore a Vienne ne sont d'accord, 
ni avec les stipulations du Traite* de Paris de 1856, ni avec 
les principes de Tacte de Vienne de 1815, ni avec les enoncia- 
tions du Traite de 1814, auxquelles il convient de se reTerer 
poor determiner le sens precis de l'Acte du Congres de Vienne. 
M. le Comte Walewski adhere entierement aux observations et 
aux propositions pr£sent£es par M. le Plenipotentiaire de la 
Grande Bretagne. II ajoute qu'en ce qui concerne les affluents, 
il doit faire remarquer que son gouvernement est d'autant 
mieux fond6 a demander, que la liberte de navigation soit 
egalement appliquee aux cours d'eau de cette nature, qu'on se 
rappellera qu'a l'occasion d'une concession faite par le gouver- 
nement moldave a une compagnie francaise pour l'exploitation 
du Sereth, et sur la reclamation formelle de l'Autriche et a 
la suite d'une correspon dance £chang£e avec cette Puissance 
et avec la Porte, le gouvernement fran^ais a consenti a l'annu- 
lation de ce privilege. M. le Comte Walewski se croit en droit, 
an nom de son gouvernement et conform£ment aux declara- 
tions par lui faites antcrieurement, d'invoquer ce precedent 
pour demander avec insistance, que tous les affluents du Da- 
nube, sans exception, soient ouvert a la navigation de toutes 
lee Puissances. 

M. le Plenipotentiaire de Prusse adhere, comme M. le Pleni- 
potentiaire de France, aux propositions de Lord Cowley. 

M. le Plenipotentiaire de Russie adhere aux propositions 
de Lord Cowley, qui renferment celles qu'il avait lui-meme a 
faire au nom de son gouvernement. II fait en outre une pro- 
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position tendant a .ce que lea pilotes de toutes les nations 
Boient admis sur le Danube, en se conformant aux conditions 
imposecs aux pilotes des Etats riverains. 

M. le Plenipotentiaire de Sardaigne emet Favis que Facte 
elabor6 a Vienne ne r^pond pas a ce que la Conference £tait 
en droit d'attendre. II- adhere aux observations de MM. les 
Pl£nipotentiaires de France, d'Angleterre, de Prusse et de 
Russie. 

M. le Plenipotentiaire d'Autriche repond. que, contraire- 
ment aux declarations exprimees par MM. les Plforipotentiaires 
de France et de la Grande Bretagne, auxquelles ont adhere 
MM. les Plenipotentiaires de Prusse, de Russie et de Sardaigne, 
son gouvernement a la conviction, que le travail de la Com- 
mission riveraine est en tous points conforme aux Trait&s de 
Vienne et de Paris. M le Baron de Hiibner commence par 
etablir, que les principes de Facte du Congres de Vienne et 
les stipulations du Traits de Paris de 1856 sont seuls obliga- 
toires pour les Etats riverains, signataires du Traits de Paris. 
Or, quels sont ces principes, quelles sont ces stipulations? 
L'article 109 de Facte du Congres de Vienne dit — „La navi- 
gation dans tout le cours des rivieres indique'es dans Farticle 
pre'ee'dent, du point ou chacune d'elles devient navigable jusqu'a 
son embouchure, sera en tier em en t libre et ne pourra, sous le 
rapport du commerce, Stre interdite a personne; bien entendu 
que Fon se conformera aux reglements relatifs a la police de 
cette navigation, les quels seront conc,us d'un maniere uniforme 
pour touB et aussi favorables que possible au commerce de 
toutes les nations" — . On ne saurait ddduire de cette dispo- 
sition une liberte" absolue de navigation pour les pavilions de 
toutes les nations. Mais, en admettant meme, ce que le Pleni- 
potentiaire d'Autriche est loin d'admettre, que cet article soit 
susceptible d'interpr^tations diverses, ou doit-on chercher In- 
terpretation authentique, si ce n'est dans les protocoles de la 
Commission institute pour les questions de navigation fluviale 
et composed de ce meme Congres? 

Consul ton 8, dit M. le Baron de Hiibner, ces protocoles. Le 
2 Fdvrier 1815, dans la premiere seance de cette Commission, 
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M. le due de Dalberg, Plenipotentiaire de France, a proposer 
— B Article l er : Le Rhin . . . sera, sous le rapport du commerce 
et de la navigation, considere comme un fleuve commun entre 
les divers etats qu'il s£pare ou traverse. Art. 2: La naviga- 
tion sera entierement libre et ne pourra €tre interdite a per- 
sonne, en se conformant toutefois aux reglements, etc. — . 4 
Dans la seconde Conference, tenue le 8 Fevrier 1815, Lord 
Clancarly, se r£f£rant au Traits de Paris de 1814, — „a pro- 
pose, dit le protocole, sur la base du Traits de Paris et afin 
d'£tendre la liberty de navigation du Rhin a toutes les nations, 
de subetituer a la redaction du Plenipotentiaire de France, la 
redaction suivante: Art. l eT : Le Rhin sera entierement libre 
au commerce et a la navigation de toutes les nations— . u Cette 
proposition n'ayant pas eu de suite, il la reproduisit dans la 
septieme Conference, du 30 Mars 1815. — „Cependant, dit le 
protocole, les autres membres de la commission ont eti d'avis 
qu'il n'y avait pas lieu a faire cet amendement, vu . . . que 
lea dispositions du Traits de Paris ne visaient qu'a d^barasser 
la navigation des entraves, qu'un conflit entre les Etats ri- 
verains pourrait faire naitre, et non a donner a tout sujet 
d'Etat non riverain un droit de navigation e"gal a celui des 
sujets des Etats riverains, et pour lequel il n'y aurait aucune 
reciprocite— . u Telle £tait la pensee des auteurs de l'acte du 
Congres de Vienne, tel est le sens qu'ils ont eux-m$mes donne* 
a leur oeuvre, et- notamment a Particle 109, lorsqu'ils Itaient 
occup£s a jeter les bases des reglements pour le Rhin. Les 
dispositions qui encore aujourd'hui reglent la navigation de ce 
fleuve, ne s'en £cartent point, et si elles sont conformes aux 
principes de l'acte du Congres de Vienne, ce qui n'a jamais 
etc* contests, l'acte de navigation du Danube, dlabore dans un 
esprit bien plus liberal, une comparaison des deux reglements 
le prouve, doit l'etre £galement et a plus forte raison. 

M. le Plenipotentiaire d'Autriche passe a l'examen du Traits 
de Paris. Ce Traits place en t€te des articles relatifs a la na- 
vigation du Danube la disposition focdamentale, que les prin- 
cipes de l'acte du Congres de Vienne seront a Tavenir appli- 
ques au Danube. Des lore, l'acte du Congres de Vienne est 



•ter*2.i -i rrzi*: 1«* -»T.r»*« r^.;n» -a; £i -^e et frll<» oat ete en 
«£•*: ei * r*ar*-xL*xiz k..; «!.—** -or It :n~:«* i* P^ri*. Or. Facte 
M loazr-r* i-* V.en-*? 3^1-iti^ar Li dLstfrierion entre les Etats 
river t*£i* et n#*,a riv^r* ns. *t le Tniue de Puts ne Fabolit 
pa*. Lai joi-iti-ica :»r::i:tLi-?re!* i*** riverain* oat et* expresse- 
mtnz r~*err^ <i»sa !•*» :r-Jjia.i^t» de Li paix de Paris ct 
duo* > pr- «:««••■> "5 «ii Li M-ir* I^id. Ce n'rrst que poor lea 
ho*i**b.*i di I>*n-ib-* v:e le Tr-nt* in o»' Mars a eree nn etat 
de ehoaes co"7*:i-. et pir IA ex^rrioaneL 11 p~«int de vne dc 
FAete di G nzr^» ie Vien^e. 

M Ie PI**n::otecT:.»ir* d* Li •"rnn-ie BreUenc. poarsuit 
M. Ie B.*ron dr Hlbner. ^Vecte a l'article 8 de l'Acte de na- 
ri^ti' n d- Dir.ib^. f-*rce%i"il reserve le cabotage aux Etats 
river 4 ins: m^is i'.tcte i? Consr^* de Vienne n'a pas accorde* 
te droit aux p»,vil! n* des E:.-t5 non riverains: temoins les 
rvgriem-nta de La naviriti n da Rhin et de TElbe. elabores en 
conform ;?♦? de cet .i-rte. et Ie Trai:»- d- Paris ne eontient au- 
cnne t-La*c etend.int a ax fsivilL-ns de toates les nations la 
jonU'ance de ce droit. L'article 16 da Traite de Paris, cite 
par Lord Cowley, n* j*rat s'ai [ liqaer. selon AL le plenipoten- 
tiaire d'Aatriche, qua la navic:iti'~»n aox boaches da Danabe. 
Mais de ce que les riverains se reservent le droit de cabotage 
poor les raisons qui viennent d'etre exposees, il ne s'en suit 
pas qu'ils entendent, com me le pense M. le Plenipotentiaire de 
la Grande Bretagne. interdire Ie commerce da Heave a tons 
Jes pavilions non riverains. La suppression des articles 11 a 
18 et les modifications que Lord Cowley propose d'apporter k 
l'article concernant les qaarantaines et a l'article 34, relatif 
aox changements ulterieurs da reglement fluvial, seraient in- 
compatibles avec les droits de souverainete des Etats riverains 
et priveraient les gouvernements de ces Etats des m ovens de 
pourvoir efficacement au maintien de 1'ordre et aox exigences 
de l'hygiene publiqae. Xotamment en ce qui concerne 1'ob- 
servation de M. le Plenipotentiaire de la Grande Bretagne a, 
l'article 34, le Plenipotentiaire d'Aatriche rappelle que les 
reglements pour la navigation da Rhin et de TElbe ont et£ 
souvent modifies par des Commissions riveraines, sans que ja- 
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mais, qu'il sache, des Puissances non riverains eussent de- 
mand^ et, certes, sans que jamais les Etats riverains leur eussent 
reconnu le droit d'intervenir dans ces travaux. 

M. le Baron de Hubner croit avoir constat 6 le parfait ac- 
cord du reglement danubien avec les principes de l'Acte du 
Congres de Vienne et avec le Traite de Paris, et avoir en meme 
temps re'pondu anx principal es objections de M. le Plenipoten- 
tiaire de la Grande Bretagne. Si, pour ne pas entrer dans 
trop de deVeloppements, il n'a pas combattu une a une toutes 
les observations presentees par M. M. les Plenipotentiaires de 
France, de la Grande Bretagne, de Prusse, de Russie et de 
Sardaigne, il prie la conference de ne pas en iuferer qu'il y 
adhere. 

M. le P16nipotentiaire de France croit devoir presenter deux 
observations sur 1 'expose de M. le Baron de Hubner. II dit que 
ce sont les principes de l'Acte du Congres de Vienne, qui 
doivent etre invoques et non les consequences qui, par voie 
d*interpr£tation, ont pu etre deduites par les auteurs du regle- 
ment de la navigation du Rhin; or, si quelque doute pouvait 
snbsister sur l'esprit et la portee de ces principes, il serait 
dissipe par la disposition primitive et fondamentale du Traite 
de 1814. Quant a l'argumentation que M. le plenipotentiaire 
d'Autriche a basee sur le Traite de Paris de 1856, M. le comte 
Walewski se borne a rappeler les termes de l'aiticle 16, por- 
tant que, sous le rapport des droits a prelever aux embou- 
chures, — „comme sous tous les autres, les pavilions de toutes 
les nations seront traites sur le pied d'une parfaite £galite\ a 

M. le Plenipotentiaire de Turquie est d'avis que Facte 
elabore* k Vienne est conform e au Traite* de Paris et a l'Acte 
da Congres de Vienne. II adhere done a ce qu'a dit M. le 
Plenipotentiaire d'Autriche. 

M. le Comte Cowley fait remarquer que M. le Baron 
de Hubner n'a parle que du reglement pour la navigation du 
Rhin et qu'il a passe" sous silence les reglements plus recem- 
ment adopted pour la navigation du P6. Du reste, si le regle- 
ment de la navigation du Rhin n'a ete jusqu'a present l'objet 
d'aucune reclamation, on ne serait nullement fonde a conclure 
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de cette abstention que ce reglement est conforme aux prin- 
cipes de l'acte da Congres de Vienne. 

M. le Plenipotentiaire d'Autriche dit qu'il transmettra a 
Vienne le protocole ou seront consignees lee opinions emises, 
afin que son gouvernement puisse les prendre en consideration 
et en faire l'objet d'une entente avec les autres gouvernements 
riverains, pour rechercher les moyens d'avoir egard aux voeux 
des Puissances, sans porter atteinte aux droits de souverainete 
des Etats riverains. 

M. le Plenipotentiaire de Turquie fait la mgme declaration. 

M. le Comte Walewski demande si le Plenipotentiaire d'Au- 
triche peut fixer 1 epoque a laquelle il sera en mesure de faire 
connaitre a la conference la reponse de son gouvernement. 

M. le Baron de Httbner r£pond que, dans son opinion, Ten- 
tente qu'il s'agit d'etablir au sujet du travail de la Commission 
Riveraine reel am era quelques mois. II ajoute qu'un egal espace 
de temps suffira sans doute a la Commission Europeenne pour 
terminer sa tache, en sorte que la conference se trouvera en 
mesure de prendre acte en mgme temps des travaux des deux 
commissions, de prononcer, aux termes de l'article 18, la disso- 
lution de la Commission Europeenne et d'en transferer les pou- 
voirs a la Commission Riveraine permanente. 

M. M. les Plenipotentiaires de France, de la Grande Bre- 
tagne, de Prusse, de Russie et de Sardaigne font observer que 
la Commission Europeenne ne pourra pas avoir termine ses 
travaux dans l'espace de quelques mois; ils rappellent que, con- 
form 6m en t a l'article 18 du Traite* de Paris, la Commission 
Riveraine doit avoir termini son travail dans l'espace de deux 
ans, et que, comme on ne saurait, a leur avis, faire dependre la 
cloture du travail de la Commission Riveraine de celle de la 
Commission Europeenne, ils esperent que les Plenipotentiaires 
d'Autricbe et de Turquie seront en mesure, avant l'expiration 
de ce delai, de faire connaitre la suite qui aura ete donn^e 
par la Commission Riveraine aux observations consignees dans 
le protocole de ce jour. 

M. le Plenipotentiaire d'Autriche dit que le Traite de Paris 
a fixe le m§me delai pour les deux commissions et rappelle ce 



— Ill — 

quil a enonce a ce sujet, en pr£sentant a la conference, dans 
sa quartorzieme seance, l'acte de navigation. 

M. M. les Plenipotentiaires de France, de la Grande Bre- 
tagne, de Prusse, de Russie et de Sardaigne persistent dans 
leur opinion, et ils ajoutent que, d'apres les termes et l'esprit 
du Traite* de Paris, il n'est pas douteux que le soin de de- 
barasser les embouchures de tous les obstacles apport£s a la 
navigation, ne soit devolu exclusivement a la Commission Euro- 
peenne.. 

M. le Plenipotentiaire d' A u trie he pense que, si le Congres 
avait eu l'intention de charger la Commission Europeenne de 
l'entiere execution de ces travaux, il aurait fixe* pour sa duree 
un plus long delai. 

M. M. les Plenipotentiaires de France, de la Grande Bre- 
tagne, de Prusse, de Russie et de Sardaigne n'admettent pas 
que les termes de l'articles 16 puissent laisser subsister a cet 
egard le moindre doute. 

M. le Plenipotentiaire deTurquie annonce que, bien qu'ayant 
donne* une interpretation differente a l'article 16, son gouverne- 
ment adherera cependant a l'opinion qui vient d'etre 6mise par 
M. M. les Plenipotentiaires de France, de la Grande Bretagne, 
de Prusse, de Russie et de Sardaigne. 

M. le Comte Kisseleff dit qu'il doit Stre bien entendu que 
l'acte de navigation ne sera pas mis a execution avant qu'un accord 
complet ne soit 6tabli entre toutes les Puissances signataires. 

M. le Baron de Hubner repond que l'acte de navigation 
a et£ rendu executoire en vertu dun droit de souverainet£, 
que son gouvernoment considere comme incontestable et qu'il 
doit en consequence maintenir. 

M. M. lea Plenipotentiaires de Franco, de la Grande Bre- 
tagne, de Prusse, de Russie et de Sardaigne pensent que la 
question dont il s'agit concerne uniquement 1 'execution des 
traits et ne touche nullement au droit de souverainete; ils 
declarent que, dans leur opinion, le travail de la Commission 
riveraine ne peut pas etre rendu executoire, avant qu'une 
entente ne soit £tablie sur son contenu entre toutes les Puis- 
sances signataires. 
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M. le Plenipotentiaire ottoman maintieDt que la Turquie 
se trouve placee dans la me me position que les autres Puis- 
sance riveraines, et qu'en vertu des droits de souverainet£ 
elle pourrait mettre a execution l'acte de navigation. Toute- 
fois, prenant en consideration les observations qui ont e"te pre- 
sentees, la Sublime Porte consent a attendre la solution de 
la question soulevee avant d'appliquer, sur la partie da fleuve 
qui parcourt le territoire de l'Empire Ottoman, l'Acte de navi- 
gation, et a maintenir l'ctat actuel des choses resultant de see 
traites avec les Puissances non riveraines. 

MM. les Ptenipotentiaires de France, de la Grande Bre- 
tagne, de la Prusse, de la Russie et de la Sardaigne ne dou- 
tent pas que les declarations consignees au present Protocole 
ne soient prises en consideration par le gouvernement de 
S. M. l'Empereur d'Autriche et qu'elles n'aient pour effet de 
modifier la decision qu'il avait prise anterieurement. 

M. le Baron de Hubner, s'en reYerant a la reponse qu'il 
a faite ci-dessus, declare re server a son gouvernement rentier 
exercice de son droit. 

Lord Cowley ayant appele l'attention de la Conference 
sur la nexessite d'ameliorer les conditions de la navigation aux 
Portes de Fer et ayant exprime le desir de savoir si quelque 
chose avait £te fait pour cet object; M. le Plenipotentiaire 
d'Autriche repond que son gouvernement apporte une con- 
stante sollicitude aux travaux qui tendent a Amelioration de 
cette partie du Danube. — 

Protocole N. 19 du 19 AoiU 1858. 

MM. les Plenipotentiaires de France, de la Grand Bre- 
tagne, de Prusse, de Russie, de Sardaigne et de Turquie, dans 
la conviction que la Commission Enropeenne, ne pourra pas 
avoir termine les travaux enonces en l'article 16 du Traite de 
Paris dans le delai de deux ans, sont d'avis de prolonger ce 
de*lai jusqu'a l'achevement complet des dits travaux. 

M. le Plenipotentiaire d'Autriche reserve pour ce point 
Topinion de son gouvernement qui s'en entendra par voie diplo- 
matique avec le9 gouvernements des autres Puissance signatairea. 



_ 
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X. 

Articles additionnels k I'Acte de navigation 
pour le Danube du 7 Novembre 1857, sign6s k Vienne 

le I. mars 1859. 

Les gouvernements signataires de Facte de navigation da 
Danube da 7 Novembre 1857, ayant pris en consideration les 
interpretations divergentes auzqaelles plusiears articles da dit 
acte ont donn£ lieu, ainsi que les observations et les voeux qui 
a ce sujet sont parvenus a leur connaissance, sont convenus 
de pr^ciser le sens et la portee dee stipalations sus indiquees 
et de les completer, en autorisant leurs delegues pres de la 
Commission Riverain© a signer les articles qui suivent: 

Articles additionnels* 

1. L'article 5 de Facte de navigation du Danube sera inter- 
pret de manure que les b&timents de toutes les nations, dans 
les voyages de long cours, que le dit article leur reconnait le 
droit de faire librement de la pleine mer a chacun des ports 
du Danube et de chacun de ces ports a la pleine mer, auront 
£galement la faculty de pouvoir, a l'occasion de chaque course, 
transporter des voyageurs et des marchandises de chaque port 
du Danube a chaque autre port du fleuve se trouvant sur son 
passage, dans la direction de cette m€me course. 

2. Les gouvernements contractants sont d'accord, que 
chacun des gouvernements riverains sera libre d'accorder a la 
navigation, sur la partie du fleuve appartenant a son territoire, 
des facilites ulterieures qui ne sont pas articules dans Facte 
de navigation, pourvu qu'elles ne soient pas en contradiction 
avec les stipulations du dit acte; ils sont de plus d'accord, 
que notamment Particle de Facte ne met point obstacle a ce 
que chacun des gouvernements des pays riverains accorde, sur 
la partie du fleuve comprise dans son territoire, a la navigation 
d'autres etats, auxquels des faveurs a cet egard etaient acquises 
par des traites anterieurs, les facilites necessaires pour satis- 
faire a sea engagements. 

8 
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3. Par les mesures quaran ten aires, indiquees au premier 
alinla de Tart. 30, et auxquelles les batiments naviguant sur 
le Danube ne seront plus assujettis sous les conditions y men- 
tionnees, sont en ten dues les formality de la reconnaisance et 
de l'arraisonnement a effectuer pour determiner le traitement 
auquel chaque batiment doit etre soumis. En consequence, ce 
ne sera que pour cause de soupcon d'une maladie pestilentielle 
que le traitement quarantenaire proprement dit pourra 6tre 
present et qu'il aura lieu d'apres les reglements en vigueur. 

Le second alinea du dit article sera interpret de maniere, que 
sous les conditions sus-mentionn^es de raeme les b&timents v en ant 
de la mer ne soient plus assujettis aux susdites formalins de re- 
connaissance et d'arraisonnement, lorsque leur condition exempte 
de tout soupcon d'infection pestilentielle aura e^e dfiment con- 
statue au premier office quarantenaire a l'embouchure du Danube. 

4. Pour le service de pilotage que les gouvernements des 
pays riverains se sont engages a organiser sur le Danube par 
Tarticle 33 de 1'acte de navigation, il est entendu que les pi- 
lotes de toutes les nations y seront admis, en se conformant 
aux conditions imposees aux pilotes des pays riverains. 

Les tarifs du pilotage obligatoire seront period iquement 
soumis a la revision de la Commission des Etats riverains. 

5. Les gouvernements des Etats riverains sont d'accord qu'en 
vertu de Particle 45 de Facte de navigation, aucune stipulation ne 
pourra etre maintenue en vigueur, qui serait imcompatible avec 
les principes de libre navigation, Itablis par le traitd de Vienne. 

6. En ce qui regard e les affluents du Danube, qui dans 
leur cours navigable apparent ou traversent diffiSrents Etats, 
il est entendu que le systeme £tabli par 1'acte du Congres de 
Vienne sera applique a chacune de ces rivieres selon la teneur 
de l'article 110 du dit acte, et par une convention speciale a 
conclure entre les gouvernements co-possesseurs de la rive. 

La Porte se reserve de pr£venir les gouvernements de la 
Serbic, de la Valachie et de la Moldavie de la teneur des ar- 
ticles pr^cddents, a l'effet de leur mise en execution, lorsque 
les pouvoirs publics seront definitivement constitu^s dans ces 
trois principaut£s 
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XL 

Conferences tenues k Paris en 1866, relativement aux 
Principalis danubiennes et a la Navigation du Danube. 

Protocole No. 3, du 28 Mars 1866. 

M. le Plenipotentiaire de France expose l'objet special de 
la reunion de ce jour; il s'agit de sanctionner Facte public 
elabor6 par la Commission Europ£enne du Bas-Danube et signe* 
par elle a Galatz le 2 Novembre dernier. 

M. le Plenipotentiaire de Russie dit qu'avant de prendre 
une decision a cet egard, il y aurait a r^soudre deux questions 
prealables. L'une est relative a la prolongation des pouvoirs 
de la Commission Europeenne. La Russie n*a pas d'objections 
a ce que la duree de la Commission soit prolonged, mais il lui 
parait indispensable que le terme en soit fix6 d'une maniere 
definitive. L'autre est relative a Tacte elabore en 1857 par 
les commissaires des Etats riverains. Les Puissances signa- 
t aires du traite de Paris avaient, dans la Conference de 185S, 
demande que des modifications importantes fussent apportees 
a cet acte; on avait fait esp^rer qu'un nouveau projet serait 
prepaid dans un delai de six mois, et huit ans se sont ecoules 
depuis lors. U serait done convenable de se prononcer avant 
tout sur cette question prejudicielle. 

M. le Plenipotentiaire de la Grande - Bretagne dit que, si 
Ton veut que les travaux entrepris pour Tamelioration du Bas- 
Danube soient acheves d'une maniere durable, il faut encore 
trois ans au moins. L'ingenieur anglais attache a la Commission 
est en ce moment iei et il Faffirme; il declare que Tannee 
actuelle s'ecoulera sans que Ton ait presque rien fait si l'em- 
prunt projete* par la Commission n'est pas realise bientot; de 
plus, les travaux ne peuvent s'executer par tous les temps, ils 
exigent une saison favorable; enfin il y a diverges causes de 
retard dont il faut tenir compte pour fixer un delai a la duree 
de la Commission. 

M. le Plenipotentiaire d'Autriche dit que ses informations 
concordent pleinement avec eel les du comte Cowley. II lui 

8* 
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paraitrait, d'ailleurs, plus r^gulier que la Conference commen- 
c4t par s'occuper de l'objet special de sa reunion, c'est-a-dire 
de la ratification de Facte public signe* a Galatz. 

M. le comte Cowley re pond qu'on peut en effet proc£der 
a cette ratification sans rien prejuger quant au reste, et 

M le baron de Budberg ajoute qu'il n'a pas d'objection, 
du moment que les deux questions qu'il a poshes seront trai- 
tees imm^diatement 

La Conference s'&ant prononc^e dans ce sens, M. le P te- 
mpo ten tiaire de France lit un Protocole destine a constater la 
sanction donn^e par les Plenipotentiaires a l'acte pnblic dont le 
projet avait ete prealablement communique aux membres de 
la Conference. 

Ce Protocole est adopte dans les termes suivants: 

„La Commission Europeenne instituee par l'article 16 da 
traite signe a Paris le 80 Mars 1856, etant parvenue a ame- 
liorer la navigation da bas Danube en faisant ex^cuter plu- 
sieurs travaux import ants, et ayant pourvu a la reglementation 
des divers services qui s'y rattachent, les Puissances signataires 
ont muni leurs dengues dans la dite Commission de pleins- 
pouvoirs a l'effet de determiner, par un acte international, les 
droits et obligations ressortant du nouvel etat de choses." 

„En consequence, un acte public a ete signe par eux a 
Galatz le 2 Novembre 1865, en huit exemplaires originaux dont 
Tun est reste depose aux archives de la Commission Europeenne 
et dont les autres ont ete envoyes par les commisaaires a leurs 
gouvernements respectifs". 

M. le Plenipotentiaire de France presente a la Conference 
un des exemplaires originaux de l'Acte public. 

Apres avoir pris connaissance de cet Acte, des deux an- 
nexes A et B, qui en font partie integrante, et de l'arrangement 
relatif aux avances faites par la Sublime Porte a la Commission 
Europeenne, qui y est egalement joint, la Conference donne son 
assentiment et sa sanction aux dispositions qui y sont edictees. 

II est convenu toutefois, afin de Sparer une omission in- 
volontaire, que l'article 5 du reglement du 2 Novembre 1865 
(annexe A) sera redige comme il suit: 
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„Les capitaines marchands, a quelque nationality qu'ils 
appartiennent, sont tenus d'obtemperer aux ordres qui leur 
sont donnas en vertu du present reglement par Finspecteur 
general et par le capitaine da port de Soulina. 

„Ils sont egalement tenus de leur decliner, s'ils en sont 
requis, leurs noms ainsi que la nationality et les noma de leurs 
b&timents, et de leur presenter leurs rdles d'e'quipage, sans 
prejudice aux dispositions des articles 10, 17 et 65 ci-dessus. 

„Une instruction speciale emanee de la Commission Euro- 
peenne regie dans ses details Taction de ces deux agents. 

„I1 est convenu, en outre, que, dans le premier paragraphs 
de l'article 98 du mense reglement, les mots ^article 4 U seront 
remplac£s par les mots: „ article 5". 

„Les Puissances contractantes, en donnant a Facte public 
et a ses deux annexes la publicity officielle, chacune pour ce 
qui la concerne, tiendront compte des modifications qui pre- 
cedent. 

„Le present Protocole a £te* dresse et sign£ en deux exem- 
plaire originaux: Fun restera, comme les autres Protocoles, aux 
Actes de la Conference, V autre sera remis au Pl^nipotentiaire 
de S. M. le Sultan, et sera, par ses soins, envoy 6 a Constan- 
tinople afin d'y servir et de tenir lieu de la ratification Euro- 
peenne prevue en Particle 22 de Facte public. 

Ce document est signe par les Pl£nipotentiaires, stance 
tenante, et remise en est faite imm£diatement a M. Fambassa- 
deur de Turquie qui en donne acte. 

On reprend Fexamen de la question relative a la Commis- 
sion Europeenne. 

M. le Plenipotentiaire de Russie est d'avis qu'elle ne doit 
pas faire place a la Commission Riveraine, avant que les tra- 
vaux dont l'execution lui a 6t6 confine par le Traite du 
30 Mars 1856 soient entierement terminus. II 7 a dans la 
Commission Europeenne et dans le personnel qui lui est ad- 
joint des homines capables, qui ont acquis, par Fexpenence, 
une science pratique et dont le concours est precieux et tres 
utile a conserver. 

M. le Plenipotentiaire de France pose la question de sa- 
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voir s'il y a lieu d 'assign er un terme fixe a 1'achevement des 
travaux. L'ingenieur anglais demanderait au moins trois ans; 
c'est le d&ai que la Commission avait elle-m&me indique dans 
sa stance du 2 Novembre 1865. A raison du temps ecouie de- 
puis lors, il conviendrait d 'ace order un an de plus. 

M. le Plenipotentiaire de Russie tient avant tout, a ce 
qu'un terme quelconque soit fixe d'une facon definitive; il est 
juste, sans doute, de tenir compte des causes de retard, comme 
celle resultant de la saison, par exemple; ma is n'y aurait-il 
pas des inconvenients a laisser aux Commissaires une latitude 
indefinie. 

M. le Prince de Metternich et M. le comte Cowley ob- 
servent qu'il faut tenir compte aussi, de manque d'argent. Les 
dernier s £v£nements survenus a Bucarest rendent plus difficile 
de se procurer, de ce cote, corame on Fesperait, une partie 
des capitaux necessairea. 

M. le Plenipotentiaire de Prusse pense que Ton pourrait 
prolonger les pouvoirs des commissaires Europeans jusqu'a la 
fin de 1869. 

M. le Plenipotentiaire de Kussie ayant repondu, en se r£- 
ferant aux observations presentees par M. le comte Cowley, 
qu'il est difficile de s'arrfcter a ce terme, 

M. le Plenipotentiaire de la Grande-Bretagne proposerait 
de declarer que le d£lai ne devrait pas depasser cinq ans; si, 
d'ailleurs, il indique un chiffre, c'est pour repondre au desir 
qui est exprime' pour la fixation d'un terme. Celui de trois 
ans ne saurait €tre adopts qu'avec la possibility d'une pro- 
longation. 

M. le Plenipotentiaire de France appuie cette opinion; si 
on fixait un terme trop court, il pourrait sembler illusoire, et 
on espererait tou jours en obtenir un nouveau, tandis qu'un 
deiai plus long serait, par cela meme, considere comme devant 
etre definitif. 

M. M. les Pienipotentiaires d'Autriche et de Russie ad- 
hereraient au terme de cinq ans, mais en demandant que la 
Commission Europeenne fut invitee a presser autant que pos- 
sible 1'achevement des travaux. 
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M. le Plenipotentiaire de Turquie trouve ce d£lai bien long; 
il lui semble que c'est perpetuer la Commission. 

M. le Plenipotentiaire de Russie eprouve quelque hesitation 
a se prononcer sur la proposition du comte Cowley; elle est 
certainement tres logique, mais peut-on songer a dissondre la 
Commission Europ^enne avant que le reglement 61aborc par 
les riverains ait et£ termini et accepts V Les deux questions 
sont inseparables: si l'acte des riverains existait, si la Com- 
mission permanente e*tait constitute, l'objection ne subsibte- 
rait plus. 

M. le Plenipotentiaire de Prusse adhere a ces observations. 

M. le Plenipotentiaire de la Grande- Bretagne fait remarquer 
que Facte des riverains pourrait etre adopte, sans que cela 
impliqu&t aucunement la dissolution de la Commission Euro* 
peenne. Du reste, on pourrait pareillement fixer un terme, 
celui de deux ans, par exemple, au travail de reglementation 
de la Commission Riveraine. 

M. le Plenipotentiaire d'Autriche serait d'avis de ne pas 
m€ler les deux questions; il vaudrait mieux commencer par 
vider la premiere. Peut-etre les declarations qu'il aura a pre- 
senter ensuite seront-elles de nature a satisfaire M. le Baron 
de Budberg. 

M. Drouyn de Lhuis croit devoir rappeler, et le comte 
Cowley adhere a son observation, que, dans la conference de 
1858, tous les Plenipotentiaires, a Texception de celui d'Au- 
triche, qui r^serva l'opinion de son gouvernement, furent d'avis 
de prolonger la durce de la Commission Europeenne jusqu'a 
l'achevement complet des travaux en once s en l'article 16 du 
traite" de Paris. Sans aller aussi loin aujourd'hui, ne vaut-il 
pas mieux, entre les deux termes proposes, choisir celui qui 
est assez long pour 6tre veritableinent pris au serieux. 

M. M. les Plenipotentiaires de Russie, d'Autriche, de Prusse, 
d'ltalie, et de Turquie adherent avec le comte Cowley et 
M. Drouyn de Lhuis au terme de cinq ans, mais sous la re- ' 
serve de l'approbation de leurs gouvernements. 

M. le Plenipotentiaire de France enonce la deuxieme 
question qui concerne le reglement elabore par la Commission 
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Riveraine: on a exprim£ le desir d'etre fixe 1 sur l'epoque a la- 
quelle ce travail poarra #tre entierement termini et presente 
a 1 'acceptation des Puissances signataires du trait 6 de Paris. 

M. le Plenipotentiaire d'Autriche repond qu'il serait im- 
possible de Hen preciser a cet egard, vu la grande difficult^ 
que presente la constitution de la Commission Riveraine par 
suite de la situation actuelle des Principautes moldo-valaques. 
M. le Prince de Metternich declare d'ailleurs que son gou- 
vernement est pr€t a profiter de la prolongation de la Com- 
mission Europeenne pour s'entendre directement avec les autres 
Puissances a l'effct de resoudre, dans le sens le plus liberal, 
les points restes en litige et d'amener la constitution, aussi 
prochaine que possible, de la Commission Riveraine. 

M. le Plenipotentiaire de Russie ne peut considerer cette 
declaration comme satisfaisante. II ne doute point que l'Au- 
triche ne so it disposee a apporter dans le reglement des 
points en litige un esprit large et liberal; mais il desire rait 
que M. le prince de Metternich fut en mesure d'indiquer avec 
plus de precision les intentions de son gouvernement. A-t-il 
adher£ auz observations presentees par le comte Cowley a la 
conference de 1858? 

M. le Prince de Metternich repond qu'en meme temps que 
1'Autriche entrera en pourparlers avec les autres Puissances, 
elle s'occupera de reconstituer la Commission Riveraine. II 
croit pouvoir ajouter qu'il s'entend de soi que les observations 
presentees en 1858 sur le reglement elabore' par les commis- 
saires riverains feront l'objet d'un serieux examen de la part 
de son gouvernement qui ne tardera pas a en faire connaitre 
le resultat. 

Apres un echange d'observations entre la plupart des 
Plenipotentiaires et M. le Prince de Metternich sur l'oppor- 
tunite de fixer un terme pour la constitution de la Commission 
Riveraine et l'elaboration definitive du reglement relatif a la 
navigation du Danube, M. le Plenipotentiaire d'Autriche dit 
que la declaration qu'il vient de faire signifie, selon lui, que 
1'Autriche aura pourvu a cette double mesure avant la disso- 
lution de la Commission Europeenne. 
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M. le comte Cowley rappelle qu'aux termes du trait e de 
1856, la Commission Riveraine doit §tre permanente; c'est an 
motif de plus pour qu'elle soit reconstitute sans retard. La 
situation actuelle des Principautes n'est pas un obstacle a cet 
£gard, d'autant moins que la nomination des commissaires 
moldo-valaques doit etre approuv£e par la Porte. Pour ce qui 
concerne 1'entier achevement du reglement de navigation, il ne 
voit pas pourquoi on n'accorderait pas une prolongation de 
delai a la Commission Riveraine, comme on l'a fait pour la 
Commission Europeenne. 

M. le Ptenipotentiaire de Russie fait remarquer qu'il n'y a 
pas parity et que les commissaires riverains n'ont pas devant 
eux les memes obstacles. II ajoute que M. le Baron de Httbner 
a eleve, contre les modifications demande'es dans la conference 
de 1858, une objection tiree des droits de souverainete" de l'Au- 
triche. H serait bon que des explications fussent donnees a 
cet egard. 

M. le comte de Goltz et M. le Ple*nipotentiaire de France 
pensent, avec le comte Cowley, que la situation actuelle ne 
doit apporter aucune difficulty a la nomination des commissaires 
moldo-valaques. 

M. Drouyn de Lhuys resume les questions que M. le Prince 
de Metternicb, d'apres le de"sir de la conference, aurait a sou- 
mettre a sa Cour: Quelles dispositions a-t-elle prises pour mo- 
difier le reglement elabore' en 1857 et pour reconstituer la Com- 
mission Riveraine? Que se propose- t-elle de faire pour ce double 
objet? 

M. le Plenipotentiaire d'ltalie ajoute qu'il serait egalement 
opportun de demander au gouvernement autrichien quel serait, 
a son avis, le d£lai dans lequel pourrait &tre present^ le tra- 
vail de la Commission Riveraine, car la Commission Europeenne 
ne saurait &tre dissoute avant que ce reglement ait £te approuve\ 

M. le Prince de Metternicb, sur une derniere observation 
de M. le baron de Budberg, dit qu'il s'empressera de trans- 
mettre a Vienne ces diverses questions, en demandant des 
instructions nouvelles qui lui permettront d'apporter a la con- 
ference la r^ponse de son gouvernement. 
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M. Ie comte Cowley demande a appeler l'attention de la 
conference sur un projet cmane da dtSlegue* de S. M. B. dans la 
Commission Europeenne, et qui aurait pour objet d'etendre 
jusqu'a Brails l'autorite et Taction dos commissaires. II donne 
lecture de la note suivante, destined a exposer les avantages 
de cette mesure : 

„Le traite de Paris, en de'signant Isaktcha com me le 
point, au dessous duquel la Commission Europeenne exer- 
cerait sa juridiction, ne parait avoir eu en vue que de con- 
fier a la Commission le Delta du Danube. 

II y a pourtant une division du fleuve plus naturelle au 
point de vue de sa navigation, c'est-a-dire le port de Brai'la. 
Cette ville peut-etre considered comme le point, on la 
navigation maritime se rencontre avec celle du fleuve. La 
plus prande partie des batiments destines a la navigation 
en pleine mer, qui se chargent dans le fleuve, le font a 
Galatz et a Brai'la, et plus souvent a ce dernier port, qui 
est le plus en amont. 

Entro Brail a et Isaktcha, il n'y aurait que peu de tra- 
vaux a faire; mais le bas-fond entre Galatz et Brai'la est 
quelquefois un obstacle pour les batiments tres charges, 
surtout quand les eaux sont basses, et ce serait avantageux 
de le draguer quand les hommes qu'on emploie a le draguer 
n'ont pas a travailler plus loin en aval dans le fleuve. On 
trouve dans Implication des reglements, que les batiments 
destines a la navigation en pleine mer sont incommodes 
par le fait, que la juridiction de la Commission est limitce 
a cette partie du fleuve qui se trouve au dessous 
d'lsaktcha. 

A cet endroit, et de la jusqua Brai'la, les navires desti- 
nes a la navigation en pleine mer qui sont au nombre de 
2,559 batiments a voiles, sans compter uno quantite de 
bateaux a vapeur, de barques et d'alleges, sont tout-a-coup 
libres de ne pas se conformer aux reglements auxquels ils 
ont du se soumettre en venant de la mer jusqu'a ce point, 
par consequent les collisions et les disputes sont tres fre- 
quentes. 
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L'inspection et la sarintendance de cette partie de la 
riviere n'augmenteraient que pea les depenses faites sur 
les fonds provenant de notre tarif , comme on n'aurait be- 
soin que d'un eurintendant en plus. 

Le gouyernement de S. M. se demande done s'il ne se- 
rait pas avantageux d'6tendre la juridiction de la Commis- 
sion jusqu'a Brai'la. Les avantages acquis seraient: 

1) Que tous les batiments destines a la navigation en 
pleine mer auraient a se conformer au meme acte de 
navigation pendant tout le cours de leur voyage dans 
le fleuve, et non-seulement durant le peu de temps que 
subsistera encore la Commission, mais apres sa dissolu- 
tion et jusqu'a ce que la Commission Riveraine aura 
redig£ un Acte de navigation qui s'appliquera au Bas 
Danube, ce que l'acte de 1857 ne fait pas. 

2) La Commission Riveraine aurait alors le droit d'em- 
ployer les dragues, les bouees etc., appartenant a la 
navigation maritime, dans toute la partie du fleuve que 
cette navigation frequente. 

Par l'article 14 de TActe public, ce materiel ne peut 
€tre employe" qu'au dessous d'Isaktcha. 

3) De cette maniere, la navigation maritime serait 
exempte de tous les impots additionnels que la Com- 
mission Riveraine pourrait ulterieurement , d'apres le 
traits actuel, imposer pour couvrir les frais des etablisse- 
ments entre Isaktcha et Brai'la. u 

A la demande de lord Cowley, il est convenu que le secre- 
taire de la conference transmettra une copie de cette note a 
chacun des Plenipotentiaires qui soumettront la question a 
l'examen de leurs gouvernements et qu'elle sera inseree au 
Protocole. 

M. le Plenipotentiaire de France se fondant sur le voeu 
exprim£ dans la conference, quant a Topportunite de hater 
l'oeuvre de la Commission £urop£enne, croit devoir rappeler 
que tous les commissaires ont vote, dans la stance du 2 No- 
vembre dernier, un pro jet d'emprunt de 251 000 ducats (environ 
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3000000 de francs) pour couvrir lee dispenses des travaux 
d 'amelioration de la bouche de Soulina. Lore d'un premier 
emprunt, chaque gouvernement a transmis son approbation 
s^par^ment. Puisque la conference se trouve reunie, peut-£tre 
jugerait-elle utile, pour gagner du temps, de donner au nou- 
veau projet une approbation collective. 

Quelques una des Plenipotentiaires ne se trouvant pas 
suffisamment autoris^s a s'associer a cette mesure, il est con- 
venu que cbacun des Plenipotentiaires demandera a son gou- 
vernement de ha*ter 1'envoi de son approbation a GaJatz. 

Protocole 6 du 24 Avril 1866. 

II est convenu en outre quo chacun des Plenipotentiaires 
soumettra sans retard le projet a son gouvernement, et que 
la conference se reunira de nouveau, des que tous ses membres 
auront re$u les instructions de leurs Cours. 

M. M. les Plenipotentiaires d'Autriche, de Grande Bre- 
tagne, de France, d'ltalie, de Prusse et de Turquie annoncent, 
que leurs gouvernements ont adhere a la proposition faite dans 
la seance du 28 Mars, de prolonger de cinq ans la duree de la 
Commission Europeenne du Bas-Danube. 

M. le Baron de Budberg fait la m£me declaration, en ajou- 
tant que son gouvernement adopte ce terme comme extreme 
et ne devant en aucun cas etre depasse. 

Pour ce qui concerne la proposition faite par le Comte 
Cowley d'etendre jusqu'a Braila l'autorite de la Commission 
Europeenne, les Plenipotentiaires ne sont pas encore en me- 
sure de faire connaitre 1'opinion de leurs gouvernements aux- 
quels ils en ont refere. 

Protocole 7 du 2 Mai 1866. 

M. M. les Plenipotentiaires d'ltalie et de Prusse annoncent 
que leurs gouvernements donnent leur approbation a la pro- 
position faite par M. le Comte Cowley d'etendre jusqu'a Braila 
l'autorite de la Commission Europeenne du Baa-Danube. 

M. le Pienipotentiaire de France se prononce dans un sens 
favorable au m£me projet. 
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Protocole 8 du 17 Mai 1866. 

M. le Comte de Goltz croit devoir faire observer que 
1'approbation qu'il a e'te" autoris^ a donner a la proposition, 
d'£tendre jusqu'a Braila l'autorit^ de la Commission Europe 1 enne, 
ne doit pas 6 tre entendue dans un sens absolu ; l'opinion favo- 
rable de son gouvernement peut se trouver modified par suite 
des difficult^, que la mise a execution de ce projet rencon- 
trerait de la part des Etats riverains du Bas-Danube. 

M. le Ple*nipotentiaire d'ltalie dit que 1'approbation de son 
gouvernement pour la meme proposition est sous reserve. 



XII. 

Protocoles de la Conference de Londres. 
7 Janvier 1871—14 Mars 1871. 

Exirait du Protocole No. 3, du 3 Fevrier 1S7L 

Passant a la question de la liberie et de la navigation du Da" 
nube, M. le P16nipotentiaire d' Autriche - Hongrie rappele que 
cette question a 6t6 re* glee par le traits de Paris en m&me 
temps que celle de la neutralisation de la mer Noire. II dit 
que cette circonstance confirme lea rapports intimes qui existent 
entre ces deux questions, et c'est ce qui a engage le gouverne- 
ment austro - hongrois a soumettre a la conference deux pro- 
positions, qu'il recommande d'autant plus a son attention 
qu'elles sont destinies a faciliter le reglement de deux questions 
£galement urgentes: Tune, celle de la Commission riveraine, 
dont les reunions sont suspendue* depuis nombre d'annees; 
l'autre, celle des travaux a executer au passage des „Portes de 
for" et des „Cataractes", et qui sont imperieusement com- 
mandes par les int^rcts du commerce et de la navigation. 

M. le comte d'Apponyi a cru bien faire, en mettant ces 
deux propositions en forme d'articles, destines a modifier ceux 
qui, dans le traite de Paris, so rapportent a la question du Danube. 
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Ce8 articles seraient de la teneur suivante, et devraient 
necessairement prec^der Particle 4 du projet actuel, qui stipule 
que toutes les dispositions du traite du 30 Mars 1857, qui n'au- 
ront pas ete abroges ou modifiers, conservent leur pleine valeur. 

Article (A). "Lee conditions de la reunion nouvelle de la 
Commission riveraine etablie par r article 17 du traite de Paris 
du 30 Mars 1856, seront fixers par une entente prealable entre 
les Puissances riveraines, et, en tant qu'il s'agirait d'une modi- 
fication de Particle 17 du dit traite, par une convention spe- 
ciale entre les Puissances cosignataires." 

Article (B). "Par egard aux interests du commerce, a l'ur- 
gence et a la grandeur dee travaux necessaires pour ecarter 
les obstacles et les dangers qui s'opposent a la navigation du 
Danube dans le passage des Cataractes et des Portes de fer, 
S. M. l'Empereur d'Autriche et Roi de Hongrie se concertera 
avec sea co-riverains de cette partie du fleuve sur les conditions 
techniques et financieres d'une operation destinee a faire dis- 
paraitre les obstacles sus-mentionn£s, moyennant des travaux 
a entreprendre par le gouvernemcnt Imperial et Royal. 

"La regie etablie par Particle 15 du traite' de Paris, a sa- 
voir, qu'il ne sera etabli aucun p^age base uniquement sur le 
fait de la navigation du fleuve, est ddclaree inapplicable aux 
travaux juges necessaires dans la partie sus-indiquee du fleuve, 
entrepris par les Etats riverains de cette partie du fleuve a 
leurs propres frais. 

*Le peage a etablir eventuellement devra 6tre egal pour 
tous les pavilions. Le produit n'en pourra servir qu'a couvrir 
les frais d'interet et d'amortissement du capital employ^ aux 
dits travaux, et la perception en cessera des que le capital 
sera rembourseV' 

M. le President propose de substituer a la derniere phrase 
de l'article (B), commencant par les mots: "Le produit" etc., 
l'amendement suivant: 

"Son taux et les conditions de son application seront con- 
certes et fixes d'accord avec les Puissances Europeennes re- 
presentees par leurs delegues. II sera fixe" de maniere a cou- 
vrir les frais d'interet et d'amortissement du capital employe 
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aux dits travaux, et a ne pas grever le commerce d'un fardeau 
sup£rieur a celui qu'il supporte actuellement. La perception 
en cessera des que le capital sera rembourse." 

M. le Plenipotentiaire d'ltalie fait observer que le pelage 
etant £tabli pour rembourser les depenses des trauvaux a exe- 
cuter dans le Danube, il ne devrait pas 6tre impose aux na- 
vires qui ne passent pas dans les endroits ou les travaux au- 
raient ete ex6cut£s, et qui ne profiteraient pas de ces memes 
travaux. II demande s'il est dans l'intention da Plenipoten- 
tiaire qui a propose* cet article et des Plenipotentiaires qui se- 
raient disposes a 1' accepter, d'etablir le pe'age de maniere a ce 
qu'il ne puisse pas retomber a la charge des navires qui ne 
passeraient pas par les parties de la riviere dans lesquelles les 
travaux auraient 6te* executes. 

Tous les Plenipotentiaires reconnaissent la justice du prin- 
cipe Sconce par M. le pl£nipotentiaire d'ltalie. 

M. le Plenipotentiaire de Russie a constate* que les travaux 
mentionnes a Particle (B) rentrent dans un rayon place en- 
tie rem en t en dehors du cercle habituel de l'activite commer- 
ciale et industrielle de la Russie, et que par consequent le 
gouvernement Imperial ne saurait participer aux frais deta- 
blissement ni aux garanties financieres qui pourraient resulter 
de ces travaux. 

Cette observation n'a rencontre" aucune objection de la 
part des membres de la Conference. 

M. le Plenipotentiaire de la Grande-Bretagne propose que 
l'article suivant, ayant pour but la prolongation de la Com- 
mission Europ£enne du Danube, soit egalement insere dans le 
projet du traite\ 

Article. to La Commission £tablie par Particle 16 du traite 
de Paris, dans laquelle les Puissances co-signataires du traite* 
aont chacune representees par un delegue\ et qui a ete chargee 
de designer et de faire exccuter le.s travaux neccssaires depuis 
Isaktcha, pour degager les embouchures du Danube, ainsi (pie 
les parties de la mer Noire y avoisinantes, des sables et autres 
obstacles qui les obstruent, afin de mettre cette partie du fleuve 
et les dites parties de la mer dans les meilleures conditions de 
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navigabilite, est maintenne dans sa composition actuelle; lea 
1 unites de aa competence sont etendues jusqu'en amont du port 
de Brai'la, afin de pour voir a on besoin purement commercial, 
et sans que cette extension puisse etre interpre't^e com me on 
precedent pour des extensions e'ventaellea. Sa dor^e est fixee 
pour une penode ult4rieure de vingt-six ana, a compter du 
24 Avril 1871, terme de l'amortissement de l'emprunt contracts 
par cette Commission sous la garantie de l'AUemagne, de FAo- 
triche, de la France, de la Grande-Bretagne, de l'ltalie et de 
la Turquie, et du remboursement des avances faites par la 
Turquie a la Commis8ion. ,, 

Lord Granville, en proposant cet article, dit que la com- 
binaison qu'il aurait prefer^e a toute autre aurait et^ la pro- 
longation indefinie de la Commission Europeenne; mais que, 
comme cette opinion rencontrait de nombreuses objections, il 
ee born ait a proposer une prolongation de vingt-six ans, terme 
qu'il croit n^cessaire pour terminer les grands travaux qui 
re8tent a executor aux embouchures du Danube. 

M. M. les Plenipotentiaires d'AUemagne et d'ltalie d£cla- 
rent qu'ils n'ont pas destructions quant a l'extension des li- 
mites de la Commission Europeenne jusqu'a Brai'la, et M. le 
Plenipotentiaire de Russie s'associe a cette declaration. 

Quant a la dur^e de la Commission, M. le Plenipotentiaire 
d'ltalie dit qu'il se trouve autorise" & donner sa voix soit ponr 
Tun, soit pour l'autre des deux termes proposes par Lord Granville, 

M. le Plenipotentiaire d'AUemagne declare que ses instruc- 
tions lui permettraient egalement de voter m£me pour la pro- 
longation indefinie du terme, si tous les autres plenipotentiaires 
etaient de cet avis; mais que, puisqu'il y en a quelques-uns 
qui ne pourraient accepter qu'une prolongation de douze ans, 
il doit s'en tenir a ce dernier terme. 

MM. les Plenipotentiaires d'Autriche-Hongrie et de Russie 
annoncent que leurs instructions leur prescrivent de ne pas 
consentir a un terme plus etendu que celui de douze ans. 

M. le Plenipotentiaire de Turquie dit qu'il accepte le prin- 
cipe de la prolongation des pouvoirs de la Commission Euro- 
peenne du Danube, mais qu'il n'a pas d'instructions quant au 
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terme de cette prolongation. II est egalement sans instructions 
en ce qui concerne 1'extension des limites de la Commission 
Europeenne, comme en ce qui se rapporte de la question des 
travaux a faire dans le Danube. II demandera des instructions 
a son gouvernement sur ces divers points. 

M. le President consent alors a l'insertion du terme de 
douze an8 a 1'article dont il est question, et propose l'article 
tel qu'il se trouve reproduit dans 1' Annexe, tout en exprimant 
l'espoir que, lors de la prochaine seance, les autres plenipo- 
tentiaires se trouveront a meme de consentir a ce que la pro- 
longation soit de vingt-six ans, ainsi qu'a 1'extension jusqu'a 
BraVla, dont il a ete question. 

M. le President ajoute qu'il regrette toujours vivement 
l'absence d'un Plenipotentiaire francais, et qu'il a fait son pos- 
sible pour avoir la cooperation de la France. II a profite de 
la faculty que la conference avait bien voulu lui accorder pour 
renseigner M. le Charge* d'affaires de France sur tout ce qui 
s'est passe* tant avant qu'apres chacune de lours seances. II 
est dispose a eBperer que le gouvernement francais donnera 
plus tard son adhesion aux decisions de la conference; et 
quant a la prolongation de la Commission Europeenne du 
Danube, il sait que ce gouvernement, il y a peu de temps 
encore, n'y faisait pas d' objection. II n'a pas lieu de croire a 
un changement de vues a cet egard. 

Pour faciliter les travaux de MM. les Plenipotentiaires, le 
projet de traite dont il a ete question dans la seance actuelle, 
avec les articles additionnels et les amendements respectifs 
proposes par M. le comte de Granville et M. le comte d'Ap- 
ponyi,, sauf le changement propose par lord Granville a la 
fin de l'article (B), est annexe au present Protocole. Outre 
les articles additionnels precites, il e'en trouve deux autres 
(9 et 10) se rapportant a la forme et a la ratification du traite, 
et a l'invitation a adresser au gouvernement francais d'y acce- 
der, suivis d'une ^Annexe au traite"" sur l'abrogation des stipu- 
lations de la convention entre la Russie et la Sublime Porte 
relative aux batiments de guerre de ces deux Puissances dans 
la mer Noire. 

9 



— 130 — 

11 est convenu que, quand lee articles do traits auront 
rec,u l'adhesion des Puissances representees a la conference, 
ils seront signes par MM. les plenipotentiaires dans un Proto- 
cole ad hoc, poor €tre incorpores plus tard dans un traite 
formel, selon les termes de 1'articl 9 du projet. 

Protocole N. 5 du 13 Mars 1871. 

Apres avoir fait la lecture de 1'article o du projet de 
traite, M. le President demande a M. le Plenipotentiaire de 
France Fa vis de son gouvernement sur la question de la pro- 
longation des pouvoirs de la Commission Europeenne du Da- 
nube. II croit que toutes les Puissances admettent la necessite 
d'une prolongation. Pour lui-meme, il aurait pr^fere qu'elle 
fut d'une plus longue duree, mais puisqu'il j a dissidence sur 
ce point, il est pret a accepter le terme de douze ans indique 
dans 1'article qu'il vient de lire. 

M. le due de Broglie re pond que le gouvernement franc, ais 
aurait consenti au plus long terme que le comte de Granville 
avait d'abord propose, mais que, faute de cela, il acceptera le 
terme plus limite de douze ans. 

M. le Plenipotentiaire d'Autriche-Hongrie, quoique ce fut 
son gouvernement qui eut propose 1 primitivement le terme de 
douze ans, aurait consenti a accepter une prolongation de vingt- 
six ans, pour deferer aux voeux du gouvernement britannique, 
si les autres membres de la Conference y avaient consenti. 

M. le Plenipotentiaire Ottoman accepte la prolongation de 
douze ans, tout en declarant qu'il aurait pu consentir a un 
terme plus prolonged 

M. le Plenipotentiaire de Russie dit que son gouvernement 
avait consenti au terme de douze ans, dans la supposition que 
e'etait le terme que le gouvernement austro-hongrois avait en 
vue, et qu'il n'a pas retju l'autorisation d'accepter un terme 
plus cloiguc. 

M. le Plenipotentiaire d'ltalie aurait consenti au plus long 
terme possible. 

M. le Plenipotentiaire d'Allemagne est limite par ses in* 
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structions au terme de douze ans, selon la proposition primi- 
tive du gouvernement austro-hongrois. 

A la suite de cette discussion, le terme de douze ans est 
adopts par la Conference. 

Quant a l'extension projetee de la competence de la Com- 
mission jusqu'a Brai'la, 

M. le Plenipotentiaire de Kussie dit que son gouvernement 
a reconnu l'opportunit6 de ne point prejuger a cet egard les 
intentions de la Sublime Porte. 

Musujus- Pacha repond que la Sublime Porte regrette de 
ne pouvoir adherer a l'extension de la competence de la Com- 
mission Europeenne, pour les m€mes raisons qui ne lui ont pas 
permis d'accepter cette meme proposition lorsqu'elle a &t& faite 
aux Conferences de Paris de 1866. 

M. le Plenipotentiaire de France declare que son gouverne- 
ment aurait consenti a l'extension, comme il avait deja fait 
lors des Conferences de 1866, mais qu'il se trouve force d'y 
renoncer par suite de l'opposition de la Turquie. 

M. le Plenipotentiaire d'Allemagne se range du cote de la 
Turquie, dont les interets sont plus directement affectes par 
cette question que ceux de toute autre Puissance. 

M. le Plenipotentiaire d'ltalie aurait consenti a l'extension, 
et l'aurait meme desiree, si les autres plenipotentiaires l'avaient 
acceptee. 

M. le Plenipotentiaire d'Autriche-Hongrie explique que son 
gouvernement n'avait pas desire l'extension, mais que, puisque 
la proposition avait etc faite dans un but exclusivement com- 
mercial, il y aurait accede si les autres Puissances etaient 
d'accord pour l'accepter. 

M. le Plenipotentiaire de la Grande- Bretagne croit que 
l'extension proposee serait d'une tres grande utilite pour le 
commerce; mais puisque la Turquie s'y oppose, il ne veut plus 
insister sur ce point. 

L'extension de la competence de la Commission ayant ete 
ainsi 6cartee, l'art. 5 du projet, devenu l'article 4, se trouve 
redige de la maniere suivante: 

9* 
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d'nne m- -d:i:cAti- d de I'drticle 17 da dit traite, cette derniere 
f*ra r*>bjet d'cne ci»nrenti««n sp^oiale entre les Puissances co- 
*i^nataires."" 

Se r» : f^rant ensnite a Tarticle 7 du projet de traite, devenu 
I\irti(-le ^. Mu^unis-Pacha annonce <jn"il s'est egalement entendu 
jivpc 7»es collogues co-riverains sur une nouvelle redaction a 
domi'rr a cet article. La redaction qu*il propose et qui est 
adoptee par la Conference est la snivante: 

Art. 6. „Les Puissances riveraines de la partie du Da- 
i\n])C. r»t"i les Catarnctes et les Portes-de-Fer mcttent des obstacles 
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a la navigation, se reservant de s'entendre entr'elles, a l'effet 
de faire disparaitre ces obstacles, les hautes parties contrac- 
tantes leur reconnaissent des a present le droit de percevoir 
une taxe provisoire sur les navires de commerce sous tout pa- 
vilion, qui en profiteront d&ormais, jusqu'a l'extinction de la 
dette contracted pour l'execution des travaux; et elles de'clarent 
1'article 15 du traits de Paris de 1856 inapplicable a cette par- 
tie du fleuve pour un laps de temps necessaire au rembour- 
sement de la dette en question." 

L 'article suivant, ayant pour but de proteger efficacement 
les travaux et les e*tablissement8 ainsi que le personnel de la 
Commission Europeenne du Danube, est alors propose par 
M. le plenipotentiaire d'Autriche-Hongrie et adopts par la 
Conference. 

Art. 7. „Tous les ouvrages et £tablissements de toute 
nature cr££s par la Commission Europeenne en execution du 
traits de Paris de 1856, ou du present traite", continue- 
ront a jouir de la m€me neutrality qui les a proteges jus- 
qu'ici, et qui sera e"galement respect ee a Tavenir dans toutes 
les circonstances par les hautes parties contractantes. Le be- 
nefice des immunity qui en dement s^tendra a tout le per- 
sonnel administratif et technique de la Commission. II est 
cependant bien entendu que les dispositions de cet article 
n'affecteront en rien le droit de la Sublime Porte de faire 
entrer, comme de tout temps, sea batiments de guerre dans le 
Danube, en sa quality de Puissance territoriale." 



XIII. 
Traite portant modification du Traits de Paris 

du 30 mars 1856, signe h Londres, le 13 mars 1S7L 

Art. 4. 

La Commission £tablie par l'article 16 du Traits de Paris, 
dans laquelle les Puissances cosignataires du Trait e sont cha- 
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cune representees par un delegu£, et qui a £te chargee de 
designer et de faire executor les travaux ne'cessaires depuis 
Isaktcha, pour d6gager les embouchures du Danube, ainsi 
que les parties de la mer Noire j avoi sin antes, des sables et 
autres obstacles qui les obstruent, a fin de mettre cette partie 
du fleuve et les dites parties de la mer dans les meilleurs con- 
ditions de navigabilitc, est maintsnue dans sa composition 
actuelle. La dur£e de cette Commission est fix6c pour une 
p6riode ulterieure do douze ans, a compter du 24 avril 1871, 
c'eBt-a-dire jusqu'au 24 avril 1883, terme de l'armortissement 
de l'emprunt contracts par cette Commission sous la garantie 
de l'Autriche-Hongrie, de l'AUemagne, de la France, de la 
Grande-Bretagne, de 1'Italie et de la Turquie. 

Art. 5. 

Les conditions de la reunion de la Commission Riveraine, 
(Hablie par Tarticle 17 du Traits de Paris du 30 mars 1856, 
seront fixees par une entente prealable entre les Puissances 
riveraines, sans prejudice de la clause relative aux trois Prin- 
cipalis Danubiennes; et, en tant qu'il s'agirait d'une modi- 
fication de l'article 17 du dit Traite", cette derniere fera Tobjet 
d'une Convention spdciale entre les Puissances consign ataires. 

Art. 6. 
Les Puissances riveraines de la partie du Danube ou les 
Cataractes et les Portes de fer mettent des obstacles a la navi- 
gation, se reservant de s'entendre entr'elles a l'effet de faire 
disparaitre ces obstacles, les hautes parties contractantes leur 
reconnaissent des a present le droit de percevoir une taxe sur 
les navires de commerce sous tout pavilion, qui en profiteront 
d^sormais jusqu'a Textinction de la dette contracted pour Tex6- 
cution des travaux; et elles declarent l'article 15 du Traits de 
1856 inapplicable a cette partie du fleuve pour un laps de 
temps n^cessaire au remboursement de la dette en question. 

Art. 7. 
Tous les ouvrageB et 6tablissements de toute nature cr^es 
par la Commission Europ^enne en execution du Traits de Paris 
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de 1856, ou du present Traits, continueront a jouir de la m&me 
neutrality qui les a proteges jusqu'ici, et qui sera egalement 
respectee a l'avenir dans toutes les circonstances par les hautes 
Parties contractantes. Le benefice des immunites qui en d£- 
rivent 8 etendra a tout le personnel administratif et technique 
de la Commission. II est cependant bien entendu que les dis- 
positions de cet article n'affecteront en rien le droit de la Su- 
blime Porte de faire entrer, comme de tout temps, ses bati- 
ments de guerre dans le Danube en ea quality de Puissance 
territoriale. 



XIV. 
Congres de Berlin. 

Proiocole No. 11. du 2 JuWet 1H7K 

L'ordre du jour appelle la discussion des articles XII 
et XIII du Traite de San Stefano relatifs au Danube et aux 
forteresses. Le President donne lecture de Particle XII, et le 
Baron de Haymerle presente a la haute Assembleo le projet 
suivant d'une nouvelle redaction de cet article: 

"l" Afin d'assurer, par une nouvelle garantie, la liberty 
de navigation sur le Danube, toute la partie du fleuve a 
partir des Portes de fer jusqu'aux embouchures dans la Mer 
Noire est d£clar6e neutre. Les ilea situees dans ce parcours 
et aux embouchures (les lies des Serpents), ainsi que les 
bords de la riviere sont compris dans cette neutrality. 

En consequence, les fortifications qui s'y trouvent seront 
rashes, et il ne sera pas permis d'en eriger de nouvelles. Tous 
les batiments de guerre sont exclus de la partie su&dite du 
fleuve, a Texception des batiments legers destines a la po- 
lice fluviale et au service des douanes. Les stationnaires 
aux embouchures sont maintenus, mais ils ne pourront pas 
remonter la riviere au dela de Galatz. 
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5" La CooLAisKoa Esropeenae da Baa-Danube est main- 
?er.a» iaa* set f:^rtioitf. quelle exercera a partir de 
| ^al*a -:i*c-~» U K«r. n* daree * etendra an dela de 1888, 
;^i--- a ia corel^ion d'zm nonvel aeecord. Sea droits, obli- 
r*~: ss *t pr«\-.£>tiTe* font conserves intacta. Les 
^=r-r.:;<5S d:-at ;-: -i«^nt sea etablissements, sea ouvrages 
et ten personnel en Term dee traite* existanta, sont 

Dins lexerciee ie ses fonctiona. la Commission Euro peenne 
s*-r* irirpeniaxte de 1'autorite de 1'Etat an territoire 
du^-e! ag: :«artien: le Delta du Danube; elle aura sea propres 
signaux et insignes sor sea batiments et etablissements; 
e!ie nosunera et paiera elle-meme ses fonctionnaires. Sea 
obligations fin&ncieres seront Tobjet d*un nouveau regle- 
ment, et le statu t de son organisation sera soamis a une 
revision pour le mertre en harmonie avec les circonstances 
nouvell^a. 

Outre les Eta la qui prennent part a la Commission 
Europe en ne en vertn du Traite de Paris, la Ronmanie y 
sera representee par on deiegue. 

3° Les reglements de navigation et de police fluviale en 
aval des Portes de fer seront conformea aceux qui ont £t£ 
ou qui seront introduits par la Commission Europeenno pour 
le pa re ours en aval de Galatz. Un commissaire, delegu£ 
par la Commission Europeenne, veillera a l'exexution de ces 
reglements. Dans le parcours entre les Portes de fer et 
Galatz, le commerce et la navigation ne seront frappes 
d'aucune taxe speciale qui aurait pour effet de favoriser le 
commerce et les communications par terre au prejudice de 
celles par le fleuve. 

4° En modification de l'article VI du Traite de Londres 
du 13 Mars 1871, l'execution des travaux destines a faire 
disparaitre les obstacles que les Portes de fer et les 
cataractes opposent a la navigation, est confiee a l'Autriche- 
Hongrie. Les Etats riverains de cette partie du fleuve 
accorderont toutes les faciliteSs qui pourraient €tre requises 
dans Tinter&t des travaux. 
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Les dispositions de Particle VI da traite" precite" 
relatives au droit de percevoir une taxe provisoire destined 
a couvrir les frais des travaux en question, sont maintenues 
a regard de rAutriche-Hongrie." 

Lord Salisbury adhere aux principes gene>aax developpes 
dans cette proposition, mais il fait observer que ce texte con- 
etitue une legislation entiere qu'on ne peut accepter dans ses 
details a la premiere lecture. Son Excellence considere la 
question comme fort importante et desirerait qu'elle fut dis- 
cutee par le Congres, mais dans une seance ulterieure. 

Le President croit que les nombreux details vises par la 
proposition qui vient d'etre lue sont en dehors de la tache du 
Congres. Les Plenipotentiaires sont assembles pour accepter, re- 
jeter ou remplacer les articles du Traits de San Stefano, mais 
une reglementation aussi developpee d'un point special, — 
(bien qu'autant qu'il en peut juger a premiere vue, il soit dis- 
pose a en accepter les dispositions) — lui semble n'fetre pas 
dans les attributions de la haute Assembled. 

Le Baron de Haymerle fait remarquer que la proposition 
Austro-Hongroise contient plusieurs principes essentiels: 1° neu- 
tralisation du Danube jusqu'aux Portes de fer; 2° permanence 
de la Commission Europ^enne; 3° participation de la Roumanie 
aux travaux de cette Commission; 4° attributions a l'Autriche- 
Hongrie seule des travaux a accomplir aux Portes de fer. 

Le Comte Schouvalow considere comme le President que 
cette legislation nes aurait 6tre discutee au Congres dans ses 
details, mais il croit devoir signaler sur le champ qu'il n'en 
comprend pas l'idee capitale. Que faut-il entendre par neu- 
tralisation? quelle en serait T^tendue et dans quel but cette 
mesure est-elle demanded? 

Lord Salisbury pense que la Russie 6tant desormais 
riveraine du Danube, un element nouveau se trouve introduit 
dans les questions qui touchent a la navigation du fleuve. Des 
dispositions speciales sont necessaires au commerce et S, E 
desire que le Congres retienne la question, en ajournant toute- 
fois la discussion jusqu'a ce que les Puissances se soient mises 
d'accord sur la procedure a suivre. 
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Le President croit pouvoir maintenir a Fordre do jour la 
discussion sur les articles XII et XIII, et le comte Andrassy 
eat d'avis qu'en effet il n'y a point de contradiction entre la 
proposition Austro-Hongroise et ces articles. S. E. la considere 
comme un amendement necessite par la situation nouvelle qui 
r&mlte de 1'attribution de la Dobroutcba aux Roumains, de la 
Bessarabie aux Russes etc. 

Le President emet la pensee que plusieurs grands principes 
pourraient etre extraits de la proposition et pre'sent&s au vote 
du Congres. 

Lc Prince Gortcbacow rappelle que le Traite" de Paris a 
confirm e les actes du Traite de Vienne sur la liberty de la 
navigation fluviale et que, d'apres les declarations des Plerii- 
potentiaires de Russie dans une stance prece*dente, la retro- 
cession de la Bessarabie ne saurait exercer aucune influence sur 
la liberty du fleuve. S. A. S. ne s'explique done pas la necessite 
de dispositions nouvelles dans cette question. 

Le Prince de Bismarck repete que le Congres n'a pas a 
d£velopper les questions de detail, sur lesquelles les Puissances 
interessees sont en mesure de s'entendre entre elles. S. A. S. 
persiste a penser que la proposition Austro-Hongroise devrait 
Gtre renvoyde soit au comity de redaction, soit aux Plenipoten- 
tiaires d'Autricbe-Hongrie qui en detacberaient les principes 
majeurs, seuls susceptibles d'etre votes par le Congres. 

Cette derniere opinion, appuy£e par M. d'Oubril, est 
acceptee par le Congres, MM. les Plcnipotentiaires de Russie 
ayant d'ailleurs fait remarquer que leur adhesion au remanie- 
ment du projet par les soins de leurs collogues d'Autricbe- 
Hongrie, n'implique nullement leur assentiment aux principes 
de la proposition. 

Le President reprend la lecture de Tarticle XII, et le 
Congres decide, sur Tobservation de Lord Salisbury et du 
Baron Haymerle, que les mots: "Empire Russe" doivent etre 
ajoutes dans remuneration des Etats riverains. La baute 
Assembled, apres lecture du 2° alinea du m€me article reconnait, 
que la Roumanie devra desormais etre representee dans la 
Commission Europeenne. 
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Protocole No. 12 du 4 Juillet 1878. 

Le Congres passe a la question du Danube et a 1'examen 
du texte restraint dans lequel MM. les Plenipotentiaires Austro- 
Hongrois, conform e me nt a la decision prise dans la tier ni ere 
stance, ont dii condenser les principes de leur prec^dente pro- 
position, in sere e dans le protocole 11. 

Le Comte Schouvalow annonce que, de leur c6te", les 
Plenipotentiaires Russes ont prepare* sur le memo sujet une 
proposition dont S. E. donne lecture; 

„1° Afin de rev^tir d'une nouvelle garantie la liberte" 
de la navigation sur le Danube, reconnue comme un in- 
tent European, les principes proclames par l'acte final du 
Congres de Vienne de 1815 et appliques au Danube par 
les trait£s de 1856 et 1871, sont d6clar£s confirmes et main- 
tenus dans leur pleine et entiere vigueur, sous la garantie 
de toutes les Puissances. 

2° Les fortifications qui se trouvent sur le parcours du 
fleuve, depuis les Portes de Fer jusqu'a ses embouchures, 
seront rasees et il n'en sera pas 61eve de nouvelles. Tous 
les batiments de guerre en sont exclus, a 1'exception des 
batiments legers destines a la police fluviale et au service 
des douanes. Les stationnaires aux embouchures du fleuve 
sont maintenus, mais ils ne pourront pas remonter la riviere 
au dela de Galatz. 

3° La Commission Europ6enne du Danube est maintenue , 
dans ses fonctions. Toutes les conventions internationales 
et tous les actes garantissant ses droits, prerogatives et 
obligations sont confirmed. 

4° L'acte public du 2 Novembre 1865 relatif a son orga- 
nisation sera revise" pour €tre mis en harmonie avec les cir- 
constances actuelles. Ce travail sera confie" a une Com- 
mission sp6ciale, ou seront admis des Commissaires de tous 
les Etats riverains et sou mis a 1'examen et a la sanction 
definitive d'une conference des Repr^sentants des Puissances 
signataires." 
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Le President fait remarquer qu'il y a peu de difference 
entre cette proposition et celle que lea Pl£nipotentiaires Austro- 
Hongrois ont depose. 

M. d'Oubril dit que le but dee Repr&entants de la Russie 
a e'te' d'eViter les details et de Be borner a l'expoee* des principes. 

Le Baron de Haymerle releve des differences entre le texte 
austro-hongrois et celui dont le Comte Schouvalow vient de 
donner lecture: S. E. signale notamment dans son travail, la 
fixation de Galatz comme le point jusqu'ou devrait s'etendre 
Taction de la Commission Europeenne du Danube, les mesures 
de surveillance qu'il propose pour la police du fleuve, enfin 
les nouvelles dispositions relatives aux Portes de fer. Ces mo- 
difications a un traits solennel, paraissent a S. E. ne pouvoir 
£tre dtScide'es par une commission speciale, mais devoir etre 
consacr^es par Tautoritc du Congres. 

A la suite d'une e change d'id6es entre les Plenipotentiaires 
sur le mode de discussion a adopter pour les deux textes et sur 
la mesure de la competence du Congres, la haute Assemblee 
decide, sur la proposition du President, appuy6e par MM. 
Waddington et le Comte de Saint- Vallier, qu'il sera d'abord 
donne lecture du document renfermant les principes de la pro- 
position austro-hongroise : et que, dans le but de rechercher 
un accord entre les deux textes. un Pl&iipotentiaire Austro- 
Hongrois et un Plenipotentiaire Russe se r&iniront avec un de 
leurs collegues, pendant une suspension de stance. Le Baron 
d Haymerle et M. d'Oubril sont deugne's pour preparer cette 
entente, de concert avec le Comte de Saint Vallier. 

A la suite d'une observation de Lord Salisbury relative a 
l'inter£t que prend l'Agleterre dans les questions de la navi- 
gation du Bas Danube, le Prince de Bismarck dit, que l'opinion, 
qui represente le Danube comme la grande artere du commerce 
allemand avec l'Orient, repose sur une fiction et que les navi- 
res allemands venant d'en amont de Ratisbonne ne descendent 
pas le Danube pour exporter des manchandises allemandes 
en Orient. 

Le President lit ensuite les articles resume's, presented par 
M. le Baron de Haymerle: 
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Article I: „Libert£ de navigation. Exclusion des bati- 
ments de guerre da parcours da Danube entre les Portes de 
fer et les embouchures*** (Adopts). 

Article II: ^Prolongation de la duree de la Commission 
Europeenne international , extension de sea pouvoirs jusqu'a 
Galatz, son independance da pouvoir teri'itorial et admission 
d'un Commissaire Roumain." 

M. d'Oubril ayant fait remarquer que son gouvernement 
a des objections sar le passage relatff a la prolongation de la 
duree assignee a la Commission Europeenne, M. Desprez pro- 
pose d'indiqner que la duree assignee a la Commission „poarra 
€tre prolongee", et M. Waddington, en reponse a M. d'Oubril, 
signale 1'avantage du texte Autrichien, qui permet a la Com- 
mission d'etre continued par tacite reconduction. 

La premiere phrase de l'article est r£serv£e aux delibe- 
rations da comit£ sus-mentionne: la fin de l'article est adopted. 

Article III: „ Conformity des reglements de navigation et 
de police fluviale sar tout le par cours en aval des Portes 
de fer. u 

M. d'Oubril consider© que cette disposition prejuge la 
situation des riverains. 

Le Comte Andrassy insiste sur Futility pratique de poser 
le principe de l'unit6 des reglements de navigation. 

L'article III est egalement reserve" a l'accord ulterieur 
entre les Plenipotentiaires. 

Article IV: „Substitution de l'Autriche-Hongrie aux Puis- 
sances riverain es a regard des dispositions de l'article VI du 
Traite" de Londres du 13 Mars 1871 au sujet des travaux a 
executer aux Porte9 de fer et aux cataractes." (Adopts). 

Le President constate l'accord sur les articles I et IV' 
ainsi que sur le 2 e aline* de l'article II; le 1" alinea de ce 
dernier article, et 1' article III seront discutes entre les Pl^ni- 
potentiaires deeignes, pendant une suspension de stance qui 
aura lieu apres 6puiaement de 1'ordre du jour. 

La stance est Buspendue pendant une demie-heure pour la 
conference particuliere des Plenipotentiaires charges de regler 
de concert certains points relatifs a la navigation du Danube. 
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A la reprise de la stance, M. d'Oubril donne lecture de la 
redaction suivante sur laquelle lea Repr£sentants de rAutriche- 
Hongrie et de la Russie se sont entendus. 

l er alinea de l'article II: „une annee avant l'expiration da 
terme assign e a la dur£e de la Commission Europeenne, les 
Puissances se mettront d'accord sur sa prolongation ou sur le 
modifications qu'elles jugeraient ne'cessaires." 

Article III: „les reglements de navigation et de police 
fluviale depuis les Portes de fer jusqu'a Galatz, seront elabores 
par la Commission Europeenne, assisted de de'ldgucta des Etata 
riverains, et mis en conformity avec ceuz qui ont £te ou seront 
introduits pour le parcours en aval de Galatz." 

Le Congres donne son adhesion a cette redaction. 

Sur une observation du Comte Schouvalow, relative a 
l'article II, le Comte de Saint -Vallier dit que le principe 
seul a e"te vote*, que la forme est r£servee a la Commission 
deredaction et qu'on a entendu seulement constater Tutilite 
dune entente avant l'echeance du terme assigne* a la dur£e 
de la Commission Europeenne. 



XV. 
Traite de Berlin du 13 Juillet 1878. 

Art. 5*2. 

Afin d'accroitre les garanties assumes a la liberte de la 
navigation sur le Danube, reconnue comme &ant d'inter€t 
europeen, les Hautes Parties contraeiantes decident que toutes 
les forteresses et fortifications qui se trouvent sur le parcours 
du fleuve, depuis les Portes de fer jusqu'a ses embouchures 
seront rasees et qu'il n'en sera pas 61eve de nouvellos. Aucun 
batiment de guerre ne pourra naviguer sur le Danube en aval 
des Portes de fer a Texception des batiments legers destines 
a la police fluviale et au service des douanes. Les station- 
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naires des Puissances aux embouchures du Danube pourront 
toutefois remonter jusqu'a Galatz. 

Art. 53. 

La Commission Europeenne du Danube, au sein de la- 
quelle la Roumanie sera representee, est maintenue dans ses 
fonctions et les exercera dorenavant jusqu'a Galatz dans une 
complete ind£pendance de l'autorite territoriale. Tous les 
traites, arrangements actes et decisions relatifs a ses droits 
privileges prerogatives et obligations sont confirmed. 

Art. 54. 

Une annee avant l'expiration du terme assign £ a la dur^e 
de la Commission Europeenne, les Puissances se mettront 
d'accord sur la prolongation de ses pouvoirs et sur les modi- 
fications qu'elles jugeraient necessaires d'y introduire. 

Art. 55. 
Les reglements de navigation, de police fluviale et de sur- 
veillance depuis les Portes de fer jusqu'a Galatz seront ela- 
bor^s par la Commission Europeenne, assisted de delegu^s des 
Etats Riverains, et mis en harmonie avec ceux qui ont 6te ou 
seraient edictes pour le parcours en aval de Galatz. 

Art. 56. 

La Commission Europeenne du Danube s'entendra avec 

qui de droit pour assurer Tentretien du phare sur Tile des 

Serpents. 

Art. 57. 

L'ex£cution des travaux destines a faire disparaitre les 
obstacles que les Portes de fer et les cataractes opposent a Ja 
navigation est confiee a TAutriche - Hongrie. Les Etats Rive- 
rains de cette partie du fleuve accorderont toutes les facilites 
qui pourraient Gtre requires dans l'interet des travaux. 

Les dispositions de l'article VI du traite de Londres du 
13 Mars 1871 relatives au droit de percevoir une taxe provi- 
soire pour couvrir les frais de ces travaux, sont maintenues en 
faveur de l'Autriche-Hongrie. 
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XVL 

Traitt de navigation entre I'Autriche-Hongrie et la Serbie 

du 10/22 Fivrier 1882. 

Art I. 

Les sujets de chacune des Parties contractantos pourront 
transporter des marchandises et des voyageurs sur toates les 
voies navigables, soit naturelles, soit artificielles, da territoire 
de Tautre Partie, entre tous les lieux de d£barquement f et 
iouiront en tout ce qui concerne la navigation fluviale, et tout 
en obvervant les Reglements en vigueur a ce sujet, des mfrnes 
droits, ayantages et exemptions et seront soumis auz ra£mes 
conditions que les propres sujets et les sujets de la nation la 
plus favorise'e. 

Les entrepreneurs de navigation appartenant a une des 
Parties contractantes , voulant ^tendre leur Industrie sur le 
territoire de Tautre Partie, ne seront assujettis dans ce terri- 
toire pour Texercice de cette industrie, a aucun imp6t industriel 
ou special. 

Art. II. 

Aucun privilege exclusif de navigation ou droit force 1 , tel 
que droit d'etape, de d£pdt, de rompre charge, de premier achat 
ou autre de m£me nature, ne pourra subsister sur les cours 
d'eau navigables qui forment la frontiere entre le territoire 
Serbe d'une part et le territoire de la monarchie Austro-Hon- 
groise' de Tautre, et nul conducteur de batiment ne pourra 6tre 
contraint, pour un tel motif, d'aborder, de d£charger ou de 
transborder sur aucun point des dits cours d'eau, ni de s'arreter 
un certain temps dans un endroit quelconque. 

Les dispositions pr£c6dentes ne s'appliquent pas au droit 
postal, ni aux bacs. 

Les Parties contractantes se reservent une ontiere liberty 
a regard des concessions de touage qui se rapportent aux 
fleuves situ^s dans Tinterieur du pays et aux canaux. Quant 
aux parties communes des fleuves frontieres, les Parties con- 
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tractantea s'engagent a n'accorder des concessions de touage 
qu'apres une entente prealable et avec assentiment reciproque. 

Art. III. 

II est permis a chaque entrepreneur de navigation, appar- 
tenant a l'une des Parties contractantes, de faire enregistrer 
sa raison social e dans le territoire de l'autre, tout en obser- 
vant les Regie merit 3 respecting d'y 6tablir des agences de na- 
vigation, d'y disposer les bureaux et e'tablissements necessaires 
a l'entreprise, d'acquerir dans ce but des bien-fonds aux lieux 
de d£barquement et d'y elever des constructions. Les entre- 
preneurs de navigation appartenant a Tune des deux Parties 
contractantes ne pourront 6tre emp€ch£s de decharger leurs 
cargaisons sur le territoire de l'autre, pourvu qu'ils se confor- 
ment aux Reglements douaniers et aux Reglements de police 
en vigueur. Us auront de meme le droit d'utiliser les etablisse- 
ments publics et les lieux de d£barquement sous les monies 
conditions que les indigenes et les sujets de la nation la plus 
favorisee. 

Les Reglements d' exploitation publics par les entrepre- 
neurs seront d£pos£s aupres des autorites competentes. Ces 
reglements auront, en cas de differends, force probante rela- 
tivement a V interpellation des conditions sous lesquelles 
l'entrepreneur de navigation s'ltait charge* du transport des 
voyageurs et de l'expeclition des marchandises et s'£tait engage" 
a l'effectuer. 

Art. IV. 

Pour qu'un b&timent soit reconnu comme appartenant a 
une des Parties contractantes, il doit 6tre la propria te soit 
d'un sujet de ce pays, soit d'une compagnie ou societe d'action- 
naires assujettie aux lois de ce meme pays et y ayant son 
siege. Les b&timents et les radeaux doivent, de plus, £tre 
munis des papiers presents par l'article V et §tre soumis a 
la direction Bp6ciale d'un conducteur legitime par celle de flot- 
teur, prescrite a l'article VI. Ce conducteur est en premiere 
ligne responsable de la stricte observation des dispositions 
contenues dans la presento convention et dans les reglements 
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de police fluviale. Lee patentee da navire, du batelier et da 
flotteur doivent 6tre exhibees a chaque requisition des autorites 
fluviales ch argues de la surveillance de la navigation. 

Lea b&timents de chacunes des Parties contractantes dev- 
ront arborer le pavilion present par la loi de leur pays dans 
les eaux de l'autre Partie ainsi que la ou le cours d'eau est 
limits d T an cote par le territoire de l'autre Partie. 

Les batiments constraits de maniere a ne servir qu'a un 
seul voyage en aval, sont exempts de la patente de navire, et 
assimiles, sous ce rapport, aux radeaux. 

Les bateaux qui ne transporter^ que des produits en desti- 
nation des marches voisins, sont exempts et de la patente de 
navire et de celle de conducteur. 

Art. V. 

La patente exigee pour qu'un b&timent soit reconnu apte 
a la navigation fluviale, sera delivr^e par les autorites compe- 
tentes de la Partie contractante dont il releve. La patente 
doit contenir le nom et le domicile du proprietaire, ime men- 
tion indiquant si le batiment est un bateau a rames, a voiles 
ou a vapeur, eVentuellement son nom et son numero, l'annee 
dans laquelle il a £te construit, son tonnage, la constatation 
qu'il a ete examine* dans toutes ses parties et dans tout son 
armement par des experts commis et assermentes a cet effet, 
et qu'il a ete* reconnu bon et apte a naviguer, enfin I'indication 
des eaux sur lesquelles on la trouve* apte a naviguer. 

Le patente du navire perd sa validity du moment ou celui- 
ci cesse d'appartenir a un sujet du pays dont elle £mane, ou 
4 une compagnie relevant du m§me pays. L'autorite compe*- 
tente du pays ou cette patente a ete delivrec doit la retirer 
aussi bien dans le cas susmentionne que dans celui ou le b&ti- 
. ment ne se trouverait plus dans les conditions voulues pour 
la navigation. 

Les radeaux (trains de bois) ne sont pas tenus de produire 
une patente. Chaque flotteur doit cependant £te muni de pa- 
piers, constatant le proprietaire ou l'expediteur, ainsi que la 
provenance et la destination du radeau. 



— 147 — 

Art. VI. 

La patente n£cessaire a tout conducteur pour qu'il soit 
reconnu apte a diriger des b&timents ou des radeaux, lui sera 
delivree par Tautorite comp£tente d'une des parties contrac- 
tantes. La patente doit contenir le nom du porteur, puis 
celui de la commune a laquelle il appartient, la constatation 
qu'il ait justify des connaissances et aptitudes ne'cessaires 
pour conduire un b&teau a vapeur, a voiles, a rames, ou un 
radeau, et qu'il ait en consequence obtenu l'autorisation , soit 
pour une, soit pour plusieurs de ces categories de b&timents, 
enfin l'indication des eaux pour lesquelles le porteur a £te* 
trouve* apte a conduire les dits b&timents. Cette patente ne 
sera accord £e qu'a des personnes experimenters , de bonne 
conduite, et ayant donne\ dans des examens sp^ciaux subis 
devant des experts publics, des preuves suffisantes de leur 
capacity. La patente ainsi delivree autorise le porteur a con- 
duire tous les navires qui rentrent dans la catcgorie indiqu^e 
dans cet acte de legitimation, et qui relevent du pays ou sa 
patente lui a £te delivree. 

II est reserve a chaqne Fartie contractante d'admettre ou 
non, a la direction de ces navires, les conducteurs munis d'une 
patente de l'autre Partie. 

La patente de batelier ou de flotteur sera retiree par les 
autorites comp^tentes du pays qui l'ont delivree, dans le cas 
ou ces autoritds auraient ete convaincues de Tincapacite du 
porteur ou auraient reconnu, dans l'interet du maintien de l'ordre 
et de la surety publique, la necessite de lui interdire la faculte 
d'exercer soit la navigation, soit le flottage. 

Art. VII. 

Outre la patente prescrite a Tarticle V, les bateaux a va- 
peur seront munis d T un certificat constatant le resultat des 
epreuves auxquelles la chaudiere aura ete soumise de la part 
de Tautorite comp^tente. De plus, la soupape de surete de la 
chaudiere, ainsi que les leviers, s'il y en a, seront munis, par 
les soins de l'autorite competente, d'un timbre frappe en ca- 

racteres visibles. 

10* 



— 148 — 

Art. VUI. 

II ne sera perc,u, sur les conrs d'eau qui forment la fron- 
tiere entre le territoire Serbe d'une part et le territoire de 
la monarchie Austro-Hongroise de Fautre, aucun plage, baa£ 
uniquement ear le fait de la navigation, ni aucun droit sur les 
marchandises qui se trouvent a bocd des navires. 

Seront excepted toutefois les droits que les navires devront 
acquitter en passant les cataractes entre Moldova et Turn- 
Severin, quand les travaux destines a faire disparaitre les ob- 
stacles que celles-ci opposent a la navigation auront £te exe*- 
cutfo. 

Ne pourront Gtre per^us en outre que: 

a) les droits de douane et de consommation fixes par la 
loi interne ou par des dispositions conventionelles pour l'im- 
portation ou l'exportation ; toutefois le transport sur eau ne 
pourra £trc soumis a des conditions moins favorables que si 
les marchandises prenaient la voie de terre: 

b) les droits pour l'usage de certains dtablissements pu- 
blics, tels que grues, balances, quais et autres constructions de 
debarquement, magasins, etc.; ou pour certains services rendus, 
tels que pilotage, ouverture des ponts et ecluses, etc. 

Quant au prelevement des droits mentionnes sous b) les 
navires et marchandises des deux Parties contractantes doivent 
etre traites d'apres des tarifs fixes et publics, sur le pied d'une 
parfaite (3galite et en aucun cas moins favorablement que ceux 
de la nation la plus favorisee. 

Ces pcages cependant, seront permits pour autant seulement 
qu'on aura fait usage de ces etablissements ou de ces services. 

Lorsqu'il s'agit d'etablissements nouveAux ou d'ameliora- 
tions essentielles et couteuses, les peages a prclever pour 
leur usage ne seront pas plus eleves qu'il n'est necessaire pour 
couvrir approximativement les frais d'entretien, de meme que 
les interets et l'amortissement graduel du capital depense. 
Le chiffre de ces droits ne pourra etre fixe que sur un accord 
intervenu entre les deux gouvernements. Un laps de temps 
convenable sera fixe pour ramortissement du capital depense. 
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L'amortiasement une fois op6re\ les droits ne representeront 
plus que la quotitl ndcessaire a l'entretien. 

Les paquebots-poste et les batiments faisant le service des 
voyageurs, ainsi que les batiments de l'Etat, sont exempts de 
ce plage. 

II est entendu que l'usage des en droits qui par leurs con- 
ditions naturelles et sans avoir subi d 'ameliorations essentielles 
et couteuses, sont propres au d£barquemeni, ne pourra 6tre 
frappl d'aucun droit. 

Art. IX. 

En ce qui concerne la procedure douaniere a appliquer a 
la navigation fluviale, les gouvernements des deux Parties con- 
tractantes aviseront aux moyens d'eViter au commerce toute 
entrave et tout obstacle que ne demandent pas absolument les 
circon8tances, et ils se rlservent, au besom, de prendre d'un 
commun accord des mesures pour faciliter la procedure doua- 
niere a appliquer au commerce fluvial. 

Dans les stations les plus importantes pour le commerce 
fluvial, l'exp£dition douaniere des march and i see aura lieu tous 
les jours durant un espace de temps a fixer conforme'ment aux 
reglements douaniere, mais non inftrieur a dix heures, (excepts 
toutefois les jours de P&ques, de la Pentecote et de NoSl). 

Sur les sections fluviales qui forment la frontiere entre les 
territoires des Parties contractantes, les droits d'entree ne se- 
ront percus que lorsque les marcbandises seront d^barqudes 
sur la rive. 

Les marcbandises cependant, qui, a la suite d'un eVene- 
ment de force majeure, ont du etre debarque*es et qui seront 
ult&ieurement r£export£es, n'acquitteront aucun droit d'entree, 
pourvu que les reglements respectifs aient 6t& observes. 

Dans le cas ou des mesures de precaution auront et£ re- 
connues n^cessaires pour garantir la perception des droits de 
douane et d'autres revenus publics, il suffira de mettre sous 
les scell^s de la douane les endroits servant de depot aux 
marchandises, ou de placer des gardiens de douane a bord du 
navire. 
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Les scell£s apposes, dans le territoire de Tune des Parties 
contractantes, aux pieces de chargement ou aux £coutilles, se- 
ront recoonus valables pour le transport dans le territoire de 
l'autre Partie, pourvu qu'on ait satisfait aux exigences du 
controle. 

Les bfiteaux a vapeur qui font le service rlgulier de trans- 
port, pourront, aux en droits ou les reglements douaniers per- 
mettent en general les chargements et dechargements, operer, 
m€me pendant la nuit, les chargements et d£chargements sans 
retard quelconque. Les capitaines de ces bateaux ou leurs re- 
presentants remettront, a leur arrived, aux bureaux ou organes 
de douane, une declaration sp£cifiant les marcbandises d& 
chargees. 

Si le nombre des colis d£charg£s est inf^rieur a celui in- 
scrit dans la declaration presentee, aucune penality ne sera in- 
fligee au capitaine du bateau, pourvu que celui-ci ou qui de 
droit, en ait preVenu le bureau de douane immediatement apres 
avoir effectue le d£chargement et en tout cas avant que la 
douane n'ait constate" cette difference. 

Art. X. 

Les deux Gouvernements ^tabliront a des endroits con- 
venables aux bords des eaux frontieres, le gouvernement Serbe 
surtout a Belgrade, des lieux d'embarquement et de d£barque- 
ment, ainsi que des magasins de d£pot pour les marchandises 
transporters par des bateaux, ou bien ils permettront a d'autres 
personnes l'etablissement de pareils magasins, et ils leur pr€- 
teront aide et appui a cet effet. 

Les marcbandises, passibles d'un droit de douane, pourront 
£tre d£pos£es en franchise de droits dans ces magasins pour 
6tre reexported. 

En ce qui concerne les taxes a payer pour l'usage des dits 
etablissements, on appliquera les principes e^ablis a Particle VIII. 

Art XI. 

En ce qui concerne la rive Serbe, respectivement la section 
Serbe des eaux frontieres en amont des Portes-de-Fer, les 
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Reglements de port, de navigation et de police fluvial e a ap- 
pliquer, de m€me que les Reglements pour la disinfection des 
bateaux de riviere, et les autres mesures a prendre, par rapport 
a la navigation fluviale, contre la propagation des maladies 
d'infection d' homines et d'animaux devront 6tre en barm on ie, 
autant que possible, avec les Reglements et mesures de meme 
nature en vigueur sur la rive Hongroise. 

Jusqu'a la mise a execution en Serbie des nouvelles dis- 
positions a cet egard, on procedera suivant les us et coutumes 
en vigueur. 

Dans le cas ou il aurait £te* reconnu nexessaire d'intro- 
duire des changements dans les Reglements vises par le 1-er 
alin£a de cet article, ou d'^mettre de nouveaux Reglements sur 
ces matieres, les Parties contractantes se mettront d 'accord a 
ce sujet. 

II est entendu que les dispositions pr£c£dentes ne pourront 
aucunement de>oger aux engagements pris par la convention 
v£t£rinaire conclue, le 24 Avril (6 Mai) 1881, entre la Serbie 
et 1'Autriche-Hongrie. 

Les fonctionnaires des deux Parties contractantes se prete- 
ront mutuellement, dans l'exercice de la police fluviale, aide 
et appui de toute maniere, se communiqueront, s'ils en sont 
dument requis, les r&ultats de leurs enqueues et se donneront 
en general tous les renseignements d^sir£s. 

Art. XII. 

Chacune des deux Parties contractantes s'engage a tenir en 
tout temps les chemins de halage en bon etat. 

Les moulins, les ponts, les barrages et autres ^tablissements 
pareils seront construits de facon a ce qu'ils ne puissent en- 
traver le libre passage des bateaux. 

Dans tous les endroits convenables des fieuves frontieres 
navigables, il sera e*tabli des echelles fluviales et Ton fera des 
observations re'gulieres sur la hauteur des eaux. 

. Art. XIII. 
Des bacs ne pourront £tre etablis qu'a la suite d'une con 
cession sp£ciale, donnee par l'autorite' comp^tente. Us doivent 
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fonctionner de manure a ce que les douaniers dee deux Parties 
contractantes puissent les surveiller sans difficult^. 

Si les bacs existants ne repondent pas a ces conditions, ils 
seront mis hors d 'usage. 

Les gouvernements des parties contractantes se communi- 
queront mutuellement des listes indiquant les bacs qui fbnction- 
nent actuellement dans les conditions pr£citees. De nouvelles 
concessions pour l'^tablissement de bacs ne seront accord£es 
qu'apres entente reciproque. 

Art. XIV. 

Les fonctionnaires consul aires des deux parties contractantes 
auront le droit de se rendre a bord des navires nationaux qui 
se trouvent dans les eaux frontieres; d'y proceder a H titer- 
rogatoire des sujets de leur pays; d'examiner les papiers de 
bord ; de regler les contestations suryenus entre les conducteurs, 
les officiers et l'equipage; de leur preter appui devant les 
autorit£s du pays; et, si les conducteurs le desirent, de prendre 
toutes les mesures nScessaires pour le sauvetage des navires 
nationaux naufrag£s ou echoues, de mSme que de leur charge- 
men t. 

Les autorites locales, si la deraande leur en est adressee, 

sont tenues de preter appui aux autorit^s consulaires dans 
l'exercice de ces fonctions. 

Si des navires appartenant a des sujets d'une des Parties 
contractantes se trouvent dans les eaux frontieres, — soit qu'ils 
y naviguent ou qu'ils stationnent pres la rive de 1 autre Partie — 
les autorit(3S locales de cette m£me Partie leur drevront prater 
assistance sur la demande du conducteur ou de son lieutenant 

Les autorite's locales pourront, meme sans en avoir et£ re- 
quises, intervenir spontan£ment sur ces navires: 

1. dans le cas, ou un crime aurait et£ commis sur le b&ti- 
ment; 

2. s'il y est survenu un desordre qui compromet la surety 
des personnes et des proprie'te's; 

3. s'il y est survenu un desordre d'autre nature, propre k 
troubler la tranquil lite et l'ordre public en dehors du navire; 
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4. pour empecher la contrebande; 

5. si une autorite* du pays, dont releve le batiment, re- 
clame Intervention. 

En d'autres cas que ceux ci-dessus sp£cifi£s, les autorites 
locales ne pourront intervenir dans Texercice du pouvoir de 
police on dans une affaire p6nale a bord des b&timents de 
1' autre pays qui se trouvent dans les eaux frontieres que d'un 
commun accord avec le Repr£sentant consulaire competent de 
ce dernier. 

Dans tous ces cas l'autorite intervenante a le droit de pro- 
ceder aux arrestations necessaires et m£me de faire saisir le 
navire entier. 

Si les peraonnes mises en 6tat d'arrestation ne peuvent 

6tre laissees sous la garde du conducteur du navire, elles 

doivent 6tre remises a l'autorite* la plus voisine de 1'autre 
Partie contractantc: 

a) Sans egard a leur nationality, quand l'intervention de 
l'autorite locale a lieu sur des batiments appartenant a des 
sujets de 1'autre Partie contractante et naviguant dans les eaux 
frontieres ou etant stationnes a une certaine distance de la 
rive du pays de l'autorite locale. 

b) De me* mo eans egard a leur nationality, mais a l'ex- 
ception des propres sujets lorsque Intervention de l'autorite 
locale a lieu sur des batiments appartenant a des sujets de 
r autre Partie et stationnes dans la proximity de la rive du 
pays de l'autorite* locale intervenante. 

Dans les cas definis sous a) et b), le batiment qui aurait 
ete sequestr^ sera egalement remis a l'autorite la plus voisine 
de 1'autre Partie contractante. 

L'extradition n'a pas lieu en ens de contrebande. 

Lorsqu'une perquisition doit avoir lieu sur un navire en 
suite d'une pareille intervention des autorites locales, le repr£- 
sentant consulaire competent du Pays auquel appartient le 
batiment devra €tre prealablement invite^ avec indication de 
Theure a y intervenir; si le repr^sentant consulaire neglige de 
comparaitre, on pourra proc^der en son absence. 
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Les dispositions de 1'article XIV ne s'appliquent point aux 
petite bateaux qui, d'apres 1'article IV, ne soint point tenus 
d'avoir des patentes. 

Art. XV. 

En cas de naufrage ou d'autres accidents, les autorites lo- 
cales prendront les mesures de sauvetage et de surete de- 
manded par les circonstances. 

II est entendu que tout droit de bris et de naufrage reste 
aboli a jamais. 

Art. XVI. 

La pr^sente convention entrera en vigueur un mois apres 
T^change des ratifications et restera obligatoire pendant six ans. 

Dans le cas, ou aucune des parties contractantes n'aurait 
notify douze mois avant la fin de la dite periode son intention 
d'en faire cesser les effets, la dite convention continaera d'etre 
en vigueur jusqu'a l'expiration d'une annee, a partir du jour 
ou Tune ou l'autre des parties contractantes l'aura denoncee. 



XVII. 
Convention relative k la navigation dn Pruth. 

Signee a Bucarest le 3/15 iJecembre 1866. 

Le Gouvernement de Sa Majeste" l'Empereur de toutes les 
Bussies, le Gouvernement de Sa Majeste" Imperiale et Royale 
Apostolique, et le Gouvernement de Son Altesse Serenissime 
Le Prince Regnant des Principautes-Unies, dans leur d^sir de 
r£gler d'un commun accord, en leur qualite d'£tats coriverains> 
la navigation du Pruth, sont convenus a cet effet des stipu- 
lations qui suivent: 

1°. La navigation dans tout le parcours du Pruth, en tant 
qu'il traverse ou s£pare les Etats des Hautes Parties contrac- 
tantes, sera entierement libre et ne pourra, sous le rapport du 
commerce, §tre interdite a aucun pavilion. Les b&timents et 
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leurs Equipages aeront toutefois tenus de se conformer stricte- 
ment aux reglements de navigation a arreter, ainsi qu'aux dis- 
positions sp^ciales contenues dans les articles dn present Acte. 

2°. Dans le but exclusif de couvrir les frais des travaux 
d' amelioration du fleuve et ceux de l'entretien de la. naviga- 
bility en general, une taxe d'un taux convenable sera imposed 
a la navigation et perdue a l'embouchure du Pruth dans le 
Danube. Outre cette taxe unique, aucun autre droit, quels 
que soient son nom et son origine, ne pourra £tre pr£lev6 sur 
la navigation, sauf les cas prevus a r article 18. 

3°. Les produits et les marchandises transported par le 
Pruth seront entierement libres de tout droit de passage ou 
de transit. 

4°. Les lignes douanieres suivront partout les rives du 
fleuve sans jamais le traverser. II s'ensuit que les batiments, 
radeaux etc., tant qu'ils sont en voie de navigation ou a l'ancre 
dans le lit du fleuve, seront entierement en dehors de toute 
action des douanes; ils seront, au contraire, soumis aux regies 
en vigueur dans chacun des Etats riverains, pour le com- 
merce exterieur, des qu'ils auront accoste Tune ou l'autre des 
deux rives. 

5°. Afin de favoriser autant que possible le dereloppement 
du commerce et de la navigation, on introduira dans le regle- 
ment de police fluviale des dispositions sp£ciales ayant pour 
but d'empecber que les fonctions des douaniers ne deviennent 
une entrave ou un emp£chement pour l'exercice de la naviga- 
tion. On aura surtout en vue de faciliter, autant que faire se 
pourra, le halage des b&timents le long des rives. 

6°. En vue de faciliter les operations du commerce et de 
la navigation, les Gouvernements augmenteront aussi, autant 
que les circonstances locales le permettront, le nombre des 
£chelles ou stations douanieres, pour l'exportation et l'imppr- 
tation des marchandises. 

7°. Une Commission mixte permanente composce des den- 
gues de Bus8ie, d'Autriche et des PrincipauteVUnies. sera in- 
stitute pour mettre le Pruth dans les meilleures conditions 
possibles de navigabilite et pour ^laborer un Acte de navigation 
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contenant les reglements de police fluviale et le tarif du peage. 
La mission de cette autorit^ international consistera: a) a de- 
signer et a faire ex^cuter les travaux indispensables pour ame- 
liorcr le lit du fleuve; b) a arrSter et a mettre en application 
le tarif des droits de navigation, destines au remboursement 
des frais d'am^Ho ration du fleuve et de ceux d'entretien des 
travaux; c) a £ laborer les reglements de police fluviale; d) a 
veiller a Tentretien des ouvrages et a la stricte observation 
des dispositions des reglements. 

8°. La Commission mixte pour le Pruth nommera, d'un 
commun accord des trois membres qui la composent, un in- 
specteur qui aura pour t&che: a) de surveiller l'ex£cution des 
travaux d'amelioration, en vue de leur conformity avec les pro* 
jets, plans et devis approuves par les trois Gouvernements; 
b) d'exercer un control e exact sur l'encaissement des taxes sui- 
vant le tarif arr€te par la Commission; c) d 'assurer la stricte 
application de toutes les dispositions des reglements pour la 
police fluviale; d) de veiller a l'entretien en bon e*tat des 
ouvrages d'amelioration et de faire ex£cuter a cet effet les 
travaux necessaires. 

9°. L'inspecteur fonctionnera comme organe de la Com- 
mission permanente et sous sa direction. II aura un caractere 
international et son aotorite' s'exercera indistinctement a Tegard 
de tous les pavilions. 

10°. L'entretien de l'inspecteur sera porte annuellement 
snr le budget des defenses generates pour la navigability 
du fleuve. 

11°. Les travaux de correction du Pruth seront executes 
d'apres un projet general pour tout son parcours navigable. 
Ce projet general, ainsi que les plans sp^ciaux et le devis qui 
8'y rattachent, seront soumis a l'approbation des trois Gou- 
vernements. 

12°. En consideration des changements frequents et im- 
pr£vu8 auxquels sont generaJement sujets les fleuves, il sera 
reserve a la Commission mixte la faculte d'introduire dans le 
projet des travaux, lors de l^iecution, et si le besoin s T en 
pr^sente, des modifications d'une importance secondaire. II 
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est entendu toutefois que la Commission ne pourra, ni sap- 
primer entierement une partie des ouvrages, ni depasser lea 
limites des devis, sans one autorisation expresse des Gouver- 
nements. 

13\ Tous les ouvrages cr£es conf ornament aux articles 
precedents par la Commission mixte, avec leurs accessoires et 
dependances, devront toujours rester affect£s exclusivement a 
l'usage de la navigation du Pruth, et ne pourront 6tre de"- 
tourne* de cette destination pour quel que motif que ce soit, 
et sous ce rapport, ils seront places sous la garantie et la 
sauvegarde du droit international. La Commission parmanente, 
a instituer en vertu de Particle 7, sera chargee, a 1'exclusion 
de toute autre ingerence quelconque, d'administrer ces ouvra- 
ges au profit de la navigation, de veiller a leur maintien et 
conservation, et de leur donner tout le dcveloppement que les 
besoins de la navigation pourront reclamer. 

14°. Les Gouvornements eignat aires du present acte s'en- 
gagent a preter a la Commission mixte et a ses organes toute 
I'assistance et tout le concours dont ils pourront avoir besoin 
pour 1'execution des travaux dart et generalement pour tout 
ce qui concerne I'accomplissement de leur t&che. 

15°. Des chemins pour le halage des b&timents devront 
etre e^ablis sur les deux rives du fleuve. 

16°. II ne sera pas permis d^tablir, dans le fleuve et pres 
de ses rives, des moulins, des digues, des roues d'irrigation et 
autres constructions qui obstruent le Jit du fleuve ou entra- 
vent la communication par le chemin de halage. 

17°. II ne sera construit, sur Tune ou sur 1'autre des 
rives du fleuve, soit par des compagnies de commerce ou de 
navigation, soit enfin par des particuliers, aucun pont, debar- 
cadere, quais, echelles et autres etablissements de meme nature, 
dont les plans n'auraient pas £te* communiques a la Commis- 
sion mixte et reconnus comme ne pouvant compromettre en 
rien les effets des travaux d 'amelioration. 

18 n . Les communes urbaines et rurales riveraines, qui 
voudraient construire a leurs frais des travaux d'une utilite 
reconnue pour les navires, tels que des ouvrages d'acces etc., 
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seront autoris^es a prelever une taxe correspond ante qui, dans 
tons les cas, ne pourra 6tre que l'e'quivalent exact da service 
rendu, et dont le prelevement ne pourra s'effectner qu'exclu- 
sivement a charge dea navires qui voudraient en profiter. 

Le montant des taxes a pr&ever a ce titre devra dtre 
soumis a l'approbation pr£alable de la Commission mixte. 

19°. Les conditions sp^ciales sous lesquelles les commu- 
nications d'une rive a l'autre pourront s'effectuer a Taide de 
ponts et de bacs, seront re'glees par la Commission mixte d'une 
manicre convenable pour la navigation. 

20°. Conformement aux articles 2 et 7 du present Acte, 
la Commission mixte pour le Pruth arr€tera un tarif de taxes 
de navigation qui doivent 6tre prelev£es en son embouchure, 
pour le remboursement des frais d'am£lioration. Ce tarif, 
apres avoir re^u l'approbation des Gouvernements, sera joint 
a cet acte, pour avoir m£me force et valeur que s'il en faisait 
partie integranto. 

21°. Le produit du peage sera affecte: a) par priority et 
preference a couvrir les frais d'administration et d'entretien 
des ouvrages de correction apres leur acherement: b) au 
paiement des interSts des sommes employees pour les travanx 
d'amelioration ; c) a l'amortissement successif de ce capital. 

22°. Apres le remboursement des fonds primitivement em- 
ployes pour les travaux de correction, et en vue de diminuer 
les charges imposes a la navigation, il sera proc6de par les 
Delegue's des Gouvernements signataires a une revision de ces 
dispositions, et le montant des taxes reduit autant que faire 
se pourra, tout en conservant le revenu moyen juge ne'cessaire 
pour l'entretien en bon e"tat de la navigabilite. 

23°. En m£me temps que le tarif des taxes, il sera e'labore^ 
par la Commission mixte, un reglement special pour la per- 
ception des peages et radministration de la caisse de navi- 
gation. 

24°. Les operations de cette caisse seront place'es sous le 
con tr die de l'inspecteur qui, conformement a Tar tide 9 ci- 
dessus, doit fonctionner comme organe de la Commission per- 
manente. 
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25°. Un bilan d£taill£ des operations de la caisse de navi- 
gation, ainsi qu'un 6tat faisant connaitre la repartition et 
l'emploi des produits da tar if, sera pr£sent£ annuel lement par 
la Commission mixte anz Gouvemements contractants. 

26°. La navigation du Pruth sera regie par un reglement 
de navigation et de police elabore par la Commission mixte et 
approuve* par les trois Gouvemements signataires: apres avoir 
rec,u la sanction des Gouvemements, le reglement sera joint 
au present acte, pour avoir meme force et valear que s'il en 
faisait partie intlgrante. 

27°. 11 est entendu que ce reglement fera loi, non seule- 
ment en ce qui concerne la police fluviale, mais encore pour 
le jugement des contestations civiles qui pourront naitre par 
suite de l'exercice de la navigation. 

28°. A fin d'assurer l'ex£cution du reglement de police 
dans tout le parcours du Pruth, les Gouvemements signataires 
s'obligent a prefer aide et assistance a Tinspccteur et en ge- 
neral a tous les organes de la Commission mixte qui seront 
charges de veiller au maintien de l'ordre et de la r£gularit£ 
sur la voie fluviale. 

29°. Si une e'pide'mie.vient a eclater, des lignes quaran- 
tenaires sur le Pruth pourront €tre £tablies. 

On tachera toutefois de concilier, autant que faire se 
pourra, les garanties sanitaires avcc les besoins du commerce 
et de la navigation. 

30°. Les batiments descendant le Pruth seront affranchis 
de tout contrdle sanitaire; il en sera de m€me pour les bail- 
ments venant du Danube, aussi longtemps qu'une epid£mie ne 
regnera pas dans les provinces riveraines du fleuve; les bati- 
ments seront tenus simplement de presenter leur patente de 
sante aux autorites des 6chelles ou ils mouilleront. 

31°. La perception des droits ne pourra s'effectuer qu'a 
l'embouchure du Pruth dans le Danube, et elle ne devra gener 
en rien le mouvement de la navigation. 

32°. Un poste roumain sera place a l'embouchure du 
Pruth et pr€tera mainforte, en cas d'opposition, aux Commie- 
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saires, a l'inspecteur de la navigation ainsi qu'aux agents 
charges de la perception. 

La Commission mizte demandera an besoin le conconrs de 
l'autorit£ consulaire comp entente. 

33°. La Commission mixte aura son siege a Bncarest ou 
a Galatz. 



XVIII. 
Rdglement de navigation et de police applicable au Pruth 

arret e le 27 Janvier (8 Fevrier) 1871 par la Commission mixte 

permanente du Pruth. 

La Commission mixte du Pruth: 

En execution de Tart. 26 de la Convention signee a Buca- 
rest le 3/15 Decembre 1866, par les Delegues de TAutriche- 
Hongrie, de la Russie ot de la Roumanie, portant que* la navi- 
gation du Pruth sera regie par un Reglement de navigation et 
de police elabor£ par la dite Commission mixte et approuve 
par les trois Gouvernements signataires; 

Arrete le reglement dont la teneur suit: 

TITRB I. 
Dispositions generates. 

Art. 1. 

La navigation du Pruth est entierement libre et ne peut, 
sous le rapport du commerce, etre interdite a aucnn pavilion. 
Les batiments et leurs equipages sont tenus toutefois de se 
conformer strictement aux dispositions du present reglement et 
aux injonctions qui leur sont adressees, en execution de sea 
dispositions, par les agents charges de les appliquer. lis sont 
tenus notamment de hisser leurs cou leurs national e 8 a la pre- 
miere requisition des dits agents. 
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Art. 2. 

Les capitaines au long cours ou au cabotage, lea pilotes 
immatricules a l'inspection general e de la navigation du Da- 
nube ou au capitanat du port de Soulina, et en general tons 
les patrons ou conducteurs de barques pratiquant la navigation 
fluviale ou maritime, sont ad mis a diriger les batiments dans 
le Pruth, en quality de capitaines, patrons ou conducteurs, sans 
avoir a produire d'autres justifications de leur capacite que les 
diplomes ou brevets qui leur ont £t£ r£gnlierement delivr^s 
par I'autorite de laquelle ils relevent. 

Les marins non munis d'un pareil document sont tenus de 
se faire delivrer une patente speciale pour etre admis a diriger 
les batiments dans le Pruth. Cette patente leur est deJivree 
par leur autorite" nationale, s'ils sont sujets de Tun des Etats 
riverains, et dans le cas contraire par l'lnspecteur de la navi- 
gation du Pruth; elle ne peut l'etre qu'a des marins experi- 
ment's, de bonne conduite, et possedant les connaissances ne- 
cessaires pour l'exercice de la navigation. 

Les dispositions du present article sont applicables meme 
aux conducteurs des batiments, construits pour un seul voyage 
a effectuer dans le Pruth. 

Art. 3. 

Les patentee delivrees en execution du deuxieme alinea de 
Tarticle precedent peuvent etre retirees par l'Autorite de la- 
quelle elles £manent, soit d' office, soit sur la requisition de 
Tlnspecteur de la navigation du Pruth, aux capitaines, patrons 
ou conducteurs reconnus coupables de trois contraventions aux 
dispositions du present reglement. 

L'exercice de la navigation dans le Pruth peut egalement 
etre interdit par l'lnspecteur a tout capitaine, pilote, ou mar in, 
quelle que soit l'autorit£ de laquelle il tient son diplome ou 
brevet, apres la troisieme condamnation prononcee contre lui 
pour contravention aux dispositions du present reglement. 

Art. 4. 
Les conducteurs de radeaux et trains de bois sont dis- 
penses de Tobligation de se faire delivrer la patente prescrite 

11 
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par l'Art. 2; ils sont simplement tenus de se munir des docu- 
ments neceesaires pour constater leur identity. 

Art. 5. 

Tout batiinent naviguant dans le Pruth est tenu d'avoir 
un role d'e*quipage en ordre, et les radeaux et trains de bois, 
de se munir des pieces n^cessaires pour constater ridentite* des 
hommes se trouvant a bord. Ces documents doiyent fitre con- 
serves a bord aussi longtemps que le b&timent, radeau ou train 
de bois est en cours de voyage ou sous charge. 

Art. 6. 

Tout b&timent naviguant dans le Pruth doit en outre etre 
muni d'une patente ou de tout autre document d&ivrc par son 
autorite nationale, constatant qu'il se trouve en bon etat de 
navigabilite et indiquant sa porte*e. 

Inddpendamment de ces documents, les bateaux a vapeur 
naviguant dans le Pruth sont tenus d'avoir un certificat con- 
statant le rcsultat des epreuves auxquelles leur chaudiere a ^te$ 
soumise. 

A deTaut des documents dont il est parl£ dans le present 
article, les b&timents a voiles, chalands de remorque ou bateaux 
a vapeur sont tenus, pour etre admis a naviguer dans le Pruth, 
de se soumettre aux constatations neceesaires devant les auto- 
rites comp£tentes de Tun des Pays riverains ou devant l'ln- 
specteur de la navigation, les quelles autorit£s leur delivrent 
alors, s'il y a lieu, les patentes et certificats necessaires. 

Art. 7. 

Les machinistes des bateaux a vapeur naviguant dans le 
Pruth doivent, en tout etat de cause, Stro munis des certificats 
necessaires pour etablir quails possedent les connaissances re- 
quises pour remplir leur service d'une maniere conforme aux 
exigences de la securite publique. 

Art. 8. 

Les embarcations d'une faible portee employees aux be- 
soins locaux sont exeinptes, ainsi que leurs conducteurs, de 
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l'obligation de porter les patentee prescrites par lea articles 2 
et 6 du present reglement. 

Sont £galement exempts de 1' obligation de porter la pa- 
sente prescrite par l'article 6, les b&timents construits pour uu 
seal voyage a effectuer dans le Pruth, soit en amont, soit en 
aval. 

Art. 9. 

Tout patron ou conducteur est tenu, avant de prendre 
charge, ou tout au moins avant de partir du lieu de son charge- 
ment, de se faire delivrer une lettre de voiture ou connaisse- 
ment constatant: 

Le lieu du chargement; 

Les noms de l'exp£diteur; 

La nature et la quantity des marchandises, et s'il y a lieu, 
le nombre le poids, les nume'ros d'ordre et les marques des colis; 

Le lieu de destination et les noms du destinataire. 

La lettre de voiture est datee et' doit etre signee tant par 
Fexpe'diteur que par le patron ou conducteur. 

Elle est r^digee en deux on'ginaux au moins, dont Tun doit 
se trouver a bord aussi longtemps que le batiment est en cours 
de voyage ou sous charge. 

Art. 10. 

Si le meme batiment charge des marchandises, pour les- 
quellea il a <*te dress6 plusieurs lettres de voiture ou connaisse- 
ments, il est redige" un manifesto, sur lequel les differ ents con- 
naissements sont portes avec leurs nume>os d'ordre. 

Les chargements ou dlchargements partiels effectue's en 
cours de voyage sont mentionnes sur le manifeste, lequel est 
signe* par le conducteur ou patron et doit se trouver a bord 
jusqu'au dechargement complet de la cai*gaison. 

Art. 11. 

Lorsque des radeaux ou trains de bois sont employes a 
transporter des marchandises Bur le Pruth, leurs patrons ou 
conducteurs sont tenus de remplir toutes les formalites pre- 
scrites par les articles 9 et 10 qui precedent. 

11* 
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Lea dits patrons ou conducteurs sont tenus, en tout cas, 
d'etre munis dun connaissement, constatant le nombre et la 
dimension des arbres composant les radeaux ou trains de bois- 

Art. 12. 

Les patrons ou conducteurs de batiments, radeaux ou 
trains de bois naviguant ou stationnant dans le Pruth, sont 
tenus de produire les documents dont il est parl£ sous les ar- 
ticles 1 ad inclusivement et sous les articles 9, 10 et 11 du 
present reglement, a toute requisition des agents prepoees a 
la police dc la navigation sur tout le cours de la riviere, et 
ces agents sont autorises a apposer leur visa sur les roles 
d equipage et sur len manifestes. 

Les machinisten des bateaux a vapeur sont egalement tenus 
de produire a ces m€mes agents les certificate dont il est parle 
a l'article 7 ci-dessus. 

Art. 13. 

Les patrons ou conducteurs des batiments, radeaux ou 
trains de bois son tenus, mSme sans en etre requis, de pro- 
duire a l'agent charge" de la perception des taxes etablies au 
confluent du Pruth, et avant de traverser ce confluent, soit a 
l'entree, soit a la sortie de la riviere, la patente des batiments, 
ainsi que le role d' equipage ou le document destine a en tenir 
lieu, et toutes les lettres de voiture, connaissements ou mani- 
festes dont les dits patrons ou conducteurs doivent etre munis 
conforme'ment aux articles precedents; ils sont tenus, en outre, 
lorsqu'ils sortent du Pruth pour entrer dans le Danube, de 
produire au percepteur des taxes l'acquit des droits de douane 
ou autres, auxquels les marchandises embarquees ou les bati- 
ments auraient ete assujettis dans le lieu d'embarquement. 

L'agent charge de la perception appose son visa, avec 
indication de la date de l'accomplissement de cette formalite, 
sur le role d'equipage ou sur le document destine a en tenir 
lieu, de tout Mtiment, train de bois ou radeau traversant le 
confluent du Pruth avec le Danube. 

Le passage du confluent, soit a l'entree soit a la sortie 
du Pruth, ne peut Gtre accorde par l'agent prepose sur ce 
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point a la police de la navigation, a aucun batiment t trans- 
port, radeau ou train de bois, qui ne serai t pas muni d'un 
laissez-passer delivre* par le percepteur des taxes. 

TITRB H. 

De la police de la navigation sur lc Prnth. 

CHAPITRE I. 
Regies generates. 

Art. 14. 

Tont capitaine, patron ou conducteur d'un b&timent a 
voiles ou a vapeur, d'un chaland de remorque, radeau ou train 
de bois, en cours de navigation ou stationnant, soit a l'ancre 
soit amarre^ a la rive, est tenu de veiller a ce que son b&ti- 
ment ne cause, ni entrave a la navigation, ni dommage, soit 
a d'autres batiments, soit aux echelles, bouses, signaux, che- 
mins de halage et autres e'tablissements servant a la naviga- 
tion, places sur la riviere ou sur ses rives, et il doit veiller 
avec le m€me soin a se sauvegarder lui-mGme. 

Le capitaine, patron au conducteur ne peut s'eloigner du 
batiment, transport, radeau ou train de bois qu'il est charg6 
de diriger, aussi longtemps qu'il est en marche. 

Art. 15. 
Lea batiments naviguant dans le Pruth sont tenus de 
porter leurs ancres sur le pont sans pouvoir les suspendre aux 
bossoirs ni les fixer au bordage. Ceux qui naviguent en aval 
sont tenus, en outre, de tenir conetamment a l'arriere une 
ancre prete a etre mouillee, de fac.on a pouvoir s'arreter faci- 
lement en cas de besoin. 

Art. 16. 

II est expressement deTendu de jeter l'ancre ou de s'amarrer 
dans le chenal de navigation et meme le long des rives, dans 
les courbes de la riviere. 

II ne peut jamais y avoir, en dehors des ports, deux ou 
plusieurs batiments mouilles ou amarr^s bord a bord, le long 
du chemin de halage. 
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Art. 17. 

Lorsque pour un motif quelconque, meme pour se renflouer, 
un bfttiment ou un radeau ou train de bois est oblige* de placer 
un cable ou une chaine en travers du chenal, ces amarres doi- 
vent £tre larguees promptement, aussitot qu'un autre batiment 
se presente pour passer. 

II n'est perm i 8, en aucun cas, de tenir des amarres en tra- 
vers de la riviere, pendant la nuit ou par un temps de brume. 

Art. 18. 

Les bateaux a vapeur a aubes ou a helice ne peuvent 
amarrer le long de leur bord les batiments qu'ils remorquent 
dans le Pruth, et il est interdit, en general, de navigeur dans 
la riviere avec plus de deux batiments amarres bord a bord. 

Art. 19. 

Le capitaine de tout remorqueur qui entreprend de re- 
morquer dans le Pruth un ou plusieurs b&timents, transports, 
radeaux ou trains de bois, pour lesquels la force de son bati- 
ment est insuffisante, est civilement responsable de tous les 
dommages qui peuvent en resulter. 

Art. 20. 

Lorsque des batiments ou transports conduits en remorque 
doivent s'amarrer ou jeter l'ancre dans le Pruth, les remor- 
queurs ne peuvent larguer les amarres de remorque avant que 
les corps remorques n'aient fait leur evitee au courant et ne 
se trouvent en securite de mouillage. 

Art. 21. 

Les radeaux et trains de bois qui naviguent dans le Pruth 
ne peuvent avoir un tirant d'eau de plus de deux pieds anglais, 
ou soixante centimetres et demi, ni une largeur de plus de 
quinze pieds anglais, ou quatre mStres cinquante quatre centi- 
metres, et ils ne peuvent etre composes de plus de quatre 
series d'arbres placees bout a bout dans le sens de la longueur. 

Tout radeau ou train de bois echoue^ dans le Pruth, sur un 
point ou il entrave le libre passage, et qui n'est pas remis a 
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flot dans lea vingt-quatre heures, peut §tre allege* et d£fait 
m6me au besom par les agents de la police de la navigation, 
aux frais du proprie'taire. 

Art. 22. 

Tont batiment a vapeur naviguant dans le Pruth pendant 
la nuit (entre le coucher et le lever du soleil) doit 6tre muni 
d'une lumiere blanche facilement visible a la distance de deux 
mil les au moins, hiss£e en tete du mat de misaine, d'une lu- 
miere verte a tribord et d'une lumiere rouge a babord. 

Les feux de cote* sont pourvus, en dedans du bord, d'£- 
crans dirig^s de Tarriere 4 I'avant, de telle maniere que le 
feu vert ne puisse pas &tre apercu de b&bord avant, ni le feu 
rouge de tribord avant. Es doivent en outre, etre places a 
une hauteur supe'rieure au niveau du bord de la rive normale 
de la riviere, de maniere a €tre aper$us dans les courbes a la 
distance n£cessaire. 

Les bateaux a vapeur qui remorquent un ou plusieurs 
autres b&timents, trains de bois au radeaux, portent outre leurs 
feux de cdt£, deux feux blancs places Tun au dessus de l'autre 
en tete de mat. 

Les b&timents a voiles et les chalands de remorque, ainsi 
que les radeaux et trains de bois naviguant dans le Pruth 
pendant la nuit, soit a la voile, soit a la remorque ou au ha- 
lage, doivent porter a l'avant un feu blanc hisse" a un mat, a 
la hauteur de quinze pieds anglais ou quatre metres cinquante 
quatre centimetres, au moins, au dessus de leur ligne de flot- 
taison. 

Ce feu blanc est remplac6 par un feu rouge, a bord des 
batiments ou transports qui naviguent en derive pendant 
la nuit. 

Art. 23. 

Tout batiment, radeau ou train de bois arrSte' stir le Pruth 
pendant la nuit doit €tre muni d'un fanal e'claire' a verre blanc, 
plac£ exterienrement sur le cote du chenal et a une hauteur 
suffisante, de telle sorte qu'il puisse £tre aper(ju aussi bien 
d'aval que d'amont, m£me dans les courbes. 
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Art. 24. 

Les radeaux ou trains de bois non remorque's ne peuvent 
naviguer dans Je Pruth pendant la nuit, et la navigation de 
la riviere est interdite d'une maniere absolue, lorsque l'obscu- 
rite" ne permet pas d'apercevoir simultanement les deux rives. 

Art. 25. 

Par un temps de brume, les b&timents a vapeur ne peu- 
vent naviguer qu'a mouvement ralenti; ils sont terms, en outre, 
de faire tinter sans interruption la cloche du bord et de donner 
un coup de sifflet de cinq en cinq minutes. 

Tout batiment, train de bois ou radeau arrete pendant la 
brume, en dehors des ports ou 6chelles du Pruth, est tenu de 
h&er de la voix, et si c'est un bateau a vapeur de faire tinter 
la cloche du bord. Ces signaux sont rdpetes de cinq en cinq 
minutes. 

Art. 2G. 

Le chemin qui longe les deux rives du Pruth est speciale- 
ment affecte au halage des batiments, radeaux ou trains de 
bois, soit a bras d'hommes, soit au moyen de bGtes de trait. 

La largeur de ce chemin, en dehors des ports, est fixe"e 
au minimum de vingt pieds anglais ou de six metres cinq centi- 
metres comptcs a partir de la rive normale. Le chemin de 
halage doit Gtre libre de tout objet pouvant en entraver 
l'usage, tels que buissons, arbres, enclos, maisons et autres 
constructions. 

Art. 27. 

II est interdit d'etablir dans le Pruth, notamment pres des 
rives, des moulins, des digues, des roues d'irrigation et autres 
constructions de ce genre pouvant obstruer la voie fluviale 
ou entraver la communication sur le chemin de halage. 

11 est egalement de"fendu de creuser des fosses en travera 
du chemin de halage sans une autorisation formelle de l'autorite' 
pr^posee a la police de la navigation, et cette autorisation ne 
peut etre donnee a moins que le proprietaire riverain ne s'en- 
gage a r£tablir la communication au moyen d'un pont. 
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Art. 28. 

II est interdit de decharger dans de lit du Pruth le lest 
des batiments et d'y jeter les cendres et escarbilles des bateaux 
k vapeur. 

Le d^chargement du lest sur les rives ne peut etre effectue" 
que sur les points determines par l'autorit^ pr£pos6e a la police 
de la navigation et sous la surveillance de ses agents. 

Le lest d£barqu£ doit Gtre transport^ a une distance telle 
que le pied du talus soit eloigne de vingt pieds anglais ou de 
six metres cinq centimetres, au moins de la rive normale, et il 
ne peut pas £tre accumul£ a plus de quatre pieds anglais, ou de 
un metre vingt-un centimetres de hauteur, au-dessus du niveau 
de la rive. 

CHAP1TRE IT. 
Regies pour les batiments qui se croisent ou se depassent. 

Art. 29. 

II est interdit en regie generale a un batiment de d£passer 
le batiment qui suit la meme route, et a deux batiments all ant 
en sens contraire, de se croiser sur les points ou le chenal n'offre 
pas une largeur suffisante. 

Dans les courbes et dans les passes £troites, les batiments 
k vapeur ne peuvent s'approcher a petite distance des bati- 
ments qui les precedent. 

Art. 30. 

Lorsqu'un batiment qui remonte le Pruth est expose a 
rencontrer un batiment naviguant a la descente sur un point 
qui n'offre pas une largeur suffisante, il est tenu de s'arreter 
en aval du passage, jusqu'a ce que l'autre batiment Tait franc hi. 
Si le batiment qui remonte est deja engage dans le passage 
£troit, au moment de la rencontre, le batiment descendant est 
tenu de mouiller l'ancre qu'il doit porter a l'arriere, conforme- 
ment a l'article 15 ci-dessus, et de s'arrSter en amont jusqu'a 
ce que la route soit libre. 
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Art. 31. 

Lorsque deux batiments a vapeur ou deux batiments a 
voiles naviguant par un vent favorable se rencontrent faisant 
route en sens contraire, celui qui remonte doit appuyer vers 
la rive gauche, et celui qui descend, vers la rive droite, de 
telle sorte qu'il viennent tous deux sur tribord, ainsi qu'il est 
d'usage a la mer. 

II en est de mgme, lorsque la rencontre a lieu entre un 
batiment a vapeur et un batiment a voiles naviguant par un 
vent favorable. 

Le capitaine, patron ou conducteur qui s^carte de ces 
regies doit prouver, en cas d'avaries, qu'il a ete! dans l'impos- 
sibilite de les observer, a defaut de quoi il est responsible, 
devant le tribunal competent, des accidents survenus. 

II est d'ailleurs tenu de donner les signaux presents par 
les articles 33 et 34 ci-apres. 

Si deux batiments a vapeur donnent simultan£ment le 
m^me signal, le signal du batiment naviguant a la descente 
fait regie. 

Art. 32. 

Lorsque deux bateaux a vapeur allant en sens contraire 
arrivent devant une courbe, ils doivent se donner les signaux 
presents par les articles 33 et 34 ci-apres, et celui qui est 
en aval s'arrete jusqu'a ce que l'autre b&timent ait franchi le 
passage. 

Art. 33. 

Lorsqu'un batiment a vapeur veut devancer un autre b&ti- 
ment marchant dans le meme sens, il en donne le signal, avant 
d'etre arriv^ a petite distance, *au moyen de cinq coups de 
cloche ou de sifflet, et en agitant un pavilion a hampe sur le 
gaillard d'avant, ou en hissant a mi-mat un pavilion bleu, pen* 
dant le jour, ou un fanal ^clair6 a verre blanc, pendant la 
nuit. Sur ces signaux, le batiment marchant en avant s'^carte 
a gauche et livre le passage a l'autre b&timent qui prend la 
droite; aussit6t que le b&timent qui suit se trouve a la distance 
dune demi- longueur de b&timent de celui qui precede ou de la 
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queue du convoi remorque* par lui, ce dernier doit ralentir ea 
marche jusqu'a ce qu'il ait e'te' d^passe*. 

Art. 34. 

Lorsqu'un b&timent meilleur voilier rejoint un batiment a 
voiles et veut le depasscr, il en donne le signal en h£lant a 
temps son devancier, lequel est tenu de lui livrer passage 
au vent. 

Lorsqu'un b&timent a vapeur veut devancer un b&timent 
a voiles marchant dans le m§me sens que lui, il lui donne les 
signaux presents par l'article 33, avant d'etre arriv^ a petite 
distance, et il passe sous le vent du b&timent a voiles. 

Art. 35. 

Les batiments a vapeur naviguant a la descente doivent 
ralentir leur course sur les points ou la voie navigable decrit 
de fortes courbes, jusqu'a ce que de l'arriere du b&timent l'ceil 
puisse plonger dans le passage. Si le b&teau a vapeur trouve 
des b&timents engages dans la courbe, il sign ale son approche 
au moyen d'un coup de sifflet. 

Art. 36. 

Tout batiment a vapeur, dans quel que sens qu'il marche, 
de meme que tout batiment remontant le Pruth, soit a la voile, 
soit au halage, est tenu d'eViter les batiments, radeaux ou trains 
de bois marchant a la derive qu'il rencontre. 

Le b&timent, radeau ou train de bois naviguant a la derive 
doit, de son cote, lorsqu'il rencontre d'autres b&timents soit a 
voiles soit a vapeur, se ranger parallelement aux rives, afin 
d'opposer le moins d'obstacle possible au passage. 

Art 37. 

Les capitaines, patrons ou conducteurs de b&timents por- 
tant forte charge, ou de b&timents charge's d'une capacity in- 
ferieure a soixante tonneaux, ainsi que les conducteurs de ra- 
deaux ou trains de bois, sont tenns de s'eloigner, autant que 
possible , de la route des batiments a vapeur qu'ils rencontrent 
on qui les rejoignent. 
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Lea capitaineB des batiments a vapeur, de leur cote\ lors- 
qu'ils passent a proxiinite des batiments designee dans lalinea 
precedent, ou de batiments inouilles ou amarres a la rive, ou 
de radeaux ou trains de bo is, soit en marche, soit au mouil- 
lage, doivent ralentir le jen de lenr machine et l'arreter com- 
pletement, en cas de danger pour )es dits batiments, radeaux 
(ui trains de bois, s'ils peuvent toutefois le faire sans danger 
pour eux-memes ou pour les batiments qu'ils remorquent. 

Art. 38. 

Les capitaines ou conducteurs de remorqueurs, naviguant 
avec ou sans convoi, sont tenus a 1 'observation de toutes les 
dispositions qui precedent; ils doivent spe'cialement se con- 
former aux prescriptions dcs articles 33, 34 et 35, lorsqu'nn 
convoi vent en depasser un autre; hors ce dernier cas, deux 
convois ne peuvent jamais se trouver l'un a cote^ de Tautre 
soit au mouillage, soit en cours de voyage. 

En cas de rencontre avec les batiments a voiles ou a va- 
peur faisant route en sens contraire, le remorqueur, s'il re- 
monte le Pruth, a la faculte de s'ecarter des prescriptions de 
Tarticlo 31 ci-dessus, pour se tenir en dehors du courant, s'il 
peut le faire sans danger pour les batiments rencontres. 

Le remorqueur est tenu d'ailleurs, s'il fait usage de cette 
faculte, de donner les signaux presents par les articles 33 et 
34 ci-dessus. 

Art. 39. 

En regie generate, tout bad men t a vapeur qui ne remorque 
pas un convoi, de meme que tout batiment a voiles naviguant 
par un vent favorable, doit livrer passage a un convoi de bati- 
ments remorques. A defaut d'espace suffisant pour ce faire, 
les capitaines, patrons et conducteurs, tant des remorqueurs 
que des batiments remorques, sont tenus, meme dans le cas 
ou les pignaux presents par les articles 33, 34 et 35 ci-dessus 
n f ont pas et£ donnes, de s'ecarter conformement aux disposi- 
tions des dits articles, et de ranger sur une seule ligne les 
batiments conduits a la remorque. 

Les capitaines, patrons et conducteurs des remorqueurs et 
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des b&timents remorques doivent d'ailleurs, dans tous les cas 
de rencontre avec d'autres b&timents, trains de bois ou radeaux, 
rapprocher, autant que possible, les uns des autres, les b&ti- 
ments conduits a la remorque en convoi, de maniere a livrer 
aux autres b&timents un passage suffisamment large. 

Art. 40. 

Si deux b&timents, trains dc bois ou radeaux hates en sens 
contraire se rencontrent le long de la meme rive, celui qui re- 
monte s'ecarte de maniere a laisser passer l'autre. 

Si un train de halage tir6 par des animaux rejoint un train 
de halage a bras d'hommes, celui-ci doit lui livrer passage. 

Dans le cas ou un train de halage rencontre un ou plu- 
eieurs batiments, radeaux ou trains de bois amarres a la rive 
sur laquelle il se hale, les patrons ou conducteurs de ces der- 
niers sont tenus de permettrc aux hommes de train de halage 
de monter sur leur bord pour transporter lenrs amarres. 

Art. 41. 

Nul ne peut entreprendre de de passer un train de halage. 
si ce n'est en appuyant vers la rive opposee a celle sur la- 
quelle le halage s'exerce. 

Les trains de halage sont tenus, de leur cote, sur les sig- 
naux presents par les articles 33 et 34 ci dossus, de se ranger 
au plus pres possiblo contre la rive qu'ils longent. 

Art. 42. 

En so conformant aux regies prescrites par les articles 29 
a 41 qui precedent, les capitaines, patrons on conducteurs de 
b&timents, radeaux ou trains de bois naviguant dans te Pruth 
doivent tenir compte de tous les dangers de la navigation et 
avoir egard aux circonstances particulieres qui peuvent rendre 
necessaire une derogation a ces regies, afin de parer a un peril 
immediat. 

Les radeaux et trains de bois et les batiments ou trans- 
ports d'un tres-faible tirant d'eau ou naviguant a vide sont 
tenus, notamment lorsqu'ils sont rencontres ou rejoints, meme 
en naviguant a la derive, par des b&timents ou transports d'un 
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tirant d'eau plus considerable, de dinger leur course, autant 
que faire se peut, de maniere a ce que ces derniers aient le 
passage libre dans Feau profonde, lorsqu'ils l'ont demand^ au 
moyen des signaux prescrits par les articles 33 et 34 ci-dessus. 

CHAPITRE III. 
Des naufrages et des echouements. 

Art. 43. 

Tout capitaine, patron nu conducteur d'un batiment ou 
d'un radeau echoue dans le Pruth est tenu de placer, sur un 
point convenablement situe en amont, une vigie chargee de 
heler les batiments et radeaux descendant la riviere, pour les 
avertir de la nature et du lieu de l'accident. 

Si le batiment, train de bois ou radeau e'choue naviguait 
sous remorque et si l'ecbouement est imputable a la faute du 
remorqueur, celui-ci ne peut continuer son voyage avant qu'il 
ne soit constate que la force de son moteur est insuffisante 
pour remettre a flot le batiment, radeau ou train de bois 
e'choue. 

Art. 44. 

Les batiments a vapeur ne peuvent faire usage que de la 
moitie de leur force en traversant les passages sur lesquels un 
batiment ou un radeau a' est Echoue ou a coule*. 

Art. 45. 

Si un batiment vient a faire naufrage dans le Pruth, le 
capitaine, patron ou conductenr doit faire tous ses efforts pour 
le haler immediatement contre Tune des rives, de maniere a 
ce qu'il ne reste pas engage dans le chenal. 

Le capitaine, patron ou conducteur du batiment naufrage' 
et sou equipage restent a bord ou sur la rive, a proximite du 
lieu du sinistre, jusqu'a ce que le proces-verbal mentionne' dans 
Tarticle 47 ci-apres ait ete dresse. 

II leur est interdit d'eloigner, sous un pr^texte quelconque, 
quoi que ce soit de la cargaison, du materiel, des an c res, 
chaines, cables et autres objets compris dans les agres du batiment. 
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Art. 4G. 

En cas de naufrage ou d'echouement d'un b&timent trans- 
port, radeau ou train de bois remorqu£, le capitaine du re- 
morqueur, en continuant son voyage, est tenu de donner avis 
de l'accident au premier agent de la police de la navigation 
qu'il rencontre ou au premier poste militaire devant lequel il 
passe. 

Si le remorqueur se rend a Galatz, le capitaine est tenu, 
en outre, aussitot apres son arrivee dans ce port, d'avertir du 
naufrage ou de l'£chouement l'lnspecteur de la navigation du 
Pruth. 

Art. 47. 

Aussitot que l'lnspecteur de la navigation du Pruth est 
averti d'un naufrage, il ?e rend sur les lieux de l'accident et 
en dresse un proces-verbal circonstanci^ dont une copie cer- 
tified est communiquee par ses soins aux autorites locales et 
consulaires competentes. 

Art. 48. 

Si l'lnspecteur juge neces**aire de prendre des mesures im- 
mcdiates dans l'interet de la navigation, il requiert a cet effet 
le capitaine, patron ou conducteur du batiment naufrage^ le- 
quel est oblige^ soit de declarer imm^diatement qu'il fera 
Tabandon de son b&timent, soit d'agir avec son equipage sous 
les ordres de l'lnspecteur; celui-ci dirige le sauvetage jusqu'au 
point ou il cesse d'etre une operation d'utilite publique pour 
devenir une affaire d'interet prive. 

Le batiment dont le sauvetage a ete op£re par les soins 
des autorit£s preposees a la police de la navigation, peut etre 
tenu de couvrir les frais de sauvetage et d'entretien du materiel. 

Art. 49. 
Tous travaux entrepris par les proprietaires, assureurs et 
autres ayants-droit dans le but d'operer le sauvetage des bati- 
inents naufrages et de lour eargaison, s'effeetuent sous la sur- 
veillance de l'lnspecteur ou de ses agents, et peuvent etre 
inomentanement interdits, s'ils sunt de nature a causer une 
entrave quelconque a la navigation. 
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Art 50. 
Si horn le cas d'urgence preVu par F article 48 ci-dessos, 
l'enlevement de la carcasse ou des debris da b&timent nau- 
frage* est juge" necessaire, les propri£taires, assureurs ou autres 
ayants-droit doivent l'effectuer dans le mois de la notification 
qui leur est faite a cet effet; a deTaut de quoi, les travaux 
peuvent etre executes d'office par l'lnspecteur dans les limites 
determinees par le suadit article 48. Le batiment naufrage', avec 
*es agres ou leurs debris, sont special ement affectes, dans ce 
cas, au paiement des frais d 'enlevement. 

Art. 51. 

En cas d'avaries, et notamment si elles sont causees par 
abordage. l'lnspecteur s'il est a m§me de constater les faits et 
s'il en est requis par Tune des parties interessees, dresse egale- 
ment un proces-verbal qui est transmis a Tautorit^ competente. 

CHAPITRE IV. 

Dispositions sp£ciales a observer dans l'inteVet des travaux 
d amelioration a entreprendre dans le Pruth. 

Art. 52. 

Les regies de precaution prescrites par Tarticle 14 du pre- 
sent reglement aux capitaines, patrons ou conducteurs de bati- 
ments, trains de bois ou radeaux naviguant ou stationnant sur 
le Pruth, s'appliquent notamment au materiel Hot tan t employe 
aux travaux d'amelioration de la riviere, ainsi qu'aux ouvrages 
de toute nature, tels que digues, jet^es, eperons, quais, revete- 
ment de rives, a construire par la Commission mixte perma- 
nente ou sous pa direction, ou par les auto rites des ports ou 
^chelles riverains, et aux bouees et autres signaux places sur 
la voie navigable ou sur les rives. 

Art. 53. 

Les capitaines, patrons ou conducteurs des batiments, trans- 
ports, trains de bois ou radeaux sont egalemeut tenus de prendre 
les precautions necessaires pour entraver le moins possible les 
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travaux en cours d 'execution notarament les travaux de dra- 
gage et la construction des ouvrages entrepris on a entre- 
prendre sur le Pruth. 

A cet effet, les capitaines de tous batiments a vapeur sont 
tenus de ralentir leur march e, autant qu'ils peuvent le faire 
sans danger pour leur propre b&timent ou pour les batiments 
remorques par eux, lorsqu'ils traversent une section sur laquelle 
des travaux de dragage ou autres sont en cours d'execution, 
et ce aussi longtemps qu'ils se trouvent entre les signaux sp£- 
ciaux places sur les rives, en amont et en aval du lieu des 
travaux. 

Art. 54. 

Lorsque des dragues a vapeur seront employees pendant 
la nuit sur le Pruth, le passage des sections ou s'effectueront 
les travaux de dragage et le transport des d£blais, pourra dtre 
interdit a tous batiments a voiles ou a vapeur, transports, ra- 
deaux ou trains de bois, pendant le nombre d'heures qui sera 
juge" necessaire et qui sera fixe par un avis quo la Commission 
mixte fera publier a cet effet. 

TITRB III. 

De l'application sur le Pruth des lois sur les douanes des 

Etats riverains. 

Art. 55. 
Conformement a l'article 4 de la Convention du 3/15 De- 
cembre 1866, les ligues douanieres des Pays riverains du Pruth 
suivent partout les rives, sans jamais les traverser, de telle 
sorte que les eaux de la riviere sont considereee, sous le rap- 
port des douanes, comme entierement franches, et qu'il ne peut 
etre per^u aucun droit de transit sur les march an dises trans- 
portees par cette voie. 

Art. 56. 

Les batiments, transports, radeaux on trains de bois navi- 

guant sur le Pruth ne peuvent etre soumis a aucune action de 

la part des douanes des Etats riverains, aussi longtemps qu'ils 

'sont en mouvement ou a l'ancre dans le lit de la riviere, et 

12 
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1'intervention des autoritls douanieres ne pent commencer k 
tear egard, sauf ce qui sen dit aux articles 58 et 61 ci-apres, 
qu'au moment oil ils accostent Tune des rives. Le halage 
notamment s'exerce sar les deax rives sans aucune entrave de 
la part des proposes des douanes, et il ne peut €tre mis ancnn 
empechement a la communication entre les Equipages et les 
homines dlbarques ou lea condactears des animaux employes 
aa halage, sauf bien entendu la surveillance a exercer sar les 
communications de ceux-ci avec l'interieur du pays riverain. 

Art. 57. 

Le chargcment et le dechargement des marchandises trans- 
porters sur le Pruth ne peuvent Gtre effectues ailleure que 
dans les ports ou echelles des Etats riverains, munis de sta- 
tions douanieres, et dont les Gouvernements se sont engages 
a augmenter le nombre, autant que le permettent les circon- 
ntances locales, conform em en t a Particle 6 de la Convention 
du 3/15 Decembre 1866. 

Lorsque ces marchandises sont d£barquees dans un port 
on t'chelle appartenant au m£me Pays que le lieu d'embar- 
qugment, el les sont affranchies de tout droit tant d'exporta- 
tion que d'importation, et les formality auxquelles les patrons 
ou conducteurs des batiments employes au transport de ces 
marchandiseu sont tenus de se conformer, sont regimes par 
l'autorite douaniere de chaque Pays riverain. 

Quant aux marchandises exp^diees en destination d'un port 
ou echello appartenaut a un autre Pays que le lieu d'embar- 
quement, il est bien entendu qu'elles sont assujetties au paie- 
ment des droits de douane, tant a la sortie qu'a Tentree, s'il 
y a lieu, suivant les lois des Pays de depart et d'arrivee. 

Art. 58. 
Les capitainen, patrons ou conducteurs de b&timents, trans- 
ports, radeaux ou trains de bois qui partent des ports ou 
echelles du Pruth, y arrivent ou s'y arrStent en cours de vo- 
yage, sont tenus d'acquitter les taxes speciales regulierement 
etablies dans les dits ports ou Echelles, conformement a l'ar- 
ticle 18 de la Convention du 8/15 Decembre 1866, pourvu 
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qu'ils aient directement profit e" des etablissements, a raison 
dea quels ces taxes locales sont perches. 

Art. 59. 

Lorsque le patron ou condocteur d'un bdtiment, transport, 
radeau ou train de bois est ob!ig£ de suspendre son voyage 
pour cause de force majeure, telle que manque d'eau, Ichou- 
ment, avarie ou naufrage, il est autorise" a debarquer tout ou 
partio de sa cargaison ou a faire atterrir son radeau ou train 
de bois sur tout autre point que les ports ou e'chelles designee 
conformement a l'Article 57 ci-dessus et munis de stations 
douanieres, a charge par lui de prevenir imm£diatement les 
preposes de la douane ou de l'autorite locale la plus voisine, 
afin que ceux-ci puissent constater les causes qui Tont force 
d'aborder et prendre les mesures necessaires pour surveiller 
les marchandises debarqu£es. 

Si des marchandises voyageant entre deux ports ou £chelles 
du m£me Pays riverain, comme il est prevu au deuxieme alinea 
de l'Art. 57 ci-dessus, etaient plomb£es ou scellees au moment 
du debarquement caus6 par force majeure, les plombs ou 
scelles sont replaces au moment du re'embarquement par l'au- 
torit£ douaniere qui est intervenue apres l'accident et les 
marchandises ne peuvent etre soumises, pour continuer leur 
route, a aucun droit d'exportation, d' importation, ni de transit. 

II est bien entendu que le patron ou conducteur est tenu 
de se soumettre, pondant le temps que tout ou partie de sa 
cargaison se trouve a terre, a toutes les mesures ldgales que 
l'autorite douaniere du lieu juge necessaire de prcnde pour 
preVenir toute importation clandestine. 

Art. 60. 

Le service des preposes des douanes, qui dans le meme 
cas d'un voyage s'effectuant entre deux ports ou dchclles d'un 
meme Pays riverain, seraient embarques k bord des batiments, 
transports, radeaux ou trains de bois naviguant dans le Pruth, 
se borne a la surveillance des batiments et des cargaisons. 
Les rapports de ces preposes avec les capitaines, patrons ou 

12* 
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conduct euro des batiments, radeaux ou trains de bois sur lea- 
quels ils sont embarques, sont determines par les lois et regie- 
men ts qui regissent la matiere dans chaque Pays riverain. 

Art. 61. 

Les dispositions de la Convention du 3/15 Decembre 1866 
qui etablissent la franchise douaniere des eaux du Pruth, ne 
sont pas un obstacle a ce que la Commission mixte perma- 
nente fasse exercer par l'Agent prepose a la perception des 
droits de navigation, et dans l'inter€t commun des trois Etats 
riverains, up controle special destine a constater, si les mar- 
chandises sortant du Pruth en destination du Danube ont 
acquitted les droits d'exportation auxquels elles peuvent £tre 
soumises dans le Pays de provenance. 

Ce controle s'etend cgalement snr le paiement des taxes 
locales dont il est parlc dans l'article 58 du present reglement. 

II s'exerce conformement aux instructions speciales don- 
nees au percepteur des droits de navigation et au moment de 
la perception de ces droits; il a d'ailleurs un caractere pure- 
ment informatoire et ne peut etre suivi d'aucun acte de coer- 
cition de la part du dit Agent. 

Art. 62. 

Lorsqu'un patron ou eonducteur est convaincu d'avoir fait 
ou tente la contrebande, il ne peut invoquer la liberte de la 
navigation du Pruth pour mettre sa personne ou les marc han- 
dles qui ont etc l'objet de la fraude commise ou tente e a 
l'abri des poursuites qui seraient dirigees par les autorites 
douanieres conformement aux lois de chaque Pays riverain. 

TITRB IY. 

Des autorites prcposees a la police de la navigation et a la 
perception des taxes sur le Prnth. 

Art. 63. 
L'exereice de la navigation sur le Pruth est place sous 
l'autoritc de rinspecteur nomine par la Commission mixte per- 
manente, en execution de 1'Art. 8 de la Convention du 
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3/15 De"cembre 1866. Cet agent est charge 1 d 'assurer Implica- 
tion des dispositions du present reglement. II fonctionne sons 
la direction de la dite Commission mixte, devant laquelle il 
prete serment, de remplir avec exactitude et fidelite" les devoirs 
qui lui sont imposes par les dispositions du dit reglement. II 
est revStu d'un caractere international, et son autorite e'exerce 
indistinctement a regard de tous les pavilions. 

Art. 64. 

L'Inspecteur de la navigation du Pruth a le droit de re- 
querir directement, dans l'accomplissement de sa tache, 1' assi- 
stance des postes militaires etablis sur les rives ou celle des 
autotites locales rivenines. 

Art. 65. 

Les attributions special es de la police judiciaire sont exer- 
cees, en ce qui concerne la navigation du Pruth, par les agents 
que chacun des Pays riverains dcsigne a cet effet pour l'£tendue 
de ses rives. 

Ces Agents sont assermenteV, ils sont charges de constater 
les contraventions commises contre les dispositions du present 
reglement et d'en dresser des rapports et proces-verbaux qui 
font foi jusqu'a preuve contraire, et qui sont transmis par eux 
directement a 1'Inspecteur de la navigation du Pruth. Ces 
agents de la police judiciaire cxercent leurs attributions sous 
les ordres de l'lnspecteur de la navigation du Pruth; ils ont 
comme lui un caractere international, et sont autorisus, en 
cette quality, a demander aux patrons ou conducteurs la pro- 
duction des documents determines par l'article 12 du present 
reglement. 

Art. 66. 

L' Agent comptable propose a la perception des taxes qui 
sont ou seront imposees aux b&timents naviguant dans le Pruth, 
& son confluent, conformement aux articles 2 et 20 de la Con- 
vention du 3/15 Decembre 1866, est auto rise" a requ^rir direc- 
tement rassistance de l'officier commandant le poste militaire 
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ou la station maritime etablis au dit confluent par le Gouver- 
nement Roumain, lorsque cette assistance est necessaire poor 
contraindro lea patrons on conducteurs des batiments, trans- 
ports, radeaux ou trains de bois an paiement des dites taxes, 
ainsi que des amendes auxquelles ils auraient £t6 condamnes 
pour contravention aux dispositions du present regle'ment ou 
a celles du tarif des taxes. 

Art 67. 

L* Agent preposd a la perception des taxes est revetu, de 
m§me que l'Inspecteur de la navigation du Pruth, d'un carac- 
tere international, et son action s'exerce indistinctement k 
l'egard de to us les pavilions. II pr£te sennent devant la Com- 
mission mixte permanente, de remplir ses fonctions avec exacti- 
tude et fidelity. II peut 6tre astreint a fournir caution pour 
la surety de sa gestion. II a le caractere d'officier de la po- 
lice judiciaire, pour ce qui concerne les contraventions com- 
mises contre les dispositions du tarif des droits de navigation. 

TITRB Y. 
Des contraventions. 

CHAPITRE I. 
Fixation des amendes. 

Art. 68. 

Les capitaines, patrons ou conducteurs ou machinistes des 
b&timents, transports, radeaux ou trains de bois naviguant dans 
le Pruth, qui sont depourvus de Tun on de 1'autre des docu- 
ments dont ils doivent etre munis aux termes des Articles 2, 
3, 4, 5, 6, 7, 9, 10 et 11 du present reglement sont punis d'une 
amende de dix francs au mo ins et de cinquante francs au plus. 

Les capitaines, patrons ou conducteurs qui refusent de pro- 
duire les dits documents ou de hisser leur pavilion national 
sur la requisition des agents proposes a la police de la navi- 
gation, sont punis d'une amende de vingt francs au moins et 
de quatre-vingts francs au plus. 
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Art. 69. 

Tout capitaine, patron ou conducteur d'un b&timent, trans- 
port, radeau ou train de bois qui traverse le confluent du Pruth 
avant d'avoir produit ses papiers de bord a l'agent propose* a 
la perception des taxes, ainsi que le present l'article 13 du 
present reglement, est puni d'une amende de cinqante francs 
au moins et de trois cents francs au plus. 

Art. 70. 

Toute contravention a Tune des dispositions des articles 14 
a 20 inclusivement, 22 et 23, 25 et 27 du present reglement 
est punie d'une amende de cinq francs au moins et de vingt- 
cinq franca au plus. 

Art. 71. 

Toute contravention a Tune des dispositions des articles 21 
et 24 du present reglement est punie d'une amende de dix 
francs au moins et de soixante francs au plus. 

Art. 72. 

Le jet du lest dans le lit du Pruth est puoi d'une amende 
de cinquante francs au moins et de cent cinquante francs 
au plus. 

Toute autre contravention a l'une des dispositions de l'ar- 
ticle 28 du present reglement est punie dune amende de cinq 
francs au moins et de vingt cinq francs au plus. 

Art. 73. 

Toute contravention a l'une des dispositions des articles 29 
a 41 inclusivement, a celles du deuxieme alinea de l'article 42, 
ou a l'une des dispositions des articles 43, 44, 45 et 46 du pre- 
sent reglement, est punie d'une amende de dix francs au moins 
et de cinquante francs au plus. 

Art. 74. 
Toute contravention a Tune des dispositions des articles 52, 
53 et 54 du present reglement est punie d'une amende de vingt 
francs au moins et de cent francs au plus. 
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Art. 75. 

Lorsqu'une contravention commise contre Tune des disposi- 
tions des dits articles 52, 53 et 51 ou une des contraventions 
prevues et punies par les articles 70, 71 et 73 du present regie- 
men t est accompagnee ou suivie d'nn dommage ou dune avarie 
quelconque, occasion n^e par le batiment, transport, radeau ou 
train de bois contrevenant, aux ouvrages executes poor rame"- 
lioration dc la navigation du Pruth, au material employ^ a ces 
travaux, ou aux bouses, signaux ou autres propriete's appar- 
tenant a la Commission mixte perm an en te, l'amende encourue 
par le contravenant est de cent francs au moins et de mille 
francs au plus. 

Art. 76. 

Tout capitaine, patron ou conducteur trouve en etat 

d'ivresse pendant que le batiment, transport, radeau ou train 

de bois, dont la direction lui est confice, est en marche, est 

puni d'une amende de dix francs au moins et de quarante francs 

au plus 

Art. 77. 

Toute offense ou injure commise et toute menace pro- 
feree contre les Agents proposes a la police de la navigation 
ou a la perception des taxes sur le Pruth, agissant dans l'exer- 
cice de leurs fonctions, de meme que toute injure ou offense 
dirigee contre l'autorit6 de laquelle les dits agents tiennent 
leur pouvoir, est punie d'une amende de cinq francs au moins 
et de cinquante francs au plus. 

S'il y a voie de fait commise ou tent^e contre les agents 
de la police ou de la perception des taxes, a l'occasion de l'ac- 
complissement de leurs fonctions, le maximum de l'amende 
peut etre porte a cent francs. 

CHAPITRE II. 
Regies pour l'application des amendes. 

Art. 78. 
Les amendes ne sont pas applicables aux contraventions 
occasionnees par des cas de force majeure. 
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Art. 79. 
Le maximum de l'amende pent §tre double* en cas de re*- 
cidive, et il y a r£cidive quaud la m&me contravention se re- 
nouvelle, a la charge du m&me contrevenant, dans l'espace de 
douze mois. 

Art. 80. 

Ind£pendamment dee amendes auxquelles ils sont con- 
damn£s, les contrevenants peuvent dtre poursuivis devant les 
tribunaux comp£tents a raison de la reparation civile des dom- 
mages qu'ils ont causes. 

Art. 81. 

Les capitaines, patrons on conducteurs sont personnellement 
responsables des contraventions commises par les gens de leur 
Equipage. 

Art. 82. 

L'Inspecteur de la navigation du Pruth prononce, en pre- 
miere instance, Tapplication des amendes encourues a raieon 
des contraventions commises contre les dispositions du present 
reglement. 

La notification de ces sentences est faite, autant que pos- 
sible, a la partie condamn£e en personne; en cas d'emp£che- 
ment, elle est faite a Galatz, en la chancellerie de Tautorit^ 
coneulaire ou locale de laquelle la partie releve. 

Art. 83. 

Le montant des amendes est vers£ entre les mains de 
Fagent propose" a la perception des taxes au confluent du Pruth, 
et le paiement en est effectu£, en tout 6tat de cause, avant 
que le bdtiment, transport, radeau ou train de bois contre- 
venant ne puisse sortir de la riviere pour entrer dans le Da- 
nube. 

Art. 84. 

L'appel contre les jugements de condamnation est porte, 
dans les trois mois de la notification, devant la Commission 
mixte permanente, mais le jugement de premiere instance est 
toujours executoire par provision, et en cas d'appel, le montant 
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de l'amende est vers£ an percepteur des taxes du Pruth qui 
le garde en depot jusqu'a ce que 1'appel soit vide- 

L'appel n'est plus recevable apres l'expiration du delai de 
trois mois a parti r de la notification du jugement de premiere 
instance. 

Le jugement rendu sur appel par la Commission mixte est 
deiinitif et ne peut plus fitre l'objet d'aucun recours quelconque. 

DISPOSITION FINJXH. 

Art. 85. 

Lo present reglement pourra £tre modified selon les be- 
soins, par la Commission mixte permanente. 



XIX. 

Tarif provisoire des droits de navigation & percevoir 
au confluent du Pruth et du Danube 

du 28 Janvier (9 Fcvrier) 1871. 

La Commission mixte du Pruth: 

Vu l'article 2 de la Convention signee a Bucarest le 3/15 D£- 
cembre 1866, entre 1' Au triche - Hongrie, la Russie et la Rou- 
manie, pour regler la navigation du Pruth, portant que dans 
le but de couvrir les frais des travaux d'amelioration da fleuve 
et ceux de l'entretien de la navigability en general, nne taxe 
d'un taux convenable sera imposee a la navigation et percue 
a Tembouchure du Pruth dans le Danube; 

Vu les articles 7 et 20 de la m£me convention, stipulant 
que le tarif des dits droits de navigation sera arrfcte' et mis 
en application par la Commission mixte permanente institute 
conformement a cet acte international; 

Considerant que si les travaux destines a am&iorer la navi- 
gabilite du Pruth n'ont pas encore ete commences, il est ce- 
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pendant indispensable de creer des aujourd'hui les ressources 
necessaires pour en preparer l'execution au moyen d'&udes 
pr£alables ; v. 

Conside'rant, en outre, que dans le but d'£tablir sur le 
Pruth une bonne police de la navigation, sans laquelle celle-ci 
ne pourrait s'exercer dans des conditions d'ordre et de secu- 
rite', la Commission mixte a arrets un reglement de police flu- 
viale et a institu£, en execution de Particle 8 de la Convention 
du 8/15 Decembre 1866, Un spec tear qui doit 6tre charge d'as- 
surer Implication du dit reglement; 

Qu'aux termes de 1'article 18 de la m€me Convention, Ten- 
tretien de l'lnspecteur est compris dans les defenses generates 
pour la navigability du flenve; 

Qu'il y a lieu, en outre, de pourvoir aux depenses du ser- 
vice de l'lnspection, et que pour tous ces motifs, le preleve- 
ment imme'diat d'une taxe a l'embouchure du Pruth est indis- 
pensable ; 

Arrgte le tarif dont la teneur suit: 

Art. 1. 

Tout batiment a voiles ou a vapeur et tout transport ou 
chaland de remorque, quelle que soit sa denomination, qui tra- 
verse le confluent du Pruth et du Danube, dans un sens ou 
dans l'autre, avec une charge complete ou partielle, paie un 
droit de navigation de soixante centimes par tonneau de jauge. 

Ce droit de navigation est percu sur le tonnage total du 
batiment, transport ou chaland de remorque, lorsque d'apres 
les connaissements ou le manifeste, la cargaison est £quivalente 
a plus de la moiti£ du tounage; dans le cas contraire, et sauf 
l'exemtion de taxe assured par Tart. 4 ci-apres aux batiments 
vides, le droit est perQu sur la moiti^ seulement du tonnage 
total. 

Les droits dns par les bateaux a vapeur sont calculus sur 
le tonnage net du batiment, tel qu'il est indique par les papiers 
de bord, c'est-a-dire, apres deduction faite, sur le tonnage total? 
du poids de la machine et du combustible. 

Si le nombre de tonneaux afferent au moteur n'est pas 
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indique 1 par les papiers de bord, il est d&luit sur le tonnage 
total, 37 °/ pour lea b&timents a aubes, et 32 % pour les biti- 
ments a helice; la deduction est operee apres la conversion 
du tonnage du batiment en tonneaux de registre anglais, 
effectuee conformement aux dispositions de Particle 6 ci-apres. 

Art. 2. 

Tout radeau ou train de bois qui traverse le confluent da 
Prnth et qui ne transporte pas d'autres marchandises que lea 
arbres dont il est compose, paie un droit fixe de navigation 
determine* ainsi qu'il suit: 

Si la longueur du radeau ou train de bois n'excede pas 
cin quanta pieds anglais, ou quinze metres quatorze centimetres, 
ce droit fixe est de cinq francs. 

Si la longueur du radeau ou train de bois est de plus de 
cinquanto pieds, ou quinze metres quatorze centimetres, le 
droit fixe a acquitter est de dix francs. 

Ne peut €tre consider^, en aucun cas, comme formant un 
seul radeau ou train de bois, pour ce qui touche la perception 
du droit fixe, celui qui est forme de plus de quatre series 
d'arbres placees bout a bout. 

Art. 3. 

Les radeaux ou trains de bois qui traversent le confluent 
du Pruth et qui sont employes a transporter,- soit des cereales, 
soit toute autre marchandise, ineme du bois non flottant, ne 
paient qu'un droit de navigation de soixante centimes par ton- 
nean de mer, sur la quantity de marchandises embarque*es. 

Le total du droit a acquitter, dans ce cas, ne peut toute- 
fois etre inferieur au droit fixe que le radeau ou train de bois 
aurait a acquitter suivant ses dimensions et conformement a 
Tarticle precedent, s'il traversait le confluent du Pruth sans 
porter de chargement. 

Art. 4. 

Les batinents a voiles ou a vapeur, transports ou chalands 
de remorque, qui traversent le confluent du Pruth sans porter 
aucune charge autre que leur lest ou le charbon destine a la 
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consommation de leur appareil moteur, sont affranchis du paie- 
ment de la taze d6termin£e par l'article premier ci-dessus. 

II en est de meme pour les remorqueurs, m6me lorsqu'ils 
remorquent des batiments ou transports, charges ou vides, 
pourvu qu'ils ne soient pas employes a transporter une partie 
de la cargaison des batiments remorqu£s. Le charbon embarqu£ 
dans les cales des bateaux a vapeur est consider comme car- 
gaison. Sont c'galement afFranchies du paiement de toute taxe, 
les embarcations d'une faible ported, employees aux besoins 
locaux. 

Art. 5. 

Le montant des droits est verse entre les mains de l'Agent 
comptable qui est propose a la gestion de la caisse de navi- 
gation du Pruth, au confluent de la riviere, et qui en d£livre 
quittance. 

Un 6 tat indiquant la reduction en francs des monnaies en 
usage est constamment afnche* dans le bureau de perception. 

Cet etat est revise suivant les besoins. 

Les droits dont l'exigibilit£ est contestee ou la liquidation 
critiquee par les parties sont verses a la caisse de navigation, 
a litre de d6pot. 

Les demandes en restitution entiere ou partielle des droits 
payes sont portees devant la Commission mixte du Pruth; 
elles doivent etre formuloes par ecrit, dans les trois moi3 du 
paiement ou du depot, a peine de dech^ance. 

Art. 6. 

Le tonneau de jauge sur lequel sont liquides les droits a 
percevoir en vertu de l'article premier du present tarif est le 
tonneau de registre anglais. 

Le tonnage des b&timents est tire des papiers de bord; 
copendant, les capitaines dont les batiments ont ete jauges 
par la caisse de navigation de Soulina, suivant la loi anglaise 
et la regie premiere applicable aux batiments vides, sont ad mis 
a payer leurs taxes sur la base du tonnage indique par le cer- 
tificat de jaugeage delivrr par le directeur de la dite cais.se. 

Sauf ce cas, la reduction des tonneaux des diffe rents pays, 
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en mesures anglaises, est faite d'apres le tableau annexe an 
present tarif. 

Le tonneau de mer servant de base a la liquidation des 
taxes a percevoir sur lee marchandiaes transporters par les 
radeaux ou trains de bois, est calculc* ear le pied de quatre 
kile"s de Qalatz et quatre-vingt deax centiemes par tonne, 
pour les cere ales, et de neuf cents Oques par tonne, pour les 
autres marchandises. 

Les quantity sur lesquelles le calcul s'opere sont tiroes 
des connaissement8 ou du manifesto dont les conducteurs de 
radeaux ou trains de bois charges sont tenus de se munir auz 
termes de 1' article 11 du reglement de navigation et de police 
applicable au Pruth, en date du 27 Janvier (8 Fevrier) 1871. 

Art. 7. 

Les b&timents, transports ou chalands de remorqne qui se 
pr£scntent au confluent du Pruth, et qui sont depourvus de 
papiers indiquant leur tonnage, sont bo urn is a un jaugcage ap- 
proximatif qui est effectu£ par 1' Agent comptable propose a 
la perception des taxes, et le montant des droits a payer est 
calcule sur le tonnage constate" par cette operation. 

II est proc&le de me me si le tonnage porte snr les papiera 
de bord est notoircment inexact, par comparaison avec la 
quantity des marchandises portees sur les connaissements ou 
sur le manifeste. 

Lorsqu'un batiment, transport, chaland de remorque, train 
de bois ou radeau est d6pourvu des documents necessaires, 
soit pour eValuer la quotite de la cargaison par rapport au 
tonnage total , dans le cas prevu par le deuxieme alinea de 
l'article premier ci-dessus, soit pour evaluer en tonneaux de 
mer la quantite des marchandises transporters, dans le cas 
prevu par le premier alinea de 1'article trois, T agent prepose 
a la perception des taxes procede egalement a une evaluation 
approximative, dont le resultat sert de base a la liquidation 
des droits a payer. 

Lorsqu'une operation de jaugeage ou devaluation s'effectue 
a defaut des documents necessaires pour constater la portee 
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da b&timent ou la quantity des marchandises, on qu'elle pro- 
dait an resultat differant de plus de cinq tonneaux, avec les 
enonciations des documents produits ou les declarations faites, 
le capHaine. patron ou conducteur du batiment, radeau ou 
train de bois, objet du jaugeage ou de l'e^luation, est term 
d'acquitter, a titre de frais, une taxe speciale de 10 francs, 
sans prejudice a l'application de la p^nalite £dict£e par ['article 
suivant, s'il y a eu fraude ou tentative de fraude. 

Le jaugeage ou evaluation approximatif fait par V Agent 
percepteur des taxes sert, en tout etat de cause, a la liquida- 
tion de la taxe a payer, dont le montant est tou jours imm£- 
diatement exigible, sauf recours ulte>ieur a 1'Inspecteur de 
la navigation, dans le cas oil la partie conteste Inexactitude de 
l'operation. 

Sur ce recours, Tlnspecteur fait procEder de nouveau au 
jaugeage du batiment ou a revaluation des marchandises, par 
un expert qu'il d£signe a cet effet une fois pour toutes. Cette 
operation est effectuee alors en presence de Fautorite consu- 
lage de la partie interessee, ou elle est dfiment appelee, et 
elle ne peut plus €tre 1' objet d'aucun recours quelconque. 

Le batiment pour lequel le deuxieme jaugeage ou Evalua- 
tion est demanded est tenu d'en couvrir les frais, si le resultat 
de l'operation n'offre pas une difference de plus de cinq ton- 
ne aux de registre ou de poids avec la quantity ^valu^e par 
le percepteur des taxes. 

Art. 8. 

Tout batiment, train de bois ou radeau, qui tente, par un 
moyen quelconque, de se soustraire, en tout ou en partie, au 
paiement des droits fixes par le present tarif, est passible, 
outre les droits qu'il aura a payer conformement a ce qui 
precede d'une amende egale au double au moins et au qua- 
druple au plus de ces droits. 

Si l'indication du tonnage, portee sur les papiers de bord 
ou celles des connaissements et manifestes, parait fraudu- 
leuse, il est proc£d£, dans la forme prescrite par Tarticle pre- 
cedent, a la verification de la capacite du batiment ou a celle 
de la quantity de marchandises transported. 
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L'applic&tion de l'ainende est prononcee en premier ressort 
par l'lnspecteur de la navigation da Prutb; la sentence de 
condamnation eat notified a la partie condamnie, dans lea 
formes prescrites par l'article 81 da reglement de navigation 
et de police du 27 Janvier (8 FeVrier) 1871. 

L'appel des condamnations est port6 devant la Commission 
mixte qui prononce en dernier ressort. 

II est interjete' dans les trois mois de la notification, a 
peine de nullity. 

Les condamnations prononcees par l'lnspecteur de la navi- 
gation sont exe*cutoires nonobstant l'appel; en cas de pourvoi, 
le montant de l'amende est consign^, a titre de depdt, dans 
la caisse de navigation du Pruth, ou est verse egalement le 
montant des condamnations devenues definitives. 

Art. 9. 

Le present tarif provisoire qui pourra §tre modifie, suivant 
les besoins, par la Commission mixte pennanente, entrera en 
vigueur le 1/13 Aout prochain. 

* 

Le tarif provisoire (art. 1) a 6t<5 modifid par les Pro- 
tocols de la Commission mixte No. 18 du 7 Fevrier 1872 et 
No. 91 du 15 Juin 1892, de la maniere suivante: — 70 Centimes 
par tonne de Registre pour chaque voyage a ou de Rogojeni 
ou d'un point quelconque en aval de Rogojeni, — 80 Centimes 
par tonne de Registre pour chaque voyage a un point on d'an 
point en amont de Rogojeni et en aval de la limite superieure 
des dchelles de Falciu, — 90 Centimes par tonne de Registre 
pour chaque voyage a un point ou d'un point situe en amont 
de la limite superieure des £chelles de Falciu et en aval de 
Nemtzeni, — 100 Centimes par tonne de Registre pour chaque 
voyage en amont do Nemtzeni et en aval d'Ungheni. 
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Rftglement de navigation et de police applicable k la 
partie du Danube comprise entre Galatz et les embou- 
chures, arrAtt par la Commission Europ6enne du Danube 
le 19 Mai 1881 avec les modifications faites jusqu'en 1896. 

DISPOSITIONS G&N&RALBS. 

Article 1. 

L'exercice de la navigation sur le bas-Dannbe, en aval de 
Galatz, est place 1 sous I'autorite* de l'lnspecteur de la naviga- 
tion et du Capitaine du port de Soulina. 

L'antorite" de ces deux agents s'exerce indistinctement a 
1'lgard de tons les pavilions. 

Art. 2. 

L'ex6cution des reglements applicables au Bas- Danube est 
6galement assnree par Taction des b&timents de guerre sta- 
tionnes aux embouchures conform ^ment a 1 'article 19 du Traite 
de Paris. 

Chaque station navale agit sur les batiments de sa natio- 
nality et sur ceux dont elle se trouve appele'e a prot^ger le 
pavilion, soit en vertu des traite a ou des usages, eoit par suite 
d'une delegation gentle ou spe'ciale. 

A dlfaut d'un batiment de guerre ayant quality pour in- 
tervenir, les autorit^s prepose'es a la police du fleuve peuvent 
recourir aux b&timents de guerre de la puissance territoriale. 

Art. 3. 

L'lnspecteur est specialement prepos£ a la police du Bas- 
Danube, a Texclusion du port de Soulina. 

II est asiste de plusieurs surveillants, repartis sur les diverses 
sections fluviales de son ressort. 

Art. 4. 

Le Capitaine du port de Soulina est charge de la police 
da port ct de la rade exterieurc de Soulina. 

13 
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En cas d'epidemie et lorsque des mcsures de qaarantaine 
sont appliquees a 1' embouchure do Soulina, le Capitaine de 
port est egalement charge* d'excrcer la police a regard dee 
batiments qui Btationnent en amont du port, en dehors de la 
limite d^termince par l'article 12 ci-apres, pour purger leur 
quarantaine. 

L'lnspecteur conserve ses attributions ordinaires & regard 
deB batiments qui traversent simplement la section fluviale 
occupee par les batiments qui purgent leur quarantaine. 

Le Capitaine de port est seul competent pour connaitre 
et reprimer les contraventions commises par les pilotes fluviaux 
dans les limites de son ressort. 

Art. 5. 

Les capitaines inarch an ds, patrons ou conducteurs de bar- 
ques, a quelque nationality qu'ils appartiennent, sont tenus 
d'obtemp^rcr aux ordres qui leur sont donnes, en vertu du 
present Reglement, par I'lnspecteur et par le Capitaine du port 
de Soulina, ou par les agents places sour leurs ordres. 

Dans les eaux soumises a 1'autorite de la Commission 
Europeenne, leur pavilion doit rester arbore depuis le lever 
jusqu'au coucher du soleil. lis ne peuvent refuser, en outre, 
de decliner, s'ils en sont requis, leurs noms ainsi que la natio- 
nality et les noms de leurs batiments, ni de produire leur role 
d 'Equipage, ni de so presenter en personne pour etre interroges 
ou faire leur deposition, sans prejudice aux dispositions des 
articles 10, 17, 23 et 74 ci-dessous. lis sont egalement tenus 
d'accorder le passage gratuit, sans nourriture, a un pilote 
qui voyagera dans l'interet du service et sera muni d'un billet 
en regie delivre* par les agents de pilotage. (Art. 125). 

Une instruction specialo emanee de la Commission Euro- 
peenne regie, dans ses details, Taction de I'lnspecteur et du 
Capitaine du port. 

•Art. G. 

Independamment des fonctions judiciaires qu'ils remplissent 
dans les cas prevus par les articles 90 et 131 du present Regle- 
ment, I'lnspecteur et le Capitaine du port de Soulina pronon- 
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cent sommairement dans les diff6rends entre les capitaines et 
leurs equipages, en se faisant assister par deux capitaines de 
la nationality dee parties litigantes, ou, a leur deTaut, par deux 
autres capitaines. lis n'exercent toutefois cette partie de leurs 
attributions qu'autant que Tun des interess£s a reclame leur 
intervention et qu'il ne se trouve pas sur les lieux une autre 
autorit^ compe'tente. 

TITRB PRBMIER. 

De la police de la rade et du port de Soulina. 

CHAPITRE PREMIER. 
De la police de la rade de Soulina. 

Art. 7. 

La rade de Soulina comprend les eaux de la mer, sur un 
rayon de deux milles nautiques autour de la t€to de la digue 
du Nord. 

Art. 8. 

Tout batiment qui arrive en rade de Soulina, en venant 
de la mer, est tenu de hisser son pavilion national. (Art. 125). 

Art. 9. 

S'il reste en rade pour charger ou d£charger sa cargaison, 
il est n£anmoins soumis aux ordres du Capitaine du port de 
Soulina et de ses agents, pour tout ce qui concerne la police 
de la navigation. 

II a notamment a se conformer aux dispositions du present 
Heglement comprises sous le titre V, et relatives au service 
des alleges. 

Art. 10. 

II doit mouiller a l'endroit qui lui est d£signe par le chef 
ou par le sous-chef des pilotes de Soulina. 

Apres quoi, le capitaine ou son second se prison te, dans 
les vingt-quatre heures, au bureau du Capitaine de port pour 
y d£poser les papiers du batiment. (Art. 125). 

13* 
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Art. 11. 

II est interdit aux einbarcations des navires mouillds snr 
la rade de s'engager dans la passe et de circuler dans le port, 
pendant la nuit, sans porter un fanal 6clair£. (Art. 125). 

CHAPITRE II. 
Du la police du Port de Soulina. 

Art. 12. 

Le port de Soulina comprend le bras de Soulina sur une 
longueur de trois mi lies nautiques, en partant de l'ouverture 
de la passe formed par lea t6tes des digues de 1' embouchure. 

Art. 13. 

Aucun navire a voiles ou a vapeur jaugeant plus de cent 
tonneauz ne peut franchir la passe de Soulina, soit en Tenant 
de la mer, soit en sortant du fleuve, sans avoir a bord un pi- 
lote brevete par la Commission. (Art. 133). 

Sont dispenses de l'obligation de prendre un pilote brevete*, 
les batiments ne jaugeant pas plus de cent cinquante tonneaux, 
qui traversent l'embouchure de Soulina sur lest. 

Le service du pilotage est regld par des dispositions sp£- 
ciales comprises sous le Titre IV du present Reglement. 

Art. 14. 

Les autorites du port ne permettent le passage a aucun 
navire sans pavilion. (Art. 125). 

Art 15. 

Dans le cas ou, par suite de gros temps, le chenal de Sou- 
lina est jug£ impraticable par le Capitaine de port, un pavilion 
bleu est arbore sur la tour du phare, et indique que les pilotes 
de 1' administration ne peuvent aller en rade. 

Art. 16. 

Les capitaines sont tenus de jeter l'ancre aux endroits qui 
leur sont designed par les autorites du port, de changer de 
mouillage, d'accoster leurs batiments plus ou moins pres de la 
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rive oa de les en eloigner, de larguer ou filer les amarres, et 
d'extauter toute autre manoeuvre du meme genre reconnue 
necessaire par lea dites autorites. 

H est interdit aux b&timents a vapeur dont la longueur 
depasse cent trente pieds anglais, ainsi qu'aux convois de re* 
morqae, de virer de bord lorsqa'ils arrivent d'amont dans une 
des sections du port de Soulina ou sont stationn£s d'autres 
bitimente. 

II est egalement defendu aux b&timents a vapeur station- 
|j nant dans le port de Soulina, soit a l'ancre, soit amarres aux 

debarcaderes ou le long des deux rives, de faire usage de leurs 
sifflets et sirenes a vapeur pour n'importe quelle raison. 

Cette defense ne s f applique pas aux bateaux a vapeur en 
cours de navigation, en ce qui concerne le eifflet a vapeur 
seulement, dont ils pourront se servir toutes les fois que ce 
sera necessaire pour annoncer aux batiments en mouvement la 
direction qu'ils veulent suivre; mais l'usage de la sirene a va- 
peur est rigour eusem en t interdit entrc la bouee a cloche et le 
troisieme mille du fleuve. (Art. 125). 

Art. 17. 

Les capitaines se pre'sentent, dans les vingt-quatrc heures 
de leur arrivee, au bureau du Capitaine de port pour y pro- 
dnire leurs papiers de bord. (Art. 125). 

Ils sont tenus egalement, sauf Perception prevue ci apres, 
de presenter leurs papiers au Directeur de la Caisse de navi- 
gation de Soulina, qui appose sur le rdle d'equipage de chaque 
b&timent entrant dans Io Danube, quelle que soit sa capacitc, 
une estampille portant ces mots : n Commission Europeenno du 
Danube. — Caisse de navigation de Soulina," la date de l'annee 
et un numero d'ordre. Toutefois, les capitaines des bateaux 
k vapeur faisant des voyages periodiques ne sont pas assujettis 
k raccomplissement de cette formality, si ce n'est lors de leur 
premier voyage dans chaque campagne annuelle, ou lors de 
lour premiere entree dans le Danube. (Art. 126). 

Si les navires qui viennent de la iner ne a'arretent pas 
plus de vingt-quatre heures a Soulina, les papiers de bord 
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eont rendu 8 imm£diatement aux capitaines apres r&ccomplisse- 
ment des formalites prescrites ; dans le cas contraire, ils restent 
deposes au bureau du Capitaine de port, par l'entremise duqoel 
ils sont transmis, s'il y a lieu, a l'autorite' consul aire ou locale 
comp£tente; sauf ce cas, le r61e d' equipage doit toujours se 
trouver a bord du batiment. (Art. 126). 

Art. 18. 

Une fois a l'ancre, les batiments s'amarrent par des cables 
aux poteaux etablis a cet effet le long des deux rives, ou aux 
batiments deja mouille's, sans toutefois qu'il puisse y avoir 
jamais plus de trois corps amarres bord a bord le long de 
chaque rive, dans les trois premieres sections du port. 

Pendant toute la duree du mouillage, les vergues restent 
brassies de l'avant a l'arriere. (Art. 125). 

Art. 19. 

II est interdit aux batimenta de petit cabotage, ainsi qu'aux 
alleges, de circuler dans le port pendant la nuit. 

Les embracations du port ou des batiments marchauds ne 
peuvent se deplacer pendant la nuit, sans porter un fanal 
eclaire. (Art. 125). 

Art. 20. 

II n'est pas permis de chauffer, dans l'interieur du port, du 
goudron ou de la poix a bord des batiments. 

H est egalemont interdit de faire des fumigations a bord 
des batiments sans l'autorisation du Capitaine de port. 

Les capitaines veillent a ce qu'il ne soit fait usage, a leur 
bord, de lumieres quelconques autres que des lampes a verre 
ou des lanternes. (Art. 125). 

Art. 21. 

Le capitaine de tout batiment arrivant dans le port de 
Soulina avec un chargement compose*, exclusivement ou en partie. 
de petrole, de poudre a canon ou de mine, ou d'autres matieres 
explosibles, est tenu d'en faire immediatement sa declaration 
au bosseman ou au pilote, avant de prendre son mouillage. 
(Art. 127). 
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Art. 22. 

Les batiments ay ant du patrol e a bord ne peuvent mouiller 
que dans la partie interieure du port, sur la rive gauche, en 
aval de tons les autres batiments; et il leur est interdit de 
s'amarrer ou de jeter l'ancre dans aucune autre section du port. 

Les batiments ay ant a bord deB mati feres explosibles ne 
peuvent mouiller que dans la partie supe*rioure du port, en 
amont de toue les autres batiments; et ils sont tenus de porter 
un pavilion rouge en t£te du mat de misaine. (Art. 127). 

Art. 23. 

Avant de sortir du port pour prendre la mer, les capitaines 
se pr^sentent au bureau du Capitaine de port pour y produire 
leurs papiers; et ils sont egaloment tenus, a Texception des 
capitaines des bateaux a vapeur faisant des voyages p£riodiques, 
de presenter leurs papiers au Directeur de la Caisse de navi- 
gation, qui annule alors, au moyen de l'empreinte d'une griffe, 
l'estampille apposed, a Tentree, sur le role d'e'quipage confor- 
mement a Tarticle 17 ci-dessus. (Art. 125). 

Le role ne peut £tre rendu au capitaine avant qu'il ait 
produit son connaissement si son batiment sort charge^ mais 
pour les batiments qui retjoivent ou completent leur chargement 
sur la rade de Soulina, la production du connaissement peut 
tree remplac6e par celle d'un manifesto certifie* par l'autorite* 
consulaire ou locale competente, en faisant connaitre la nature 
et la quantity des marchandises embarqu£es. Ce manifest e doit 
de me me etre produit avant le retrait du role d'e qui page. 
Copie du connaissement ou du manifeste doit etre fournie par 
le capitaiue comme piece justificative. 

Apres l'aquittement des droits de navigation e'tablis par 
le tarif en vigueur a l'embouchure de Soulina, et le payement 
ou la consignation des am en des infligees en vertu des r ele- 
ments sur la police de la navigation ou en vertu du susdit 
tarif, le role d'equipage est pr£sente a la cbancellerie du Capi- 
taine de port, ou doit to uj ours s'effectuer la derniere expedition 
pour les batiments en partance, et qui deMivre alors aux capi- 
taines de ces batiments le laissez-passer qui leur est necessaire 
pour prendre la mer. 
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Art. 24. 

Le capitaine de tout b&timent qui, par suite d'accident oa 
de vent contraire, entre en re lac he dans le port de Souiina, 
ou est oblige* d'j renter apres en etre sorti pour prendre la 
mer, est tenu de ge presenter, dans lea vingt-quatre heures de 
la rentree, au bureau du Capitaine de port, pour y faire sa 
declaration. 

II est tenu egalement de produire, dans le meme delai, son 
r61e d' equipage au Directeur de la Caisse de navigation de 
Souiina. Ce role lui est imm£diatement rendu. (Art. 128). 

Art. 25. 

Les batiments qui entrent dans le port de Souiina, dans 
Tun des cas preVus par l'article precedent, ne peuvent mouiller 
que dans la partie infe>ieure du port, au point qui leur est 
indique par le bosseman ou par le pilote. (Art. 128). 

CHAPITRE III. 
Dispositions communes a la rade et au port de Souiina. 

Art. 26. 
L'article 73 du present Reglement, qui interdit le jet du 
lest ailleurs que dans les endroits designee a cet effet, s'applique 
notamment a la rade et au port de Souiina proprement dit. 

Art. 27. 
Tout bailment mouill6 dans le port ou sur la rade de 
Souiina, qui ne porterait pas l'indication de son nom sur son 
bordage exterieur, est tenu de porter ce nom affiche'. en grands 
caracteres, sur une partie facilement visible de son arriere, 
pendant toute la duree du mouillage. (Art. 126). 

Art. 28. 
II est defendu de retirer, sans l'autorisation du Capitaine 
de port, les ancies, chaines et autres objets abandonnes dans 
le port ou dans la rade exterieure. (Art. 125). 

Art. 29. 
En cas d'echouement et de naufrage, ainsi qu'en cas cTa va- 
ries, le Capitaine du port de Souiina porte les secours les plus 
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urgents pour assurer le sauvetage de la cargaison, du navire 
et de ses apparaux, et pour sauvegarder l'interet g£nerel de la 
navigation. 

Si le Capitaine de port est a m§me de constater les faits 
et s'il en est reqais par Tune des parties interessfes, il dress e 
un proces- verbal qui est transmis par lui a l'autorite du pa- 
vilion. 

Apres quoi, il se dessaisit de radministration du sauvetage 
et envoie tous les actes dresses par lui a la plus proche auto- 
rite 1 compltente. 

TITRB n. 

De la police dn fleuve. 

CHAP1TRE PEEMIER. 
Regie generate. 

Art. 30. 

Tout capitaine ou patron d'un batiment quelconque en 
cours de navigation ou stationnant, soit a l'ancre soit amarre 
a la rive, est tenu de veiller a ce que son batiment ne cause 
ni entrave a la navigation, ni dommage soit a d'autres bati- 
ments, soit aux 6chelles, bouees, signaux, chemins de halage 
et autres 6tablissements servant a la navigation, places sur le 
fleuve ou sur les rives; et il doit veiller avec le meme soin a 
se sauvegarder lui-meme. En outre, il est tenu de se conformer 
strictement aux prescriptions contenues dans les Avis aux na- 
vigateurs publies par la Commission. 

Les batiments naviguant ou stationnant dans le bras de 
Soulina sont tenus de porter leurs ancres suspendues librement 
aux bossoirs, sans les fixer au bordage Cette disposition n'est 
pas obligatoire pour les batiments, dont les ancres sont fixees 
aus bordage par un m^canisme permettant de mouiller imme- 
diatement. 

Les conducteurs de trains de bois ou radeaux sont sou mis 
aux memes regies de precaution que ceux des batiments. 

En se conformant aux regies prescrites par les articles ci- 
apres, composant le Titre II du present Reglement, les navires 
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doivent tenir compte de tons lea dangers de la navigation, et 
avoir £gard aux circonstances particulieres qui peuvent rendre 
n£cessaire une derogation a ces regies, afiu de parer a un peril 
immediat. (Art 129). 

CHAPITRE II. 
Regies pour les batiments qui Be croisent ou se d£passent. 

Art. 31. 

En regie gene rale, il est interdit a un batiment de d^passer 
le batiment quit suit la m^rne route, et a deux batiments allant 
en sens contraire, de se croiser, sur les points ou le chenal ne 
preVnte pas une largeur suffisante. (Art. 129). 

Art. 32. 

Aucun batiment ne peut se dinger par le travers de la 
route suivie par un autre batiment, de fa^on a 1'entraver dans 
sa course. 

Lorsqu'un batiment remontant le fleuve se trouve expose* 
a rencontrer un batiment naviguant a la descents, sur un point 
qui n'offre pas une largeur suffisante, il doit s'arreter en aval 
du passage, jusqu'a ce que 1'autre batiment 1'ait franchi. 
(Art. 129). 

Art. 33. 

Dans les courbes du bras de Soulina, et dans les passes 
£troites en general, les batiments a vapeur ne peuvent s'ap- 
procher a petite distance des batiments qui les precedent. 
(Art. 129). 

Art. 34. 

Lorsque deux batiments a vapeur ou deux batiments a 
voiles naviguant par un vent favorable se rencontrent, faisant 
route en sens contraire, ils sont tenus de se diriger de telle 
sorte qu'ils viennent tous deux sur tribord. A cet effet, le 
batiment qui remonte le fleuve doit appuyer vers la rive gauche, 
et celui qui descend, vers la rive droite. II en est de m£me 
lorsque la rencontre a lieu entre un batiment a vapeur et un 
batiment a voiles naviguant par un vent favorable. 
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Le capitaine ou patron qui s'ecarte de ces regies doit 
prouver, en cas d'a varies, qu'il a ^te dans Timpossibilite de les 
observer, a defaut de quoi il est responsable, devant le tribunal 
competent, des accidents survenus. 

En cas de rencontre et sauf les prescriptions des articles 
32, 35, 39, 42 et 43 du present Reglement, tout batiment a 
vapenr peut faire connaitre la marche qu'il a l'intention de 
suivre en donnant au batiment rencontre" les signaux sp&jifie's 
ci-apres: 

Un coup bref de sifflet pour dire: je vais sur tribord; 

Deux coups de sifflet pour direr je vais sur b&bord; 

Trois coups de sifflet pour dire : je vais en arriere a toute 
vitesse. 

Ces signaux sont facultatifs, mais le batiment qui les a 
donnes est tenu d'y con former sa marche. Le signal du bati- 
ment naviguant a la descente fait regie. (Art. 129). 

Art. 33. 
Lorsque deux bateaux a vapeur allant en sens contraire 
arrivent devant une courbe, lis doivent se donner les signaux 
prescrits par les articles 36 et 37 ci-apres, et celui qui est en 
aval s'arr^tc jusqu'a ce que l'autre batiment ait franchi le 
passage. II en est de meme lorsque la rencontre a lieu entre 
un batiment a vapeur et un batiment k voiles. (Art. 129). 

Art. 36. 

Lorsqu'un batiment a vapeur veut devancer un autre bati- 
ment a vapeur marchant dans lo meme sens, il en donne le 
signal, avant d'etre arrive, a petite distance, au moyen de cinq 
coups de sifflet, et en agitant un pavilion a hampe sur le gail- 
lard d 'avant, ou en hissant a mi-mat nn pavilion bleu pendant 
le jour, ou un fanal eclair£, a verre blanc, pendant la nuit. 
Sur ces signaux, le batiment marchant en avant s'ecarte a 
gauche et livre le passage a l'autre b&timent qui prend la 
droite; aussitdt que le batiment qui suit se trouve a la di- 
stance d'une demi-longueur de batiment de celui qui precede 
ou de la queue du convoi remorque par lui, ce dernier doit 
ralentir sa marche jusqu'a ce qu'il ait ete depasse. (Art. 129). 
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Art. 37. 

Lorsqu'un b&timent meilleur voilier re joint un b&timent a 
voiles et veut le depasser, il en donne le signal en helant a 
temps son devancier, lequel est tenu de lui livrer passage 
au vent. 

Lorsqu'un b&timent a vapeur veut devancer un b&timent 
a voiles march ant dans le meme sens que lui, il lui donne lee 
signaux presents par Particle 36, avant d'etre arrive a petite 
distance; et il passe sous le vent du b&timent & voiles. (Art. 139). 

Art. 38. 

Les b&timents & vapeur naviguant a la descente doivent 
ralentir leur course, sur les points ou le fleuve demerit de fortes 
courbes, jusqu'a ce que de Tarriere du b&timent l'oeil puisse 
plonger dans le passage. Si le bateau a vapeur trouve des 
b&timents engages dans la courbe, il signale son approche au 
moyen d'un coup de sifflet. (Art. 129). 

Art. 39. 

Tout b&timent k vapeur est tenu d'eViter les b&timents 
marchant a la derive qu*il rencontre, soit en montant, so it en 
descendant le fleuve. 

Le b&timent naviguant k la derive doit de son c6te\ lors- 
qu'il rencontre d'autres b&timents, soit a voiles, soit k vapeur, 
ranger au plus pres dune des rives, afin d'oppoaer le moins 
d'obstacle possible au passage. (Art. 129). 

Art. 40. 

Les b&timents qui naviguent en louvoyant veillent, dans 
lours evolutions, k ne pas so trouver sur la route des bateaux 
k vapeur. (Art. 129). 

Art. 41. 

Les capitaines et patrons de b&timents portant forte charge, 
ou de b&timents charges, d'une capacity infeneure k soixante 
tonneaux, sont tenus de s'£loigner, autant que possible, de la 
routo des b&timents a vapeur qu'ils rencontrent ou qui les re- 
joignent. 
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Les capitaines des bateaux a vapeur de leur cote\ lors- 
qu'ils passent a proximity des batiments design e"s dans l'alin£a 
precedent, doivent ralentir le jeu de leur machine et TarrSter 
completement en cas de danger pour les dits batiments, s'ils 
peuvent toutefois le faire sans danger pour eux-m&nes ou pour 
let batiments qu'ils remorquent. (Art 129). 

Art. 42. 

Les capitaines ou conducteurs de remorqueurs, naviguant 
avoc ou sans convoi, sont tenus a l'obBervation de toutes les 
dispositions qui precedent; i)s doivent special em en t se con- 
former aux prescriptions des articles 36, 37 et 38, lorsqu'un 
convoi veut en dlpasser un autre; hors ce dernier cas, deux 
convois ne peuvent jamais se trouver Tun k cote" de Tautre, 
soit au mouillage soit en cours de voyage. 

En cas de rencontre avcc les batiments a voiles ou a va- 
peur faisant route en sens contraire, le remorquour, s'il re- 
monte le fleuve, a la faculty de s'ecarter des prescriptions de 
l'article 34 ci-dessus, pour se tenir en dehors du courant, s'il 
peut le faire sans danger pour les batiments rencontre's. 

Le remorqueur est tenu d'ailleurs, s'il fait usage de cettc 
faculty, de donner les signaux presents par les articles 34 ou 
37 ci-dessus. 

Les remorqueurs doivent se munir d'un mat d'une hauteur 
de 15 metres mesuree a partir de la surface de l'eau, et hisser 
en haut de ce mat, pendant le jour et lorsqu'ils remorquent 
un convoi, un pavilion rectangulaire bleu fonce de 6 pieds de 
large sur 4 de haut. (Art. 129). 

Art. 43. 

En regie generate, tout batiment a vapeur qui ne remorque 
pas un convoi, de meme que tout batiment a voiles naviguant 
par un vent favorable, doit livrer passage a un convoi de ba- 
timents remorques. A defaut d'espace suffisant pour ce faire, 
les capitaines et conducteurs, tant des remorqueurs que des 
batiments remorques, sont tenus, m£me dans le cas ou les 
signaux presents par les articles 36, 37 et 38 ci-dessus n'ont 



— 206 — 

pas etc donned, de s'ecarter conform£ment aux dispositions dea 
dits articles. 

Les capitaines et conducteurs des remorqueurs et dea ba- 
timents remorques doivent d'ailleure, dans tousles cas de ren- 
contre avec d'autres bfttiments, rapprocher, autant que pos- 
sible, les uns des autres les bfttiments conduits a la remorque 
en convoi, de maniere a livrer aux autres bfttiments un passage 
suffisamment large. (Art. 129). 

Art. 44. 

Les bateaux a vapeur a aubes ne peuvent amarrer le long 
de leur bord les bfttiments qu'ils remorquent dans le bras de 
Soulina. 

Quand les remorques ont une longueur de plus de cent 
pieds, il est interdit dans ce bras du fleuve de navigner a la 
remonte avec un convoi de plus de quatre, et, a la descente, 
de plus de deux remorques. 

Quant aux remorques qui ne depaesent pas cent pieds de 
longueur, le convoi pourra en comprendre a la remonte six 
charges ou quatre vides, et, a la descente, quatre seulement, 
soit vides, soit charges. 

Les bfttiments a voiles sur lest eeront considered comme 
remorques charges. 

En aucun cas plus de deux bfttiments remorques ne pour- 
ront etre amarres bord ft bord dans le bras de Soulina (Art. 129). 

Art. 45. 

Si deux bfttiments hales en sens contraire se rencontrent 
le long de la meme rive, celui qui remonte B'ecarte de maniere 
a laisser passer l'autre. 

Si un bfttiment hale par des animaux de trait rejoint un 

« 

train de halage ft bras d'hommes, celui- ci doit lui l l vrer passage. 

Dans le cas ou un bfttiment hale en rencontre un autre 
amarre a la rive, le capitaine de ce dernier doit permettre aux 
matelots du bfttiment hale de monter sur son bord pour trans- 
porter la cordo de halage. (Art. 129). 
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Art 46. 

Nul ne peut entreprendre de depasser les batiments hales, 
si ce n'est en appuyant sur la rive opposee a celle sur laquelle 
s'exerce le halage. 

Les batiments hales doivent, de leur cdt4, sur les signaux 
presents par les articles 36 et 37 ci-dessus, se ranger au plus 
pres possible contre la rive qu'ils Ion gent. (Art. 129). 

CHAPITRE III. 
Regies pour les chemins de halage. 

Art. 47. 

Le chemin qui longe les deux rives du fleuve est speciale- 
ment aftecte au halage des batiments, soit a bras d'hommes, 
soit au moyen d'animaux de trait; les pietons et les voi hires 
peuvent egalement en faire usage. 

Art. 48. 
La largeur du chemin de halage, en dehors des ports, est 
fixee au minimum de vingt pieds anglais, comptds a partir de 
la rive norm ale du fleuve. Le chemin de halage doit £tre libre 
de tout objet qui peut en entraver l'usage, tels que buissons, 
arbres, enclos, maisons et autres constructions. (Art. 129). 

Art. 49. 

II n'est pas permis d'etablir dans It- fleuve, et notamment 

pres des rives, des moulins sur bateaux, des roues d'irrigation 

et autres constructions de ce genre, sans une autorisation for- 

melle de Tautorite preposee a la police du fleuve. (Art. 129). 

Art. 50. 

11 est expressement defend u do creuser des fosses en tra- 
vers du chemin de halage, a moins que le proprietaire riverain 
ne se charge de retablir la communication au moyen d'tm pont. 
(Art. 129). 

Art. 51. 

Des poteaux d'amarre ayant ete etablis le long de la Sou- 
lina, les capitaines et patrons eviteront de planter des pieux 



— 208 — 

ou de fixer des ancres sur les chemins de halage, pour l'amar- 
rage de leurs batiments. (Art. 129). 

CHAPITRE IV. 

Regies pout la navigation pendant la nuit ou par un temps 

de brouillard. 

Art. 52. 

Tout batiment a vapeur navignant pendant la nuit (entre 
le coucher et de lever du soleil), doit etre muni d'une lumiere 
blanche, facilement visible a la distance de deux mil les au 
moins, hissee en tete du mat de misaine, d'une lumiere verte 
a tribord, d'une lumiere rouge a babord. 

Les feux de cote sont pourvus, en dedans du bord, d'ecrans 
diriges de l'arriero a l'avant, de telle man i ere que le feu vert 
ne puisse pas etre apercu de babord avant, ni le feu rouge, 
de tribord avant. 

Les batiments a voiles, lorsqu'ils font route a la voile ou 
en remorque, portent les m6mes feux que les batiments a va- 
peur en marche, a 1 'exception du feu blanc du mat de misaine, 
dont ils ne doivent jamais faire usage. 

Les batiments a vapeur remorquant un ou plusieurs autreg 
batiments portent, independamment de leur feux de cot£, deux 
feux blancs places Tun au-dessous de 1' autre en t£te de mat, 
pour servir a les distinguer des autres navires a vapeur. 

Pour l'application des regies prescrites par le present ar- 
ticle, tout navire a vapeur qui ne marche qu'a 1'aide de ses 
voiles est considere comrae navire a voiles; et tout navire dont 
la machine est en action, quelle que soit sa voilure, est con- 
sider^ comme navire a vapeur. 

Les radeaux naviguant pendant la nuit doivent porter un 
feu blanc a chacun de leurs angles, et trois feux blancs en t£te 
de mat, places Tun au-dessus de l'autre. (Art 129). 

Art. 53. 
Les batiments a vapeur et a voiles, les convois de remorque 
et les radeaux ne peuvent naviguer lorsque robscurite ne permet 
j>as d'apercevoir simultanement les deux rives du fieuve. 



— 209 — 

Tout b&timent, soit a voiles, soit a vapeur, en marche 

pendant la nuit, qui s'apercoit qu'il est rejoint par un autre 

b&timent snivant la m€me route que lui, est tenu d'avertir ce 

batiment, en 'lui montrant une lumiere blanche a l'arriere. 

<Art. 129). 

Art. 54. 

Par un temps , de brume, les batiments a vapeur ne peu- 
vent naviguer qu'a vitesse re'duite; et les capitaines sont tenus 
-de regler leur marche suivant 1' in tensity de la brume, de ma- 
niere a rester toujours maitres de leurs mouvements et a pou- 
voir s'arreter a temps, en cas d'obstacle. Les batiments a 
voiles doivent egalement regler leur marche par une voilure 
•con ven able. Les batiments a vapeur, lorsqu'ils sont en marche, 
sont tenus de donner un coup de sifflet prolong^ de minute 
en minute, et les voiliers de sonner le cornet de brouillard ou 
tout autre instrument qu'ils auraient a bord; mais en aucun 
cas, la cloche ne doit etre tinte'e lorsqu'un batiment est en 
tnouvement. Si la brume devient epaisse au point qu'il leur 
soit impossible de voir stmultanement les deux rives du fleuve, 
ils doivent jeter 1' an ere. 

Art. 55. 
II est interdit aux batiments de laisser leurs amarres en 
travers du fleuve pendant la nuit ou par un temps de brouillard. 
<Art. 129). 

CHAPITRE V. 
Regies pour les batiments au mouillage. 

Art. 56. 

II est expressement d£fendu de jeter l'ancre ou de s'amarrer 
dans le chenal de navigation. 

Sauf l'exception pre*vue par Tart. 75 ci-apres, il est Egale- 
ment interdit aux batiments de s'amarrer ou de mouiller dans 
les courbes du fleuve, meme le long des rives, ou a toute 
partie des rives situEe entre deux poteaux portant des ancres 
Tenversees, sous peine d'etre responsables de toutes les avaries 
<que leur presence aura pu occasionner. 

14 
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II ne peat y avoir, en dehors des ports, deux on plusieurs 
batiments mouilles ou amarres borJ a bord le long des chemins 
de halage. (Art. 129). 

Art. 57. 

Lorsque, par suite de brouillards, un batiment quelconque r 
soit a vapeur, soit a voiles, est oblige^ de s arreter ailleurs que 
snr un point habitue 1 de mouillage, il est tenu de faire tinter 
la cloche du bord. Les radeaux qui se trouvent en pareilles- 
clrconstances doivent h^ler du porte-voix. Ces signaux sont 
reputes de minute en minute. 

Art. 58. 

Tout batiment arrete sur le fleuve pendant la nuit doit 
£tre muni d'un fanal eclaire qui est place, soit a Textremite 
de Tune des grandee vergues, soit sur toute autre partie ap- 
parente du batiment, du cote du chenal, de telle sorte qu'il 
pui&se 6tre apercu aussi bien en amont qu'en aval. 

Les radeaux stationnant a 1 'an ere pendant la nuit, doivent 
porter les feux presents par le dernier alinea de 1'article 52 
ci-dessus, sauf les feux des deux angles, du cote de la rive y 
qu'ils sont tenus de supprimer. (Art. 129). 

Art. 59. 
Lorsque pour s'amarrer, ainsi que dans le cas d'£chouement 
preVu dans le chapitre VII ci-apres, un batiment ou un radeau 
est oblige de placer un cable ou une chaine en travers du 
chenal, ces amarres doivent €tre larguees promptement, aussi- 
tot qu'un autre batiment se presente pour passer. (Art. 129). 

CHAPITRE VI. 
Regies speciales pour les radeaux. 

Art. 60. 

Les radeaux et trains de bois ne peu vent 'avoir, lorsqu'ils 
naviguent dans le bras de Soulina, qu'un tirant d'eau inferieur 
de deux pieds anglais, au moins, a la hauteur de l'eau sur celui 
des b as-fond 8 du dit bras offrant la moindre profondeur. (Art. 130* 
et 148). 
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Art. 61. 

II est interdit a tout radeau ou train de bois ayant un ti- 
rant d'eau de plus de neuf pieds anglais ou une largeur de 
plus de quarante pieds anglais, et a tout train de bois destine 
a prendre la mer, quelles que soient ses dimensions, de na- 
viguer dans le bras de Soulina, sans etre remorque par un ba- 
teau a vapeur. En aucun cas, les radeaux ou trains de bois 
naviguant dans le bras de Soulina ne peuvent avoir une lar- 
geur de plus de cinquante pieds anglais, ni une longueur de 
plus de cent vingt pieds anglais. Tout radeau ou train de bois 
ayant une longueur ou une largeur plus considerable est tenu 
de susprendre sa navigation dans le dit bras sur la requisition 
des agents de la police fluviale, et de re'duire ses dimensions 
a la limite fix£e ci-dessus, sans prejudice de l'application de 
l'amende e'dict^e par le deuxieme alinea de 1'article cent trente 
du present Reglement. 

Les radeaux a ppar tenant a la scierie a vapeur de Soulina 
qui ont une largeur do plus de vingt pieds, ne sont pas autoris£s 
a descendre en aval du deuxieme milliaire. 

Tout radeau dont la largeur depasse vingt pieds, devra 
s'arreter aux poteaux etablis pour leur usage entre les milliaires 
2 et 3, et la dimension en sera requite a la limite fixee cidessus. 

Les radeaux de vingt pieds de largeur, destines a la scierie 
a vapeur de Soulina, aborderont dans le port et s'ammarreront 
Tun apres l'autre le long de la rive, dans la quatrieme section, 
sans qu'on puisse y placer deux radeaux bord a bord. (Art. 130 
et 148). 

Art. 62. 

II est egalemeut interdit a tout radeau ou train de bois 
non remorque" de naviguer dans le bras de Soulina pendant la nuit, 
c'est-a-dire entre le coucher et le lever du soleil. (Art. 130 et 14$). 

Art. 63. 

Tout radeau ou train de bois 6choue" dans le bras de Sou- 
lina qui n'est pas remis a flot dans les vingt-quatre heures, peut 
€tre allege et demonte* meme, au besoin, par les agents de la 
police fluviale, aux frais du proprietaire. 

14* 
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dans Tinteret de la navigation, les proprietaires, assureurs et 
tout autres ayants-droit. eont tenus de l'effectuer et parachever 
dans le delai qui leur est fixe par I'lnspecteur; a d£faut de 
quoi, les travaux sont executes d 'office par la Commission, 
dans la Hmite determinee par le susdit article 69. 

Art. 71. 

Tous travaox entrepris, soit par des particuliers, soit par 
dt»s Compagniea, pour operer le sauvetage des batiments nan- 
frages on de lenrs cargaisons, s'effectuent sons la surveillance 
de la Commission. Ces travaux pen vent €tre interdits s'ils 
front de nature a causer une entrave a la navigation, de m£me 
qu'ils peuvent €tre repris et continues d'office par la Commis- 
sion, dans le cas ou ils auraient 6te" abandonnes ou suspend us ; 
le tout sor une simple notification faite aux ayants-droit par 
I'lnspecteur de la navigation. 

La batiment dont le sauvetage a et£ opere^ par la Com- 
mission peut €tre tenu de couvrir les frais de sauvetage et 
d'entretien du materiel. 

Art. 72. 
En cas d'avaries, et notamment si elles sont causees par 
abordage, I'lnspecteur, s'il est a meme de constater les fait* 
et s'il en est requis par Tune des parties interess^es, dresse 
^ gale men t un proces-verbal qui est transmis a rautorite* com- 
pe*tente. 

CHAPITRE VIII. 
Regies pour le jet du lest. 

Art 73. 

II est interdit d'une maniere obsolue aux batiments de 
jeter leur lest dans le lit fluvial ou dans la rade de Soulina; 
il leur est egalement interdit de le decharger en mer, dans 
les parties qui avoisinent la rade sur un fond de moins de 
soixante pieds anglais. 

Le dechargement a terre, en dehors du port de Soulina, 
no peut €tre oper£ que sur les points de la rive determines 
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par l'lnspectenr de la navigation, et designes dans un avis 
rendu public. 

Le Capitaine du port do Soulina design e les endroits sur 
lesquels le lest peut etre de barque 1 dans le port. 

Le lest d^barque* doit etre,. dans tous les cas, transports 
a nne distance telle que le pied du talus soit eloign^ de vingt 
pieds anglais, au moins, de la rive normale du fleuve; et il ne 
peut pas etre entasse a plus de quatre pieds anglais de hauteur 
au-deesus du niveau de la rive. 

Les prescriptions du present article sont e'galement appli- 

cables au jet des cendres et escarbilles des b&timents a vapeur. 

(Art. 131). 

Art. 74. 

Pour assurer, autant que possible, l'execution de )a dispo- 
sition qui precede, tout navire quittant sur lest le port de 
Soulina pour un des ports situes en amont, doit se munir d'an 
•certificat du Capitaine de port, constatant son tirant d'eau 
produit par le lest. 

Ce certificat, de m£me que tout autre document delivre" 
-au batiment, en cours de voyage, pour constater un deeharge- 
ment de lest, doit etre conserve" a bord pendant toute la duree 
du voyage en amont, pour etre produit a toute requisition de 
Tlnspecteur ou de ses agents. (Art. 129). 

TITRB m. 
De la police da port de Toultcha. 

Art. 75. 
Tout batiment qui veut stationner a Toultcha doit s'amarrer 
a la rive droite, sans toutefois qu'il puisne y avoir jamais plus 
de trois batiments amarr£s bord a bord. (Art. 132). 

Art. 76. 
Aucun batiment ne peut jeter l'ancre dans le chenal navi- 
gable, davant Toultcha, sur la droite des corps morts et des 
bouees rouges, £ tab lis le long de la rive gauche du fleuve, ni 
entire les poteaux de la rive droite portant des ancres renver 
*6es. (Art. 132). 
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Art. 77. 

II 68 1 perm is aux batiments de se haler ear les bouses et 
corps morts pour doabler la courbe de Tonltcha; mais lis ne 
peuvent, dan a aucun cas, s'y amarrer a poste fixe. 

Cette defense, toutefois, ne concerne pas les bateaux a 
vapeur faisant des voyages periodiques, qui s'arre'tent tempo- 
rairement devant Toultcha. 

II est egalement interdit a deux ou plusieurs batimenta 
de se haler simultanement a l'aide de la meme bouee 
(Art. 132). 

TITRB IT. 

Da service dn pilotage a P embouchure et dans le conrs* 

du fleuve. 

CHAPITRE PREMIER. 
Pilotage a 1' embouchure. 

Art. 78. 

Le pilotage a l'embouchure etant obligatoire, ainsi qu'il 
est dit a 1'articie 13 dn present Reglement, un corps special 
de pilotes breveted fonctionne a Soulina, sous la direction du 
ch ef- pilot e et du Capitaine de port. 

Le brevet de pilote est dclivre par le Capitaine de port 
et doit etre vis£ par lui chaque annee; il cesse d'etre valable 
a deTaut du visa annuel. 

Art. 79. 

Une embarcation est prSte a transporter les pilotes a bord 
des batiments qui se dirigent vers le port en venant de la 
mer; pendant le jour, auesitot que la vigie du phare signal e 
leur approche; pendant la nuit, aussitot qu*un bitiment fait 
lui-meme le signal d'usage pour demander le pilote local. 

Les pilctes sont tenus d'aller a la rencontre des b&timenta 
jusqu'a la distance d'un mille a partir du musoir de la digue 
du Nord; et les batiments sont tenus de les attendre en ra- 
lentissant leur marche ou en s'arretant en cas de besoin, si le 
temps le perinet. (Art. 133) 
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Si l'embarcation des pilotes est empeche'e de sortir da port 
et si l'&at de la mer ou toute autre circonstance de force ma- 
jeure ne permet pas au batiment qui arrive de rester en rade, 
le capitaine a la faculte* d'entrer dans le port sans pilote, sous 
ea propre responsabilitl. 

Art. 80. 

Rendus a bord, lis font connaitre aux capitaines la pro 
fondeur de la passe; et ceux-ci, de lour cot 6, declarent aux 
pilotes le tirant d'eau de leur navire. 

A la sortie du fleuve, lee capitaines sont tenus de montrer 

aux pilotes le billet d'immersion et le laissez-passer; et en 

g£n£ral, soit a l'entrfo, soit a la sortie de la passe de Soulirta, 

soit dans le cours du fleuve, de donner aux pilotes toutes 

les indications necessaires a racqomplissement de leur tache. 

(Art. 134). 

Art. 81. 

Tout pilote Stranger au corps des pilotes de Soulina qui 

se trouvo a bord d'un navire prgt a traverser la passe, et tenu, 

aussitdt apres rarrivee du pilote local de lui abandonner en- 

tierement la coduite du navire. (Art. 134). 

Art. 82. 
A la sortie du fleuve, le pilote local est tenu de conduire 
le batiment jusqu'a la distance d'un quart de mille, au mo ins, 
a l'e6t du musoir de la digue du Nord. 

Art. 83. 
La taxe du pilotage, tant pour ]'entre*e que pour la sortie 
du fleuve, e'tant comprise dans les droits de navigation pre*le- 
ves a Soulina, il est interdit aux pilotes locaux de recevoir 
ancune remuneration de la part des capitaines dont ils ont 
pilote les b&timents. 

CHAPITRE II. 

Du pilotage dans le cours du fleuve. 

Art 84. 
Ind£pendamment du corps des pilotes charges de conduire 
les batiment s dans la passe de T embouchure de Soulina et 
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places boub lea ordres du Capitaine de port, il 7 a deux cute* 
gories de pilotea fluviaux brevetes charges de conduire lee 
b&timents entre Soulina et Brai'la; celle des pilotea pour ba- 
teaux a vapeur et celle das pilotea pour bateaux a voiles, ra- 
deaux, etc. 

Lea pilotea fluviaux font places sous l'autorite de l'lnapec- 
teur de la navigation, qui leur delivre le brevet de pilote, et de 
I'aide-Inspecteur qui en dirige le service. 

L'aide-Inspecteur qui eat charge de faire fonctionner le 
service du pilotage fluvial, a quatre bureaux: a Soulina, a 
Toultcha, a Galatz et a Braila. 

Les pilotes brevetes du service fluvial ont seuls la faculte 
de piloter les b&timents durant leur navigation entre Soulina 
et Braila, tant a la remonte qu'a la descente; mais il leur 
est interdit de les piloter dans la passe de Tembouchure de 
Soulina. 

Sont autorises, toutefois, a exercer le pilotage dans la 
passe de Soulina, sur la requisition de l'autorite du port, les 
pilotes fluviaux munis du brevet de pilote auxiliaire de I'em- 
bouchure. (Art. 135). 

Art. S5. 

Les capitaines marchands de b&timents a voiles ne sont 
pas tenus de prendre un pilote brevet^ en remontant le fleuve, 
lorsqu'ils effectuent eux-memes le voyage a bord de leur b&ti- 
ment; l'agent de pilotage fluvial de Soulina est tenu, toutefois, 
meme dans ce cas, de leur procurer un pilote s'ils le dcmandent. 

Pour les bateaux a vapeur de plus de cent tonneaux le 
pilotage est obligatoire, tant a la remonte qu'a la descente. 

Les capitaines des bateaux a vapeur qui doivent remonter 
et descendre le fleuve s'adresseront aux agents de pilotage qui 
leur indiqueront par tour de role le pilote qui doit les piloter 
dans le fleuve. 

Pour la navigation en aval, tout batiment voilier marchand, 
ayant d'apres ses papiers nationaux une portee de plus de cent 
tonneaux, ainsi que tout radeau ou train de bois, doit prendre 
un pilote brevete du service fluvial muni d'un billet d'embar- 



— 219 — 

quement r£gulierement d£Hvr£. II en est de memo pour les 
b&timents voiliers de plus de cent tonneaux qui remontent le 
fleuve, sans que le capitainc ou patron se trouve a bord, et 
pour les bateaux a yapeur marchands, en toutes circonstances. 

Toutefois, pour les b&timents qui font le voyage entre le 
bras 'de Soulina et les ports de Reni, d'lsmai'l et de Kilia, 
i'emploi d'un pilote brevete* n'est pas obligatoire en ce qui 
regarde la partie du fleuve, comprise entre Toultcha et les dits 
ports. 

Les capitaines de remorqueurs qui ne sont pas munis du 
brevet de pilote fluvial sont ^galement tenus de prendre un 
pilote breveted lorsqu'ils remorquent un ou plusieurs b&timents 
floumis au pilotage obligatoire, soit en amont, soit en aval. 

Les pilotes charge's de conduire les radeaux ou trains de 
bois sont tenus de s'assurer, que les dimensions fixers par les 
articles 60 et 61 du present Beglement n'ont pas 6t& d£passees, 
et de faire inscrire cos dimensions sur le billet d'embarquement 
delivr6 aux dits pilotes. (Art. 133). 

Art. 86. 

Le voyage en amont commence au moment ou le navire 
quitte le port de Soulina pour remonter le fleuve; il finit lorsque 
le navire arrive, soit a son port de destination, soit a Brai'la, 
lorsqu'il est destine pour un port situ£ en amont de ce dernier 
ou pour Mat chin. 

Le voyage en aval commence a Brai'la ou a la sortie du 
port dans lequel le navire a pris Ba cargaison, ou sea expeditions 
e'il descend vide, dans le cas ou ce port est situe* «n aval de 
Brai'la; il finit au moment ou le b&timent prend son mouillage 
dans lo port de Soulina. 

Les b&timents partant de Matchin, de Podbachi ou d'un 
port eitue en amont de Brai'la, prennent leur pilote, pour le 
voyage en aval, lors de leur passage k Brai'la; ceux qui partent 
des ports de R£ni, d'lsmai'l ou de Kilia, ont la faculte de le 
prendre en passant a Toultcha. 

Les capitaines ont la faculte* de requdrir un pilote dans le 
cas, ou ils auraient besoind'une assistance a Toccasion du deplace- 
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ment de leur bfitiment dans le port m£me ou ils prennent leur 
J chargement ou dechargent leur cargaison. 

Art. 87. 

Lea droit 8 de pilotage sont compris dans leg taxes de na- 
vigation. Lea bailments qui ne payent pas de droits de na- 
vigation et qui prendraient un pilote, soit volontairement, soit 
on vcrtu des dispositions du Reglement, paieront une somme 
fixe de 15 francs par jour pour un pilote de l* re classe, et de 
10 francs par jour pour un pilote de 2^°»« classe. pendant le 
temps que le pilote restera a bord. 

Art. 88. 

Les pilotes fluviaux ne peuvent sortir du Danube pour 
piloter un bateau en mer. (Art. 135). 

Art 89. 

Le capitaine qui a pris a son bord un pilote fluvial bre- 
vete n'en demeure pas moins, mgme dans le cas ou le pilotage 
est obligatoire, responsable de l'observation des Reglements de 
navigation et de police en vigueur sur le Bas-Danube, et no- 
tamment des articles 30 et 44 du present Reglement. 

CHAPITRE III. 

Dispositions communes au pilotage a l'emboucheure et dans le 

cours du fleuve. 

Art. 90. 

« 

L'Inspecteur et lc Capitaine du port de Soulina, chacun 
dans les limites de son ressort, prononcent sur les contestations 
survenues entro les pilotes breveted et les capitaines de com- 
merce, lorsque ces derniers r^clament leur intervention. 

Art. 91. 

Les pilotes brevetes sont tenus de denoncer, soit a l'ln- 
specteur soit au Capitaine du port de Soulina, les contraventions 
commises en leur presence. 
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II est interdit aux pilotes fluviaux de s'interesser, soit 
directement, soit indirectement, dans aucune operation ou entre- 
prise d'aildge ayant pour objet de remettre a flot un batiment 
^choue. 

II leur est interdit, sous peine de destitution, d'accepter de 
la part d'un capitaine une remuneration. 

Tout capitaine qui aura offert au pilote charge* de piloter 
son navire une semblable gratification sera passible d'une 
amende. (Art. 135). 

Art. 92. 

La reponsabilite 1 du pilote est limine a l'indication des 
passes navigables et des particularity a du fleuve. Elle cesse 
s'il est prouve* que le capitaine n'a pas tenu compte de ces 
indications. 

Le capitaine qui abandonne a son pilote la direction de 
son navire, le fait sous ea propre responsabilitd. 

Lea pilotes qui par incapacity ou mauvaise volonte ont &t& 
cause d'un abordage, d'un dchouement ou d'un naufrage, sont 
destituds; sans prejudice de Taction civile que les ayants-droit 
peuvent exercer contre eux devant les tribunaux compdtents. 

Si les faits qui ont amend le sinistre sont de nature a 
entrainer l'application d'une peine criminelle, les pilotes sont 
livrds aux autoritcs compdtentes pour etre juge*s conformdment 
aux lois. 

TITRB T. 
Du service des alleges. 

CHAPITRE PREMIER. 
Regies gdnerales. 

Art. 93. 

Les operations d'alldge se divisent en deux classes: 
1° Les operations locales faites par un batiment de mer 
qui, pour franchir Tembouchure de Soulina, soit a l'entree, soit 
a la sortie du fleuve, ou d'un bas-fond de l'intdrieur, decharge 
tout ou partie de sa cargaison sur un plus petit batiment, pour 
& reprendre apres avoir franchi l'obstacle; 
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2° Et lea operations de cabotage faites par des bitiments 
a voiles ou par des transports a vapeur et chalands de remorque, 
qui prennent une cargaison dans an port da Bas-Danabe et la 
consignent aa batiment de mer dans le port ou sar la rade de 
Soulina. 

Art. 94. 

Nul ne pent entreprendre des operations locales et habituelles 
d'allege, avant d'avoir fait immatriculer a TInspection de la 
navigation, a Toultcha, les batimente destines a servir railages, 
et s'etre muni, pour cbaque batiment, d'une licence delivree 
r par Tlnspecteur, et qui doit toujours se trouver a bord. 
(Art. 137). 

Avant de deiivrer la licence, Tlnspecteur fait visiter les 
batiments destines a servir d'alleges par une commission qui 
juge s'ils sont en bon etat et qui constate, en meme temps, 
leur capacite en tonneaux de registre et leur portee en quarters 
impeiiaux. 

Les alleges immatriculees sont tenues de se soumettre, 
chaque annee, a une nouvelle visite dont Tepoque est fixee par 
Tlnspecteur; si le resultat de Texamen est juge satisfaisant, 
Tlnspecteur en fait mention sur la licence de Tallage; dans le 
cas contraire la licence est retiree jusqu'a ce que les reparations 
necessaires aient M effectuees. (Art. 188). 

Les alleges, tant a voiles qu'a vapeur, ne peuvent avoir 
aucun vide dans la cale, sauf les vides d&ment reconnus lors 
de l'examen qui a precede" la deiivrance de la licence. (Art. 139). 

Art. 95. 

Les b&timents munis de papiers de bord en regie peuvent 
etre employes temporairement pour alieger d'autres navires, a 
charge par les capitaines de faire pour chaque operation une 
declaration sp^ciale, a Tlnspecteur de la navigation s'il s'agit 
d'alleger au passage de Tembouchure. Cette declaration est 
accompagnee du depot de tous les papiers du batiment destine/ 
a servir d'allege, sauf le role d'6quipage. 

Sont affranchis, toutefois, de Tobservation des formalites 
prescrites par Talinea precedent, les capitaines des batiments- 
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servant exceptionellement (Tallages pour ia traversed fluviale, 
lorsque lea dits batiments effectuent cette traversed en romorque 
d'un bateau a vapeur. . 

Si le b&timent servant d'allege est remorqu£ par le bateau 
a vapeur a la cargaison duquel appartient la marchandise 
allegee, le capitaine du batiment servant d'allege est simplement 
tenu de se presenter, au terme de son voyage, devant le Capi- 
taine du port de Soulina, et de lui remettre un certificat sign 6 
par le capitaine du bateau a vapeur, constatant que la mar- 
chandise allegee lui a et£ rendue en totality. Les expeditions 
necessaires au batiment ayant servi d'allege, pour quitter le 
port de Soulina, ne peuvent lui etre deiivr£es par le Capitaine 
de port avant la remise de ce certificat. 

Si le batiment servant d'allege est conduit par un remor- 
queur, de conserve avec le batiment allege^ le capitaine du 
premier de ces batiments est tenu de remplir toutes les for- 
malitrs, imposees par les articles 104 et 105 ci-apres aux ca- 
pitaines dee batiments faisant des operations d'allege au ca- 
botage. 

Si le b&timent employe* comme allege est entre" dans le 
fleuve avec plus du tiers de sa charge, la taxe due pour l'entr<*e 
devient exigible imm^diatement apres la premiere operation 
d'allege. 

Aucun batiment non immatricul£ comme allege, ne peut, 
toutefois, gtre employ^ en cette qualite, durant plus de quatre 
mois cons£cutifs a partir de sa premiere operation, a moins de 
remplir les formal it^s prescrites par l'article 94. (Art. 137). 

Art. 96. 

Tout patron d'allege immatricul&e est Boumis a un cau- 
tionnement de six cents francs qui est verse* a la Caisse de 
navigation de Soulina. Ce cautionnement peut etre remplac£ 
par la garantie solidaire d'une personne notoirement solvable 
domicilii dans Tun des ports du Bas-Danube. 

La licence ne peut etre delivree par I'lnspecteur avant le 
depot du cautionnement ou l'acceptation de la caution. 

Le cautionnement ne peut etre rendu, ni la caution de- 
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charge e, aussi longtemps que le batiment continue a fonctionner 
comme allege. Cette garantie peut 6tre affected au paieinent 
de condaronationt pecuniairee, prononce'es contre le patron 
d'allege; et, dans ce cas, la licence est retiree au batiment 
jusqu'a ce que le cautionnement ait et£ rltabli dans sons inte- 
gral ite. 

Art. 97. 

Les alleges immatriculees, de meme que lea batiments 
employes temporairement comme alleges, sont tenues d "avoir 
leur role d'equipage en ordre et de le presenter, a toute re- 
quisition, a Tlnspecteur de la navigation, au Capitaine du 
port de Soulina, et aux agents places sous les ordres de ces 
derniers. 

Les alleges immatriculees sont tenues, en outre, de porter 
leur numero raatricule et les batiments employes temporaire- 
ment comme allege le numero de la derniere estampille apposee 
eur leur role d'equipage, en execution de 1'article 17 du present 
Reglement. Ces numeros doivent etre peints en blanc, de 
chaque cote" de l'avant, en chiffres arabes d'un pied de hauteur. 
(Art. 138). 

CHAPITRE II. 
* Des operations d'allege locales. 

Art. 98. 

La surveillance des operations d'allege locales qui s'effec- 
tuent dans le fleuve est exercee par Tlnspecteur de la navi- 
gation ou par ses agents; et celle des operations qui s'effectuent 
a l'embouchure, par le Capitaine du port de Soulina. 

Art. 99. 

Lorsqu'un batiment de mer decharge tout ou partie de aa 
cargaison a bord des alleges, le capitaine est tenu de placer 
a bord de chacune d'elles un gardien de son choix. (Art 138). 

Pour les operations d'allege locales accomplies dans le 
cours interieur du fleuve, les alleges doivent, a moins d'etre 
remorqu^es, naviguer de conserve avec les batiments alleges, 
et ne peuvent s'eioigner d'eux, sauf le cas de force majeure, 
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avant de lear avoir rendu la totalite des marchandises allies. 
<Art. 139). 

De leur cote, les capitaines des batiment alleges sont to- 
nus, avant de prendre la mer, de payer aux patrons de leurs 
alleges le no! is convenu, ou d'en effectuer le d£pot au Capi- 
tanat de port, sur la demande ecrite de ces derniers. 

Art. 100. 

Pour les operations faites a V embouchure du fleuve par 
les batiments qui prennent la mer, les alleges sortcnt du port 
en m£me temps que les batiments alleges ; mais si un bati- 
ment se sert de plusieurs alleges , le Capitaine de port regie 
leur depart de telle sorte qu'elles n'aient pas a sojourner 
trop longtemps en rade avant de ponvoir effectuer le rechar- 
gement. 

Dans aucun cas, qu'il s'agisse d'alleger un batiment sortant 
du port ou un batiment venant de la mer ou restant mouille 
en rade, les alleges ne peuvent sortir de Soulina sans un laissez- 
passer du Capitaine do port. 

II est interdit aux alleges qui se rendent en rade de char- 
ger sur le tillac. (Art. 138). 

Art. 101. 

Les alleges immatriculees et les batiments ayant servi 
d'all£ges, qui remontent lo fleuve ou qui rentrent dans le port 
de Soulina apres avoir allege un b&timent de mer, peuvent 
etre visite's par les agents de l'lnspection de la navigation ou 
du Capitanat du port de Soulina. 

Les patrons d'alleges sont tenus, en consequence, d'ouvrir 
la cale et les cabin es de leur batiment, a toute requisition qui 
leur en est faite par les dits agents. (Art 137). 

Art. 102. 

Si une allege employee a alleger un batiment sortant du 
fleuve rentre dans le port de Soulina par un motif quelconque, 
meme de force majeure, avant d'avoir pu rendre la totalite" 
•des marchandises qu'elle avait embarquees, le capitaine ou 

15 
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patron est tenu d'en faire immediatement la declaration an 
bureau du Capitaine de port, et cette declaration est com- 
muniqu^e sans delai au Directeur de la Caisse de navigation. 
(Art. 13*). 

Art 103. 

Lea alleges qui rentrent dans le port de Soulina, dans le 
caa preru par l'article precedent, sont tenues de mouiller dans 
la partie inferieure du port, au point qui leur est indique par 
le bosseman. Elles sont soumises a la surveillance special* 
du Capitaine de port, sur la requisition duquel les capitaines 
ou patrons sont tenus d'ouvrir la cale et les cabines de leur 
batiment. (Art. 13*). 

CHAPITRE III. 
Des operations d 'allege au cabotage. 

Art. 104. 

Les operations d'allege par cabotage peuvent etre faites 
par tous transports a vapeur, chalands de remorque, batiments 
a voiles ou alleges, munis de papiers reguliers, a charge par 
les capitaines ou conducteurs, de se faire delivrer pour chaque 
voyage, par les autorites consulaircs ou locales competentes- 
des ports dans lesquels ils prennent leur cargaison, un certificat 
faisant connaitre l'objet de l'operation et la quantity de mar- 
chandises embarquee. 

Ce certificat doit §tre produit, en cours de voyage, a toute 
requisition de l'lnspecteur et de ses agents. (Art. 137). 

Art. 105. 

Aussitot que le b&timent faisant une operation de cabotage 
arrive dans le port de Soulina, le conducteur est tenu de se- 
rendre au bureau du Capitaine de port et d'y presenter le cer- 
tificat prescrit par l'article precedent. (Art. 138). 

Si le batiment d£charge la totality de sa cargaison dans 
le port de Soulina, il mouille a cote du b&timent de mer qui 
doit recevoir la marchandise, et ne peut s'en eloigner qu 'apre? 
avoir entitlement termine le dechargement. (Art. 139). 
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Si la cargaison doit etre dechargee, en totality ou en par- 
tie, sur la rade de Soulina, le conducteur du bfttiment remet 
le certificat present par Particle 104 au Capitaine de port, 
qui lui d&ivre le laissez-passer necessaire pour sortir du port. 

Art. 106. 

Les articles 97, 100, 101, 102 et 103 qui precedent sont 
6galement applicables aux batiments qui font le service d'alllge 
au cabotage. 

Toutefois, les transports a vapeur et ch aland 8 de rem or que 
ne sont pas assujettis a l'obligation de se laisser visiter, con- 
formement a 1' article 101, a mo ins que Tune des parties ne le 
demande, ou en cas de soupgon de fraude. 



CHAP1TRE IV. 
Dispositions spe'ciales au cas de force majeure. 

Art. 107. 

Lorequ'un batiment est contraint par le mauvais temps 
de quitter la rade de Soulina, en laissant la totality ou une 
parti e de sa cargaison a bord de l'allege, le patron de Tallage 
rentre dans le port et conserve provisoirement son chargement, 
apres avoir rempli les formalites prescrites par 1' article 102 
ci-dessus. 

Art. 108. 

Si, dans le cas pre'vu par Particle precedent, le batiment 
allege" ne reparait pas dans le delai de six jours, les patrons 
d'alleges ont la faculte* de demandcr au Capitaine de port 
l'autorisation de d^charger leur cargaison et de la consigner 
entre les mains do qui de droit; et ils peuvent exiger le paie- 
ment du nolis convenu, comme s'ils avaient remis la cargaison 
k bord du navire allege, mais sans aucune augmentation. 

Si avant l'expiration du delai ci-dessus sp£cifi6, le batiment 
revient en rade pour Eloigner de nouveau, les jours e*coules 
ne sont pas compteV, et un nouveau delai commence a partir 
du jour de son apparition. 

15* 
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CHAPITRE V. 
Dispositions speciales au cas de fraude. 

Art. 10l». 

En cas de presomption d'inexactitude ou do fausse indi- 
cation dc la capncite de Tallage, le capitaine march and a la 
faculte do faire proceder a la verification du tonnage par 
une commission speciale nommee, suivant lee cas, par le Capi- 
taine du port de Soulina ou par l'lnspecteur de la navigation. 

Lea frais de Texpertise sont support es par le capitaine 
qui l'a demandoe, a moins que l'inexactitude ou la fausse indi- 
cation ne soit constatee, auquel cas ils tombent a la charge 
de Tallage. 

Art. 110. 

S'il est prouv6 qu'un detournement a ete commis sur la 
cargaison mise a bo id de tout batiment servant d allege, le 
capitaine ou patron est soumis a l'amende edictee par Tart. 139 
du present Reglement, sans prejudice des poursuites criminelles 
appartenant aux autorites competentes. 

En outre de cette penalitc, s'il s'agit d'uue allege imma- 
triculee, la licence du batiment lui est retiree pour trois mois 
au moins. 

TITRB TI. 
Du Bemorquage. 

CHAPITRE PREMIER. 

Regies generates. 

Art. 111. 

Nul ne peut entreprendre des operations de remorquage a 
l'embouchure de Soulina ni sur les Bas-Danube, avant d 'avoir 
fait immatriculer au Capitanat du port de Soulina les batiments 
destines a servir de remorqueurs et de s'etre muni pour chaque 
batiment d'une licence delivr£e par le Capitaine de port. La 
meme obligation s'impose aux flottants sur lesquels sont placees 
les grues a vapeur destinies a faire des operations de charge- 
ment ou de dechargement dans le port de Soulina. 
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Les remorqueurs sont divis£s en trois classes. Avant de 
delivrer la licence, le Capitaine de port fait visiter le remor- 
queur, pour lequel elle est demandee, par des experts qui 
examinent si le batiment, surtout son moteur, sa chaudiere, etc. 
sont en bon 6 tat. Suivant les r£sultats de cette constatation, 
le remorqueur est ranged, d'apres la condition ou il se trouve, 
surtout d'apres sa force motrice, dans la premiere, la deuxieme 
ou la trosieme classe. Cette repartition dans les trois classes 
est faite par une commission, presidee par le Capitaine de port 
et composee de l'lnspecteur-mecanicien et du 2 e officier venfi- 
cateur. Les decisions de co comite sont prises a la majority 
des voix ; proces-verbal doit etre dresse de ses decisions et des 
raisons pour les quel les elles ont &6 prises. Sur la base de ces 
decisions, le Capitaine de port delivre la licence pour une dure*e 
de douze mois. Si la commission juge que la force motrice 
d'un remorqueur est insuffisante pour la troisieme classe, elle 
lui refusera la licence. L'appel contre les decisions de cette 
commission ou contre les dispositions de la licence ne pourra 
etre porte devant la Commission Europeenne, que dans le delai 
d'un mois a partir de la signification do la decisiou. 

La visite est gratuite et sera renouvelee chaque annexe. 

Le remorqueur qui a subi un degat de machine n^cessitant 
des reparations, est tenu de se soumettre derechef a la visite 
des experts apres la reparation faite, pour la constatation des 
conditions de son moteur. (Art. 141). 

Art. 112. 

La licence prescrite par 1'article precedent doit se trouver 
tou jours a bord; pour les remorqueurs, elle indique la classe, 
le tonnage, la qualite" et la force du moteur, ainsi que le 
nombre de remorques que ce dernier est autorise a remorquer. 
(Art. 141). 

Les remorqueurs munis de la licence prescrite par Particle 
precedent, sont tenus de porter dans un carre d'un pied trois 
pouces de cot£ le numero de la licence peint en blanc en chiffres 
arabes d'un pied de hauteur, a babord et a tribord, sur uno 
partie apparente de leur bordage exte>ieur. Ce carr£ doit etre 
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rouge pour la premiere classe, moitie" rouge, moitie 1 bleu, pour 
la seconde classe, et bleu pour la troisieme classe. Les grues 
a vapeur porteront le nume>o dans les memos dimensions, mais 
peint en blanc sur la grue meme. Les radeaax destines a 
prendre la mer doivent se servir des remorqueurs de la pre- 
miere classe. (Art. 142). 

Art. 113. 

La premiere classe des remorqueurs est formee par les 
vapours qui sont capables de remorquer dans le bras de Sou- 
lina le nombre maximum de remorques prdvu par Tart. 44 ci- 
dessus; ceux de la seconde classe ont seulement la faculty d'en 
remorquer la moitie. 

A la troisieme classe appartiennent les vapeurs qui peuvent 
encore remorquer des remorques qui ne depassent pas cent picds 
de longueur, au nombre (Tune a la descente et de deux a la 
remonte. 

Art 114. 

Lorsque des batiinents ou transports conduits en remorque 
s'amarrent ou jettent l'ancre en rade de Soulina, dans un port 
ou sur tout autre point du Bas-Danube, les remorqueurs ne 
peuvent larguer les amarres de remorque, avant que les bail- 
ments ou transports remorques n'aient fait leur evite'e au vent 
ou au courant, et ne se trouvent en s£curite de mouillage. 
(Art. 141). 

Art. 115. 

Lorsquo le capitaine d'un remorqueur entreprend de re- 
morquer, soit en rade de Soulina, soit dans le fleuve, un ou 
plusieurs batiinents, transports, radeaux ou trains de bois, pour 
lesqnels la force de son batiment est insuffisante, il ost civile- 
ment responsable de tous les dommages qui peuvent en re- 
sulter. 

En outre des responsabilites civilcs, le capitaine du remor- 
queur sera passible de l'amende pre>ue par l'article 141 
alinea 2; la Commission Europeenne ne reconnaissant en ce 
qui la concerne aucune convention particuliere cntre les capi- 
taines des voiliers et ceux des remorqueurs. (Art. 141). 
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Le capitaine d'un remorqueur qui ontroprend de remorquer 
«n radeau ou train de bois, est tenu de s'assurer que le pilote 
-dont l'emploi est present par l'article 85, alinea 4, se trouve 
k bord et qu'il est muni d'uii billet d'embarquement en regie. 
{Art. 130). 

Art. 116. 

En cas de changement du nom d'un remorqueur immatricule' 
par suite de vente, etc., les armateurs et les capitaines respectifs 
sont terms de communiquer cette modification dans le plus 
bref dtjlai au Capitaine de port de Soulina, ou bien, s'ils ne se 
trouvent pas a m6mc de le faire personnellement, de remplir 
cette formality par l'entremise des agents de pilotage fluvial; 
les armateurs seront egalement tenus de communiquer, les cas 
ech£ant, chaque mutation des capitaines-pilotes a bord de leurs 
remorqueurs. (Art. 141). 

CHAP1TUE II. 
Du remorquage a Tembouchure. 

Art. 117. 

Les remorqueurs employes au service du port et de la rade 
de Soulina, et les ,grues a vapeur destinees a faire des ope- 
rations de charge m en t et de d£chargement dans le port de 
Soulina, sont tenus de se conformer strictement aux indications 
qui leur sont donn£es par le Capitaine de port ou par ses 
agents en ce qui concerne le lieu d'amarrage ou de mouillage. 

lis stationnent eux-m€mes dans la section du port, qui leur 
est specialement assignee par le Capitaine de port; et ils ne 
peuvent s'y amarrer bord a bord, les remorqueurs au nombre 
de plus de deux, les grues a vapeur au nombre de plus de 
trois. (Art. 142). 

Art. 118. 

II est interdit a tous les batiments a vapeur de naviguer 
dans le port de Soulina avec des batiments amarres bord a 
bord au nombre de plus de deux. (Art. 142). 
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Art. 119. 
Lorsque l'etat de la mer ne permet pas aux pilotes de 
l'embouchure de se rendre en rade pour piloter lea b&timentft 
a Fen tree, tout remorqueur sortant du port pour aller prendre 
un batiment en remorque est tenu de recevoir a bord, avant 
de sortir, le pilote design^ a cet effet par le chef-pilote. 
(Art. 142). 

CHAPITRE III. 
Du remorquage dans le fleuve. 

Art. 12<l 
Les remorqueurs frequentant le bas-Danube en amont du 
Tchatal de Saint-Georges doivent, conformement a la regie 
generate, etre munis de la licence pr£vue par les articles 111 
et 112 afin de conetater qu'ils sont aptes au service du remor- 
quage. (Art. 141). 

Art. 121. 

En cas d'echouement ou do naufrage d'un batiment, trans- 
port, radcau ou train de bo is remorque, le capitaine du remor- 
queur, en continuant sou voyage, est tonu de donner avis de 
l'accident a la premiere embarcation du service de Tlnspection 
qu'il rencontre. 

Si l'echouement est imputable a la faute du remorqueur r 
celui-ci ne pent continuer son voyage avant qu'il ne soit con- 
stat £ que la force de son moteur est insuffisante pour remettre 
a flot le batiment, transport, radeau ou train do bois echoue\ 
(Art. 141). 

TITRB YH. 

Dispositions speciales a observer, dans l'interet des travaux 

d'amelioration du Bas-Danube. 

Art. 122. 
Les regies de precaution prcscrites par 1'article 30 du pre- 
sent Keglcment aux capitaines ou patrons des batiments, trains 
de bois ou radeaux, naviguant ou stationnant sur le Bas-Danube, 
en aval do Galatz, s'appliquent notamment au materiel flottant 
employe aux travaux d'amelioration du fleuve et de ses em- 
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bouchures, ainsi qu'aux ouvrages de toute nature, tels que 
digues, jetees, eperons, quais, revgtements de rives, const ru its 
on a construire par la Commission europeenne du Danube ou 
par l'autorite qui lui succedera, et aux bouses et autres signaux 
places par Tune ou par l'autre de ces autorit£s sur le fleuve 
ou sur les rives. (Art. 144 et 145). 

Art. 123. 

Les capitaines ou patrons des batiments, transports, trains 
de bois ou radeaux, sont e'galement tenus de prendre les pre- 
cautions ne'cessaires pour entraver lc moins possible les tra- 
vaux en cours d'execution, notamment les travaux de dragage, 
et la construction des ouvrages entrepris ou a entreprendre 
sur le Bas-Danube en aval de Galatz et a son embouchure. 

A cet eflet, les capitaines de tous batiments a vapeur 
sont tenus de ralentir leur no arch e, autant qu'ils peuvent le 
faire sans danger pour leur propre batiment ou pour les bati- 
ments remorques par eux, lorsqu'ils traversent une section 
fluviale sur laquelle des travaux de dragage ou autres sont en 
cours d'execution; et ce, aussi longtemps qu'ils se trouvent 
entre les signaux sp£ciaux places sur les rives, en amont et en 
aval du lieu des travaux. (Art. 144 et 145). 

Art. 124. 

Lorsque des dragues a vapeur sont employees pendant la 
nuit sur le Bas-Danube, en aval de Galatz, le passage des 
sections ou s'effectuent les travaux de dragage et le transport 
des deblais est interdit, sauf 1 'exception ci-apres, a tous bati- 
ments a voiles ou a vapeur, radeaux ou trains de bois, pen- 
dant tel nombre d'heures qu'il est juge n^cessaire et qu'il est 
determine par un avis special que la Commission Europeenne, 
ou l'autorite qui lui aura succede, fait publier a cet effet. 

Cette defense ne s'etend pas aux paquebots effectuant des 
voyages period iques et affectes a un service postal regulier. 
sauf toutefois les cas de necessite sp^ciale, dans lesquels le 
passage de nuit peut €tre interdit d'une maniere absolue, par 
un simple avis de la Commission Europeenne ou de l'autorite 
qui lui aura succede. (Art. 144 et 145). 
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TITRB Ym. 

D e s eontrarentlonH. 

CHAPITRE PREMIER. 
Fixation des amendes. 

§ l« r . 

Contraventions aux dispositions generates et a celfes du litre I, sur 
la police de la rade et du port de Soulina. 

Art. 125. 

Toute contravention aux dispositions du deuxieme alinea 
de Particle 5, du premier alin£a de 1 'article 17 ou du premier 
alin£a de l'article 23, ou a Tune des dispositions des articles 
8, 10, 11, 14, 16, 18, 19, 20, 27 et 28 du present Reglement, est 
punie d'une amende de 10 francs au moins et de 50 franca aa 
plus. 

Art. 126. 

Le capitaine de tout batiment de mer, autre que les pa- 
quebots affectds au Bervice de messagerie, trouve dans le 
Danube et dont le role d'equipage ne porte pas TcBtampille 
dont il est parle* a l'article 17 du present Reglement, ou ne porte 
qu'une ou plusieurs est ampi lies annulees, est passible d'une 
amende de 20 francs au moins et de 500 francs au plus. 

L'amende est de 20 francs au moins et de 200 franca au 
plus, pour tout capitaine d'un batiment de mer qui, en cours 
de voyage entrc Galatz et Soulina, se trouve depourvu de 
son role d'tSquipage, ou refuse do la produire aux agents de 
l'lnspection de la navigation. 

Art. 127. 

Toute contravention a Particle 21 du present Reglement 
est punie d'une amende de 100 francs au moins et de 300 francs 
au plus. 

Pour les contraventions cornmises contre les dispositions 
de l'article 22 cidessus, la peine est de 20 francs au moins et 
de 200 francs au plus. 
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Art. 123. 

Toute contravention a Tune des dispositions des articles 
24 et 25 ci-dessus est punie d'une amende de 20 francs au 
moins et de 100 francs au plus. 

§ 2. 
Contraventions aux dispositions de titre //, sur la police du fleuve. 

Art. 129. 

Toute contravention a Tune des dispositions des articles 
30 a 46 inclusivement, des articles 48 a 59 inclusivement, 64, 
65, 69 et 74 du present Reglement est punie d'une amende 
de 30 francs au moins et de 100 francs au plus. 

Le maximum de l'amende peut etre port£ a 2000 francs, 
dans le cas ou il a ete contrevenu aux dispositions des articles 
30 et 44 par un acte volontaire, commis de mauvaise foi, et 
de nature k compromettre la security des batiments ou des 
echelles, bouees, signaux, chemins de halage et autres ela- 
blissements servant a la navigation. (Art. 145). 

Art. 130. 

Tout conducteur d'un radeau ou train de bois trouve na- 
viguant dans le bras de Soulina avec un tirant d'eau superieur 
a celui qui est indique par l'article 60 du present Heglement, 
est passible d'une amende de 100 francs au moins et de 500 
francs au plus. 

Toute contravention a Tune des dispositions de l'article 
61 et du troisieme alinea de l'article 115 ci-dessus, est punie 
d'une amende de 200 francs au moins et de 5000 francs au 
plus. Cette penality est egalement applicable au capitaine du 
remorqueur, conduisant un radeau ou train de bois, a bord 
duquel ne se trouverait pas un pilote brevetd, regulierement 
muni de son billet d'embarquement. 

Toute contravention aux dispositions de l'article 62 ci- 
dessus est punie d'une amende de 200 francs au moins ct de 
500 francs au plus. 
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Art. 131. 

Toute contravention a Tune des dispositions de l'article 78 
da present Reglement, relatives au jet et an de'barquement 
da lest est punie dune amende do 100 francs an moins et de 
500 francs au pins. 

§3. 

Contraventions aux disposition* du titre III, sur la police du 

port de Toultcha. 

Art. 132. 

Sont punies dune amende de 10 francs au moins et de 50 franca 
au plus, les contraventions a Tune des dispositions des articles 
75, 76 et 77 du present Reglement. 

§4. 

Contraventions avx dispositions du titre IV, sur le service 

du pilotage. 

> Art. 183. 

Toute contravention aux dispositions du premier aline*a de 
l'article 13, et des deuxieme, quatrieme, sixieme et septieme 
alineas de l'article 85 du present Reglement, est punie d'une 
amende de 150 francs au moins et de 300 francs au plus. 
Toute contravention aux prescriptions du deuxieme alinea de 
l'article 79 du present Reglement est punie d'une amende de 
50 francs au moins et de 100 francs au plus. 
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Art. 134. 

Tout refus des declarations prescrites par l'article 80 du 
present Reglement, de memo que toute inexactitude volontaire 
commise dans ces declarations, soit par le capitaine, soit par 
le pilot e et toute contravention a Tar tide 81 ci-dessus, sont 
punis d'une amende de 50 francs au moins et de 100 franca 
au plus. 

Art. 135. 

Tout capitaine qui, contrairement aux dispositions de 
l'avant-dernier alinea de l'article 84 du present Reglement, fait 
piloter son batiment entre Soulina et Brai'la, memo a la re- 
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monte et lorsqu'il se trouve ]ui-m£me a bord, par un pilote 
Stranger au corps du pilotage fluvial, est passible (Tune amende 
de ]00 francs an moins et de 150 francs au plus. 

Tout capitaine qui so trouvera dans le cas prevu par le 
qua trie me alin£a de Tarticle 91 est passible d'une amende de 
250 a 1000 francs. 

Le piloto fluvial qui contrcvient a la disposition de Particle 88 
ci dessus, est passible d'une amende de 50 francs au moins et 
de 100 franca au plus. 

Art. 136. 

Toute contravention commise par les pilotes brevet es de 
l'embouchure ou du service fluvial, ou par les agents de pilo- 
tage, contre les dispositions du present Reglement ou contre 
les instructions qui leur eont donne'es, et a raison de laquelle 
contravention il n'est point £dictd de penality speciale, est 
punissable d'une amende dont le maximum ne peut depasser 
300 francs. 

Quand la contravention est particulierement grave sans 
toutefois €tre de nature a entrainer la destitution, la Commis- 
sion prononce la suspension de service du contrevenant pour 
une dure"e qui n'excede pas six mois. En ce cas, la suspension 
de service entraine la perte des deux tiers des appoint em en ts; 
toutefois, le montant de cette perte pourra €tre rlduit jusqu'a 
la moide* des appointements. 

Tout pilote qui aura encouru une serie de suspensions 
de service dont le total depassera douze mois, sera destitue* 
de plein droit. 

§ 5. 
Contraventions aux dispositions du titre \\ sur le service des 

alleges. 

Art. 137. 

Toute contravention aux dispositions du premier alinea 
de Particle 94 ou k Tune des dispositions des articles 95, 101 
et 104 du present Reglement, est punie d'une amende de 
100 francs au moins ot dc 200 francs au plus. 
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Art. 138. 

Toute contravention a la prescription edictee par le troi- 
sieme alinea de l'article 94, de m€me que toute contravention 
a Tune des dispositions de 1' article 97, du premier aline a de 
1 article 99, des articles IOC), 102, 103 et da premier alinea de 
l'article 1(*5 du present Reglement, est punie d'une amende de 
20 francs an moins et de 120 francs au plus. 

Art. 139. 

Toute contravention a Tune des dispositions du quatrieme 
alinea de l'article 94, du deuxieme alin£a de l'article 99, et 
du deuxieme alinea de l'article 105 du present Reglement, est 
punie d'une amende de 400 francs au moins et de 1200 francs 
au plus; et la m£me peine est applicable au capitaine ou 
patron de tout batiment ay ant servi d 'allege ou de toute 
allege immatriculee, qui, sans y etre contraint par force 
majeure, s'&oigne, sur la rade de Soulina, du batiment allege, 
avant de lui avoir rendu la to tali te de sa cargaison. 

Art. 140. 

En tout e*tat de cause, lo b&timent ou allege a bord duquel 
une contravention a ete commise, demeure affecte" par privilege 
au paiement de l'amendo encourue, pour le recouvrement de' 
laquelle il peut etre seqaestre par l'lnspecteur de la naviga- 
tion ou par le Capitaine du port de Soulina, suivant le cas. 
(Art. 143). 

§ 6. 
Contraventions avx dispositions du litre VI, sur le remorquage. 

Art. 141. 

Toute contravention a l'une des dispositions de l'article 111, 
du premier alinea de l'article 112, des articles 114 et 120, et 
du premier alinea de l'article 121 du present Reglement, est 
punie d'une amende de 20 francs au moins et de 120 francs 
au plus. 

Toute contravention aux dispositions du second aline 1 a de 
l'article 115, et du second alinea do l'article 121, est punie 
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d'une amendo de 50 a 1500 francs. Est passible de la meme 
amende tout capitaine qui conduit plus de remorques qu'il ne 
lui est permis d 'apres sa licence, ou qui entreprend des ope- 
rations de remorquagc apres que la licence lui a et6 refuse's 
a cause de Hncapacite du remorqueur, ou apres que la dureV 
de la licence est expiree sans que le renouvellement ait et6 
demands. 

Art. 142 
Sont punies: 

D'une amende de 10 francs au moins et de 30 francs 
au plus, les contraventions commises contre les dispositions dtr 
deuxieme alinda de 1 'article 112; 

D'une amende de 20 francs au moins et de 60 francs au 
plus, les contraventions commises contre Tune des dispositions 
des articles 117 et 119; 

Et d'une amende de 40 francs au moins et de 120 francs 
au plus, les contraventions commises contre les dispositions 
de l'article 118 du present Reglement. 

Art 143. 

Les dispositions de l'article 140 ci-dessus sont £galement 
applicables, pour le recouvrement des amendes, aux remorqueurs 
a bord dcsquels les contraventions ont £te" commises. 

§7. 
Contravention contre les dispositions speciales du titre VIL 

Art. 144. 

Toute contravention a l'une des dispositions des articles 
122, 123 et 124 du present Reglement, est punie dune amende 
de 50 francs au moins et de 500 francs au plus. 

Art. 145. 
Lorsqu'une contravention commise contre l'une des dispo- 
sitions desdits articles 122, 123 et 124, ou une contravention 
pre*vue et punie par Tun des articles 129 et 130 du present 
Reglement, est accompagn^e ou suivie d'un dommage ou d'une 
avarie quelconque, occasionne' par le b&timent, train de bo is 
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ou radeau contrevenant, aux ouvrages de la Commission Eu- 
ropeenne du Danube ou de l'autorit£ qui lui aura sueceMe, a 
leur materiel flottant au a quelque autre de leurs proprietes, 
l'amende encoarue pur le contrevenant eat de 10 francs au 
moins et de deux mi He 2500 francs au plus. 

§ 8 
Injures et votes de fait. 

Art. 146. 

Toute offense ou injure commise et toute menace prof&ree 
contre lea agents proposes au maintien de la police de la na- 
vigation ou a la perception des taxes e'tablies a l'embouchnre 
de Soulina, agissant dans l'exercice de leurs fonctions, ainsi 
que contre les pilotes et eleves-pilotes, de in 6 me que toute in- 
jure ou offense dirigee contre l'autorit^ de laquelle les dits 
agents tiennent leur pouvoir, est punie d'une amende de 10 
francs au moins et de 50 francs au plus. 

S'il y a voie de fait commise ou tented contre les agents 
de la police ou de la perception des taxes, ainsi que contre 
les pilotes et cleves-pilotes, a V occasion de l'accomplissement 
de leurs fonctions, le maximum de l'ainende peut €tre port£ a 
300 francs. 

CHAPITRE II. 
Regies pour l'application des amendes. 

Art. 147. 

Les amendes ne sont pas applicables aux contraventions 
occasionn£es par des cas de force majeure. 

Art. 148. 

Le maximum de l'amende peut etre double en cas de 
recidive. 

II y a recidive lorsque la contravention se renouvelle dans 
l'espace de deux ans. 

Pour les conducteurs de radeaux ou trains de bois, il y a 
recidive dans la contravention coir.mise contre les dispositions 
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de l'article 60 da present fieglement, lorsque deux ou plusieurs 
radeaux ou trains de bois expedils par le meme propri&aire 
ou vendeur, et ay ant des dimensions sup^rieures a celles qui 
sont prescrites par le dit article, sont trouves naviguant dans 
le bras de Soulina, sans £tre reinorques par un bateau a 
vapeur, entre le 1 Janvier et le 31 D£cembre de la m&ne annee. 
Dans le cas de Tarticle 62 ci-dessus, il y a recidive lorsque 
la contravention a 6te commise a bord du m6me radeau ou 
train de bois, pendant deux ou plusieurs nuits, au cours du 
meme voyage. 

Art. 149. 

Independamment des amendes auxquelles ils sont condamn£s, 
les contrevenants peuvent etre poursuivis devant lea tribunaux 
compe*tents, a raison de la reparation civile des dommages qu'ils 
ont causes. 

Art. 150. 

Les capitaines sont personnellement responsables des con- 
traventions commises par les gens de leur Equipage. 

Art. 151. 

L'Inspecteur de la navigation et le Capitaine du port de 
Soulina connaissent des contraventions commises, dans l'£tendue 
de leur ressort, contre les dispositions du present Reglement, 
et prononcent, en premiere instance, Implication des amendes 
encourues a raison de ces contraventions. 

L'Inspecteur de la navigation et le Capitaine du port de 
Soulina rendent leurs jugements apres une instruction sommaire, 
resultant de l'examen et de la constatation des fait 8, de la de- 
position des tern o ins, et des declarations des parties, qui doivent 
toujours 6tre citees, interrogans et, si besoin est, entendues 
contradictoirement. Si elles ne se pre sen tent pas, ou n'envoient 
pas leur declaration ecrite, deTaut est prononc£ contre elles et 
constate au jugement. 

La notification des jugements de condamnation est faite k 
Soulina, en la chancellerie de l'autoritd consulairc ou locale do 
laqnelle releve la partie condamnee, si la contravention a ct6 
commise pendant un voyage a la descento; elle est faite a la 

16 
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m£mo autoritl, dans le port de destination da b&timent, lorsque 
la contravention a et6 commise pendant le voyage a la re- 
monte; elle peut de m£me etre faite valablement a la personne. 
(Art. 154). 

Art. 152. 

Le montant des amendes est verse a Soulina, entre les 
mains da Directeur de la Caisse de navigation; et, pour les 
batiments de mer, ce payement est effectue, en tout £tat de 
cause, avant celui des droits de navigation qu'ils ont a payer 
en sortant da fleuve. 

Art. 153. 

L'appel contre les jugements en condamnatiou est porte 
dans les trois mois de la notification, soit devant la Commission 
Europeenne ou devant l'autorite qui lui succedera, soit devant 
le tribunal mixte qui pourra etre eventueilement institue a cet 
effet. 

En cas d'appel, le montant de 1'amende est consign^ a titre 
provisoire a la Caisse de navigation, et y reste en d£pot jusqu'a 
ce que la cause soit videe. 

Le jugement rendu sur l'appel est definitif et ne peut etre 
Tobjet d'aucun recours quelconque. 

L'appel n'est plus recevable apres l'expiration da delai de 
trois mois a partir de la notification; et le montant de l'amende 
demeure definitivement acquis a la Caisse de navigation. 

Art. 154. 

Pendant le delai d'appel, la Commission peut, soit qu'un 
jugement ait ete rendu en premiere instance, soit qu'une or- 
donnance de non-lieu soit intervenue, evoquer elle-meme TafFaire 
pour l'examiner de nouveau et statuer en dernier ressort. Dans 
ce cas, il lui est toujours loisible d'impliquer dans l'affaire des 
personnes qui n'auraient pas encore ete mises en cause. 

La Commission se reserve en outre la facultd d'evoquer en 
tout etat do cause, pour les juger directement, en premier et 
dernier ressort, les affaires qu'elle croirait devoir instruire elle- 
meme. 
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DISPOSITION FINALE. 

Art. 155. 

Le present Reglement entrera en vigueur le premier juillet 
1881. 

A partir de cettc me me date, le Reglernent de navigation 
et de police en date du 10 novembre 1875 cease d'avoir force 
de loi. 

Le present Reglement pourra etre modified selon lea besoms 
par la Commission Europ6enne ou par rautorite* internationale, 
qui lui sera substitute en vertu de l'article 17 du Traite de 
Paris. 



XXL 

Nouveau Tarif des droits de navigation k prelever a 
I'embouchure de Soulina, du 19 novembre 1889. 

La Commission EuropSenne du Danube, 

Vu l'article 16 du Traite" de Paris du 30 mars 1856, por- 
tant que les frais des travaux executes pour degager les em- 
bouchures du Danube et les parties de la mer y avoisinantes 
des obstacles qui les obatruaient, et ceux des etablisaementa 
ayant pour objet d'assurer et de faciliter la navigation, seront 
couverts au moyen du prelevement de droits fixes arr£t£s par 
la Commission; 

Vu le tarif arrets le 2 novembre 1865, pour fixer le mon- 
tant de ces droits, tel qu'il est annexe a l'Acte-public relatif a 
la navigation des embouchures du Danube, signe a Galatz le 
meme jour et rating dans la stance de la Conference de Paris 
en date du 28 mars 1866; 

Vu l'article 15 du dit Aete-public, portant qu'a l'expiration 
de chaque delai de cinq ans, et en vue de diminuer, s'il est 
possible, les charges imposes a la navigation, il sera proc^de' 
a une revision du susdit tarif, et que le montant des taxes 

14* 
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sera reduit autant qae faire se pourra, toat en conservant le 
revenu moyen juge necessaire; 

Arrete le tarif dont la teneur suit, et par la promulgation 
duquel sont abroge's tons les tarifs precedents: 

Art. I 9 *. 

Tout bateau a voiles ou a vapeur, et tout transport sans 
aucune exception, entrant dans le port de Soulina sur lest, et 
en ressortant egalement sur lest ne paiera qu'un droit de 
16 centimes par tonne de registre. 

Ne sont soumis a aucune taxe: 

1° les bateaux de guerre; 

2° les bateaux exemptes par le chifFre de leur tonnage; 

3° les romorqueurs, lorsqu'ils ne sont pas employes comme 

alleges. 

Art. 2. 

Les batiments qui chargent ou de'chargent des marcban- 
dises a Soulina ou en amont du fleuve, paient par chaque 
tonne de registre la taxe ci-apres: 

Pour les bateaux chargeant 
exclusivement a Soulina en amont 

201 a 400 ... . 0.55 1.10 

401 „ 600 ... . 0.75 1.30 
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601 „ 800 ... . 1.10 1.70 

801 „ 1000 .... 1.20 1.80 

plus de 1000 .... 1.25 1.90 

Art. 3. 

Les paquebots postaux qui feront un service regulier perio- 
dique de passagers jouiront d'une reduction de 60 ° sur les 
taxes prcvues par l'article 2. 

Art. 4. 
Tout batiment a voiles ou a vapeur sauf les paquebots de 
passagers et postaux mentionnes dans Particle 3, paiera, a son 
premier voyage de chaque ann£e dans le Danube, les taxes 
entieres qui lui seront applicables aux termes des dispositions 
du present tarif. 
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Pour chacun des voyages suivants qu'il effectuera pendant 
la meme annee, il paiera seulement 85 pour cent des taxes in- 
tegrates. 

Art. 5. 

Les bateaux chargeant en rade de Soulina paieront 
100 francs de droit fixe; et les schlepps qui leur portent leur 
cargaiBon, et ne sont pas exempted par Ie chiffre de leur ton- 
nage, paieront 0.55 centimes par tonne de registre. 

Art. 6. 

Tout batiment entrant a Soulina et n'en ressortant pas 
dans un de"lai de douze mois, est soumis a la taxe integrate 
pre>ue par les articles 1 et 2. 

Le depot de cette taxe peut etre rem pi ace* par la garantie 
d'une caution solidaire notoirement solvable, domicilice dans 
le port de Soulina. 

Art- 7. 

Tout radeau ou train de boip, quittant le port de Soulina 
pour prendre la mer, paie un .droit fixe de navigation dont le 
montant est determine* en francs et centimes par le tableau 
qui suit: 



Radeaux ou Trains de bois 
(Tune largeur 



De moins de 40 pieds . 
40 a 49 „ . 
50 „ 59 „ . 
60 r 69 „ . 
70 et au-dessus 



Droits a payer par les radeaux ou 
trains de bois ayant un tirant d'eau 
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320 
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400 
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ft 
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320 
360 
400 
440 
480 



Les radeaux et trains de bois ayant un tirant d'eau de 
plus de 16 pieds paient, en sus de la taxe detcrminee par la 
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derniere colonne du tableau qui precede, une taxe additionelle 
de 40 francs par pied ou par fraction de pied depassant 
le tirant d'eau de 16 pieds. 

L'epaiseeur den arbres forma nt la quille eat comprise dans 
le mesurage du tirant d'eau, et la largeur servant de base a 
la taxation est la largeur maximum du radean ou train de bo is. 
Ces dimensions sont mesurees en pieds anglais. 

Art 8. 

Les droits etablis par les articles precedents comprennent : 

La taxe imposee aux bfttiments pour couvrir les defenses 
des travaux et autres ameliorations effectives par la Commision 
europeenne ; 

Les droits actuellement en vigueur pour I'entretien des 
phares composant le system e d'£clairage des bouches du Danube; 

Les droits destines a couvrir les defenses occasionnees par 
le service du pilotage tant dans la passe de Soulina que dans 
le fleuve entre Soulina et Brai'la, et celles des autres £tablisse- 
ments institues en vue de faciliter la navigation. 

Independamment des ces droits, les batiments ne sont assu- 
jettis a aucune autre taxe ou redevance quelconque. 

Les compagnies postales et de passagers qui profitont de 
la faculte* qui leur est accordee de faire piloter leurs navires 
par leurs propres pilot es, jouissent d'une remise de vingt pour 
cent sur les droits de navigation peryus en ce qui regarde les 
bfttiments qui remontent le fleuve. Cette remise leur est faire 
lors du reglement des comptes monsuels. Elle n'est pas acquise 
dans le cas ou, un paquebot postal a et6 pilote* par un pilote 
qui n'est pas attache* sp^cialement au service de la compagnie 
k laquelle appartient ce navire. 

Art. 9. 

Le montant des droits est verse" entre les mains du Directeur 
prepose a la gestion de la Caisse de navigation du port de 
Soulina, lequel en clelivre quittance. 

Un etat indiquant la reduction en francs des monnaies en 
usage sur le Bas Danube est constamment affiche dans le bureau 
do perception. 
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Cet £tat est revise suivant les circonstances. 

Les droits dont l'exigibilit^ est contestee ou la liquidation 
critiquee par les parties sont versus a la Caisse de navigation, 
a titre de d£p6t. 

Les demandes en restitution entiere ou partielle dee droits 
payls sont port£es devant la Commission Europ6enne ou devant 
l'autorite* internationale qui la remplacera; elles doivent 6tre 
formulas par ^crit, dans les trois mois du paiement ou du depot, 
a peine de decb£ance. 

Art. 10. 

Les droits de navigation dus en vcrtu du present tarif 
sont calculus sur le tonnage net du batiment, ramen£ au 
systeme de jaugeage adopts par la Commission Europe'enne du 
Danube. 

L'unit^ de jauge adoptee par la Commission Europeenne 
est une capacity de 100 pieds cubes anglais, soit 2 metres 
cubes 83. 

Le tonnage des batiments est tire des papiers de bord, 
mais les capitaines dont les b&timents ont e*te" gauge's par le 
bureau de verification attache au Capitanat du port de Soulina, 
suivant la regie applicable aux b&timents vides, sont ad mi a a 
payer leurs taxes sur la base du tonnage indique par le certi- 
ficat de jaugeage d&ivre' par le Capitaine de port. 

Art. 11. 

Les batiments entrant dans le Danube sans papiers indi- 
quant leur tonnage, sont soumis a un jaugeage approximatif 
effectue par les officiers-verificateurs assermentes attache's au 
Capitanat du port de Soulina, et le montant des taxes a payer 
est calcule sur le tonnage constate" par cette operation. 

II est proc£de de meme, si le tonnage porte* sur les papiers 
de bord est notoirement inexact. 

Ce jaugeage est effectu£, dans Tun et dans l'autre cas, sur 
l'ordre du Capitaine de port, soit d'office, soit a la requisition 
du Directeur de la Caisse de navigation; et Tautorit^ consulaire 
competente est avertie du moment ou il doit y etre procede\ 
afin qu'elle puisse assister a l'operation si elle le juge a propos. 
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Cen operations faites par les officiers-verificatours ne donnent 
lieu a aucuns frais, mais elles ne peuvent e"tre l'objet d'aucun 
appel ou recours quelconque. 

Art. 12. 

Tout batiment, train de bois on radeau, qui tente, par on 
moyen quelconque, de se soustraire, en tout ou en partie, au 
paiement des droits fixes par le present tarif, eat passible, outre 
les droits qu'il aura a payer conform ement a ce qui precede, 
d'une amende du double au moins ct du quadruple au plus de 
ces droits. 

Si indication du tonnage portee sur les papiers de bord 
parait frauduleuse, il est procede a la verification de la capacity 
du batiment. 

L f application de l'amende est prononc£e, en premier reasort, 
par le Capitaine du port de Sou Una; la sentence de con- 
damnation est notifiee a la partie condamnee dans les formes 
preterites par l'article 151 du Reglement de navigation et de 
police en vigueur en aval de Galatz. 

L'appel des condamnations est porte, soit devant la Com- 
mission Europeenne on devant l'autorit£ qui lui succedera, soit 
devant le tribunal mixte qui pourra etre eventuellement inetitue 
a cet effet. 

II est interjete dans les trois mois de la notification, a peine 
de nullite. 

Les jugements rend us sur appel ne sont plus susceptibles 
d'aucun recours. 

Les condamnations prononcees par le Capitaine de port 
sont executoires nonobstant l'appel; en cas de pourvoi, le 
montant de l'amende est consigne, a titre de depot, dans 1a 
Caisse de navigation, ou est egalement verse le montant des 
condamnations devenues definitives. 

Art. 13. 
Les commandants des batiments de guerre stationnes aux 
embouchures du Danube, conformement a l'article 19 du Traits 
de Paris, 80nt appeles a assurer le paiement des droits etablia 
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par le present tarif et des condamnations devenues definitives, 
vis-a-vis des batiments de leur nationality et de ceux dont ils 
ont quality de prot£ger le pavilion, soit en vertu des traitea 
ou des usages, soit en vertu d'une delegation gen&rale ou 
speciale. 

L'action des batiments de guerre est demanded, en regie, 
par l'entremise du Capitaine du port de Soulina, sur la re- 
quisition du Directeur de la Caisse de navigation. 

A defaut d'un batiment de guerre ayant quality pour 
exercer une action coercitive vis-a-vis d'un batiment contre- 
venant, le Capitaine de port a recours a Intervention du bati- 
ment de guerre roumain stationne* a Soulina. 

Art. 14. 

Les taxes ci-dessus seront applicables a partir du premier 
Janvier 1890 nouveau style, pour ce qui touche la sortie des 
b&timents. 

Les b&timents entres dans le fleuve anterieurement au 
premier Janvier prochain, et qui reprendront la mer posteneu- 
rement a cette date, acquitteront la taxe d'entree a laquelle 
ils pourraient e*tre assujettis, sur le pied du Tarif actuellement 
en vigueur. 



XXII. 
Guide du navigateur sur le Bas-Danube. 

Atterrage. 

MOUILLAGE DE PORTITZA. 

Une balise en bois, de cinquante pieds de hauteur, est 
placee sur le cordon littoral qui separe le lac Razim de la mer 
Noire, au Sud-Ouest de l'embouchure de St. Georges. 

La position de cette balise, par rapport au phare de St. 
Georges, est Ouest 3° 0' vers le Sud, a la distance de vingt-un 
milles. 
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U est exercc" par lea pilotes du port '), qui sont tenas 
d'aller a la rencontre des b&timents jusqu'a la distance dun 
mille a partir du musoir de la digue du Nord; les b&timents 
sont tenus de les attendre en ralentissant leur marche et en 
jotant l'ancre au besoin. Une embarcation est prete a trans- 
porter les pilotes a bord des b&timents qui se dirigent vers le 
port en venant de la mer: pendant le jour, aussitot que la 
vigie du phare sign ale leur approche ; pendant la nuit, aussitot 
qu'un batiment fait le signal cT usage pour demander le pi- 
lot* local. 

Quand, par suite de gros temps, le chenal de l'embouchure 
de Soulina est juge* impraticable pour les embarcations des 
pilotes, il est hiss£ un pavilion bleu sur la tour du phare de 
la rive droite. Dans ce cas, si l'etat de la mer ou toute autre 
circonstance de force majeure ne permet pas au b&timent qui 
arrive de rester en rade, le capitaine a la faculte d'entrer 
dans le port sans pilote, sous sa propre responsabilite*. 

TAXES. 

Les droite de pilotage et do pkares sont compris dans les 
taxes de navigation perc,ues par la Commission a la sortie du 
fleuve. Les b&timents qui ne payent pas de droits de navi- 
gation et qui prendraient un pilote, soit volontairement, soit 
en vertu des dispositions du Reglement, paieront une somme 
fixe de 15 francs par jour pour un pilote de l e classe, et de 
10 francs par jour pour un pilote de 2 e classe, pendant le 
temps que le pilote restera a bord. 

En tout etat de cause, les capitaines des batiments qui 
entrent dans le fleuve sont tenus, apres avoir rempli les for- 
malites sanitaires, de se presenter a la Caisse de navigation 
pour y faire viser leur role d'^quipage, formalite* dont Tomis- 
sion entraine une forte amende. 



') Cette disposition, toutefois, n'est pas applicable aux bateaux a vapeur 
faisant des voyages periodiques, lesquels peuvent se servir de leurs propres 
pilotes. 
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SIGNAUX POUR LA NAVIGATION FLUVIALE. 

Dans lee passes difficiles du bras de Soulina, le chenal est 
signale par des bouees rouges et par des bouses noires. Les 
rouges indiquent que le chenal passe entre les boue'es et la 
rive droite; et les noires, qu'il passe entre les bouees et la 
rive gauche. 

La direction du passage est indiqu£o, en outre, par des 
balises d'alignement e tab lies sur les rives- 

Les poteaux portant des ancres renvers^es indiquent les 
endroits ou il est de*fendu de jeter l'ancre, ou de s'amarrer. 

Les colonnes mili aires placets sur la rive gauche indiquent 
la distance en milles marins, a partir de Soulina. 

Les profondeurs de bas-fonds du bras de Soulina sont af- 
fichees, en pieds anglais, a Soulina sur un point apparent de 
la rive droite, et a Toultcha sur Tun des magasins de la Com- 
mission, en amont du port. 

ASSISTANCE DES AGENTS PREPOSES A LA POLICE 

DE LA NAVIGATION. 

Le service de lTnspection pour la police fluviale est fait 
par quatre surveillants, qui parcourent le fleuve entre Soulina 
ct Brai'la. 

Ces agents sont tenns de donner aux capitaines qui le de- 
man dent tous renseignements concernant la navigation du 
fleuve, et de leur preter aide et assistance en cas de naufrage, 
echouement, collision ou autres accidents. 

PILOTAGE FLUVIAL. 

Ce pilotage n'est facultatif que pour les navires d'un jau- 
geage inftrieur a cent tonneaux, ainsi que pour les batiments 
voiliers de plus de cent tonneaux qui remontent le fleuve 
ay ant a bord leur capitaine. II est obligatoire, que la capi- 
taine soit ou non a bord, pour tout b&timent voilier de plus 
de cent tonneaux qui navigue a la descente. 

Pour les bateaux a vapeur, quel que soit leur tonnage, le 
pilotage est obligatoire aussi bien a la remonte qu'a la descente. 
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§3. 

La section regularise du Danube est separee, en ce qui 
concerne le tarif, en deux parties principales et nommement: 

a) de Alt-Moldova jusqua Orsova ou Vercerova, 

b) de Orsova ou Vercerova a Turnu-Severin. 

Sur ces deux sections les navires payeront les taxes sui- 
vantcs: 

I. — Pour chaque bateau a vapeur ou remorqueur, chaland, 
bateau a rames ou peniche, charge* ou non, — 20 Hellers par 
tonne de 1000 Kilogrammes de porte>, c. a d. de capacite — f 
prouvee par le certificat cubique du navire en question. 

II. — Pour les marchandises a bord des bateaux a vapeur, 
porteurs ou remorqueurs, des chalande, des bateaux a rames ou 
des peniches ot de tout autre navire — 18 Hellers par 100 Kilo- 
grammes. 

On pay era pour des animaux vivants d'apres le poids, ega- 
lement — 18 Hellers par 100 Kilogrammes. 
Le poids sera etabli: 

a) pours les navires a chargement complet, d'apres les 
documents de jaugeage du navire, correspondent au calage, 

b) pour des envois partiels, c. a d. pour les transports 
par piece, d'aprea les normes suivantes: 

Un cheval, poulain, mulet ou bete a corne a 500 Kilo- 
grammes la piece. 

Un veau, pore, mouton, chevre ou autre petit b6tail a 
50 Kilogrammes la piece. 

Participent d'une faveur exceptionelle et nommement d'une 
taxe de 6 Hellers les 100 Kilogrammes pour cbargements com- 
plete — les charbons de terre (anthracite, lignites), les pierres, 
le gravier, le ciment, lachaux,les rondins sci6sde bois decbauffage, 
les differentes especes d'engrais etle p£trole brut avec ses derives. 

Les bateaux a vapeur de passagers avec itineraire regulier 
et faisant un service au moins bihebdomadaire, auront a payer 
pour les marchandises a bord les taxes entieres fixees au 
No II, mais les 50 % seulement des taxes de capacite pre" vues 
au No I. 
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Si un navire, devant payer lea taxes mentionne*es, n'em- 
ploie que Tune des deux parties de la section regularised du 
Danube, dont il a ete* question plus haat, les taxes a payer 
ne seront que la moitie" des taxes fixees aux No I et II. 

§ 4. 

Pour Tutilisation des remorqueurs entre Orsova et Turnu-' 
Severin dans le Canal des Portes de Fer, on payera sous titre 
de taxe de remorquage: 

a) pour les bateaux a vapeur, les chalands, les bateaux a 
rames ou les p6niches — 5 Hellers par tonne de 1000 Kilo- 
grammes, pour la portee ou capacity totale, d'apres le certificat 
cubique du navire. 

b) pour les marchandises a bord des bateaux — 4 Hellers 
par 100 Kilogrammes. 

§ 5. 

Le eapitaine de chaque bateau entrant a Moldova et Turnu- 
Severin dans la section regularisee du Danube, est oblige* de 
remplir, d'apres le formulaire ci- annexe, la declaration de la ca- 
pacite et de la charge du bateau. 

Cette declaration, dont le pilote est oblige - de survoiller, 
autant que possible, l'6criture au complet, doit etre remise par 
le pilote a l'autorit6 de navigation d'Orsova, afin d^tablir la 
taxe de navigation et de remorquage affeVente. — La proce- 
dure relative au payement de la taxe de navigation et de re- 
morquage dile, sera etablie par un r^glement special. 

2<* REGLEMENT 

pour V etablissement, la perception et la tenue en evidence par 
VAutorite Boy ale Hongroise de Navigation du Bas-Danube 
des taxes de navigation, de remorquage et de pilotage a per- 
cevoir des navires, circulant entre Moldova et Turnu Severin, 

§ 1. 
En vue de la fixation des taxes de navigation et de remor- 
quage a percevoir par 1' Auto rite" Royale Hongroise du Bas- 

17 
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Danube dans la section du Danube, appartenant au cadre de 
la regularisation dee Portes de Fer Moldova — Turnu-Severin, 
con forme men t aux §§ 3 et 4 du Reglement y relatif, ainsi- 
qu'en vue de la fixation des taxes do navigation, de remor- 
quage et de pilotage a percevoir pour le service des pilotes, 
organise en vertu du § 4 du Reglement special dans le Bas- 
Danube aux Portes de Fer et aux autres Cataractes: les pilotes 
de service seront munis de feuilles de connaissement. 

§2. 

Le pilote faisant le service de pilotage ost oblige de re- 
mettre la feuille de connaissement au commandant du navire au 
moment meme de son entree sur le navire, afin qu'elle soit 
remplie et signec. Le pilote est oblige de controler severe- 
ment l'exactitude des dates inserees dans cette feuille. sur la 
base des documents du navire, et il doit confirmer ce fait sur 
la feuille par sa signature. 

§3. 

Le pilote respectif doit presenter la feuille de connaisse- 
ment remplie, des son arrive© a Orsova, a la eectiou de navi- 
gation de I'Autorite, contre quittance, afin qu'elle soit soumise 
a une revision technique du point de vue nautique et a une 
verification relative a son exactitude. 

Le pilote est oblige\ de surveiller severement, que les na- 
vires ne jouissant pas de credit et ay ant a payer par conse- 
quent les taxes pour chaque cas avant leur depart, ne partent 
pas avant qu'eux ou leurs representants n'ayent pay6 les taxes 
fixees sur la feuille de connaissement. 

§4. 

La section de navigation de TAutorit^ mentionnee devra 
transmettre a la section generale administrative de cette me me 
Autorite, immediatement apres leur revision, les feuilles de 
connaissement, en vertu desquelles les propridtaires des navires 
et leurs commandants ou leurs representants sont obliges, 
avant leur depart d'Orsova, de payer, le montant des taxes a 
la caisse de la dite Autorite\ La section administrative inscrit 
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les dates autkentiques,contenues dans la feuille de connaissement, 
dans un registre a souche, sur la base duquel I'organe de la 
-comptabilite e'tablit d'une part le montant de la taxe a perce- 
voir et fait signer de l'autre par l'intercss^ qui paye la contre- 
qnittance, liquidant le payement content! dans le registre a 
-souche. Le registre a souche ainsi complete est remis ensuite, 
pour percevoir l'argent, a remploye" manipulant la caisse. 

Co dernier re$oit de la personne payante la somme, coupe 
le coupon de quittance et le coupon de contrequittance du 
registre a souche, joint cette contrequittance do Ja somme 
rec.ue au journal de caisse, et remet a la partie interessee la 
quittance, signed par lui-m£me, par le controleur et munie 
-du sceau officiel. 

Cette operation terminee, 1' employe mentionne remet le 
R6gistre a souche dans la caisse. 

I 5. 
Les socie'tes de navigation ou les proprietaires de navires, 
qui ont demand^ a l'Autorit6 Koyale Hongroise de Navigation 
du Bas-Danube, qu'un compte courant leur soit ouvert, comme 
-credit d'un seul mois, pour les taxes mentionn^es, sont obliges 
-de deposer comme caution au bureau royal hongrois de per- 
ception d'Orsova ou a la caisse royale hongroise centrale de 
' Budapest une somme correspond ante au trafic de leurs navires, 
en argent comptant ou en effets susceptibles d'etre deposes 
-comme cautionnement. 

§ 6. 
Le montant de la somme a deposer comme cautionnement 
-est fix£, sur la proposition de rAutorite* de Navigation, par 
le Ministre Royal Hongrois de Commerce. C'est celui-ci qui 
decide aussi de Tentr^e et de la sortie des cautions. 

§7. 
Le montant de la caution doit correspondre a la somme 
des taxes de navigation et de remorquage a payer pour le 
parcours des navires pendant un mois. En consequence la 
partie interessee est obligee d'elever la caution au montant 
nouvellement fix6, dans le cas, ou la caution fix£e et deposee 

17* 
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pour la dette inecrite dans les registres ne present eraient pro- 
bablement plus jusqu'a la fin du mois courant un couvrement 
suffisant. 

§8. 

La section nautique de rAutorite" de Navigation doit trans- 
mettre hebdomadairement , a l'aide d'une quittance de recep- 
tion, a la section generate administrative les feuilles de connais- 
sement mentionne'es, en vertu desquelles le payement des taxes 
ne s'effectue pas de cas en cas, mais est erudite et tenu en 
Evidence en compte courant jusqu'a sa liquidation mensuelle. 

Lorgane de comptabilite adjoint a la section administra- 
tive est oblige" de soumettre ces feuilles de connaissement, heb- 
domadairement, a uu nouveau controle et de transcrire les taxes 
fixers au compte courant etabli pour les taxes crdditees sur 
le folio du proprietaire des navires ou de la societe de navi- 
gation. 

§9- 

Les folios ouverts pour chaque proprietaire de navires 
doivent etre ferm£s a la fin de chaque mois et l'organe de 
comptabilite etablit en meme temps un extrait des comptes 
courants contenus dans le registre. 

§ 10. 
Le chef de TAutorite de Navigation transmet les ex traits 
du registre, mentionnes au paragraphe precedent, au plus tard 
jusqu'au dix du mois, qui suit 1'accord du credit, aux proprie- 
taires de navires ou aux societes de navigation respectifs, avec 
invitation, de payer, dans les deux semaines, le montant des 
taxes arr€t£es a Foffice royal des impota d'Orsova contre une 
contrequittance , liquidee par le controleur de 1'Autorite* de 
Navigation, et en m£me temps de legitimer l'accomplissement 
de cette obligation par devant le controleur mentionne\ 

§ 11. 
Si un proprietaire de navire ou une societe* de navigation 
n'effectue pas le payement dans le delai accord^; l'Autorite' 
aura a prendre des mesures, afin que le credit soit retire, et 
elle en fera en meme temps un rapport au Ministre. 
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3me REGLEMENT 

<V Organisation de VAutorite Royale Hongroise de Navigation 

du Bas- Danube. 

§1. 
Titre et sceau de l'Autorite\ 

L'Autoritd s'intitulera ,,Autorit£ Royale Hongroise de Navi- 
gation du Bas-Danube". Son sceau portera les armes reunies 
des pays de la Couronne do Uongrie avec l'inseription „Autorit6 
Royale Hongroise de Navigation du Bas-Danube a Orsova". 

§ 2. 
Pavilion de l'Autorite et signes de service de ses organes. 

Chaque bateau de l'Autorite de Navigation porte le pavilion 
de cette autorit6 et chaque organc de cette Autoritc porte le 
fiigne de service pendant le service exterieur. 

Le pavilion est blanc, ayant la forme d'un triangle allonge, 
portant au milieu les armes reunies des pays de la Couronne 
de Hongric. Le pavilion est entourrd d'un bord compost de 
rayes de demi-cubes rouges-blancs-verts. 

Le signe de service des organes de l'Autorite est un brassard, 
porte au haut du bras gauche, de la meme forme et du m£me 
<iessin que le pavilion. 

§ 3. 

Le siege de VAutorite. 

Le siege dc l'Autorite est Orsova. 

§4. 
La langue de service de l'Autorite. 
La langue de service de 1' Autorite* est la langue Hongroise. 

§3. 
Devoirs de l'Autorite. 

Pour la dure*e du prelevement des taxes de navigation, devant 
servir a couvrir les frais des travaux de regularisation effectues 
aux Portes de Fer et aux autres Cataractes du Bas-Danube, en 
vertu de la loi VIII ex 1879, inarticulant en Hongrie l'article 
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LVII da Traits de Berlin de 1S78 et 1'article VI du Traits 
de Londre8 de 1871, qui mettent a la charge de la Hongrie les 
frais des travaux de la section des entaractes depuis Moldova 
jusqu'en aval des Portes de Fer, — les devoirs de TAutorite^ 
sont en general: — La surveillance dn Reglement de navigation,, 
la ten tie da service de pilotage, l'entretien des routes navigables, 
l'execution des travaux lies a la perception des taxes de navi- 
gation et finalement l'ad ministration da remorquage artificiel 
dans le Canal des Portes de Fer. 

Le cercle d'activite de l'Autorite relatif a l'execution de 
ces devoirs est etabli dans ses details dans les cbapitres 
suivants: 

CHAPITKE I. 
Surveillanre et Control e du Reglement dc navigation. 

§6. 
Observation des prescriptions relatives a la navigation. 

L'Autorite de Navigation exerce sa surveillance, afin que 
les prescriptions, fixees et e"dieteespar le gouvernement hongroi* 
relativement aux navires et aux equipages de toute nationality 
parcourant les parties du fleuve, prevues a Particle 5 mentionnd 
plus haut, soient ponctuellement observees. 

Le gouvernement hongrois, c. a. d. le Ministre royal de 
Commerce de Hongrie exe*cuto par l'Autorite de Navigation les 
mesures, qui lui sont attributes par les traites internationaux r 
relativement aux travaux de regularisation des Portes de Fer, 
ainsi qu' a leur entretien et a leur utilisation. 

Par consequent les entreprises de navigation ou les pro- 
prietaires de navires peuvent s'adresser a l'Autorite de Navi- 
gation du Bas-Danubc dans tous les cas, ou lis auront besoin 
d'un eclaircisssement direct concernant la navigation de cette 
section du Danube. 

D autre part cette Autorite peut so. mettre en relation di- 
recte avec les entreprises etrangeres de navigation ou avec lee 
proprietaires de navires etrangers. 

L'Autorite dc Navigation communique les mesures concer- 
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riant le Reglement de la Navigation fluviale, ainsi que toutes autres 
mesures urgentes, aux entreprises de navigation, ay ant un re- 
pr£sentant a Orsova, a l'aide de ce dernier; et publie aussi ces 
mesures sur lee dcritaux des publications officielles, a eriger a 
Moldova, Drenkova, Orsova et Turnu-Severin. 

Dans des cas plus importants cette Autoritc peut faire par- 
venir aux entreprises 6trangeres de navigation ou aux pro- 
prietaires de navires Strangers les communications qui les con- 
cernent, par l'entremise des Consulats imp£riaux et royaux 

competents. 

§ 7. 

P£nalites d'ordre. 

En ce qui concerno l'application des penalites d'ordre, 
TAutorit6 se guide d'apres les dispositions speciales, conteuues 
aus §§ 11 a 17 du Reglement de Navigation de la section du 
Danube, soumise a sa surveillance superieure. 

§ 8. 
Avaries et accidents. 

En cas d'avaries et d'accidents survenus dans cette section 
du Danube, l'Autorit£ de Navigation procedera, selon les cas 
et les circonstances, a une enquete sur les faits, les constatera 
par des protocolcs et prendra les mesures. en consequence. 

Le protocols constatant les faits etablis par rAutorite" de 
Navigation sera remis, sur demande, par cette Autorite a cha- 
cune des parties, en copie legalisee. 

CHAP1TRE II. 

Le service obligatoire du pilotage d'etat. 

§9. 
Le corps des pilotes. 

Le service obligatoire du pilotage d'etat, dont l'organisation 
est fixee par un Reglement special, sera fait par l'Autorit£ de 
Navigation, qui tient aussi en evidence la liste des perBonnes, 
qui s'occupent dans cette section du Danube de la conduite 
des radeaux et des peniches. 
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§io. 

Plaintes contre lea pilotes. 

Lea plaintes eventuelles des commandants contre un pilote 
do 1'etat, command^ a bord de son navire, sera remise a TAu- 
torite de Navigation. 

L'Autorite' enquete minutieusement la plainte remise et 
informe la partie, qui l'a portee, du resultat. 

CHAPITRE IE. 
Signahment et entretion des voies de navigation. 

§ 11. 
Signalement des voies de navigation. 

L'Autorite de Navigation prend soin, que les cunettes 
ctablies aux cataractes de cette section da Danube, ainsi 
que les voies de navigation sur les parcours situes entre les 
cataractes soient suffisamment signaleee par des bouses. 

L'Autorite fait controler constamment par ses organes, 
designes a cet effet, la position exacte des bouecs marquant 
la voie navigable, et elle prend toutes les mesures, afin que 
les bouees derangees de leur emplacement fixe par une cause 
quelconque, soient imme'diatement remises en place; et que les 
signaux indiquant, dans le cercle de son activite, la voie 
navigable soient 6tablis avant le commencement de la saison 
do navigation et soient retires avant la prise des glaces. 

L'Autorite* communique les mesures prises, concernant 
la mise et la retraite des bouees, a toutes les entreprises de 
navigation, qui ont un representant a Orsova. Elle publie 
aussi ces mesures sur les ecritaux officiels des publications a 
Moldova, Drenkova, Orsova et Turnu-Severin. 

§ 12. 
Entretien des voies de navigation. 

L'Autorite de Navigation surveille l'entretien des voies de 
navigation et prend les mesures necessaires pour ^carter les 
obstacles qui surgiraient dans leurs eaux. 
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A fin que l'Autorit£ de Navigation puisse correspondre le 
plus efficacement a ce devoir, les conducteurs de navires sont 
obliges d'avertir d'urgence TAutorite de Navigation de tous les 
cas ou ils estimeraient, que la surcte de la voie navigable est 
mise en question. Les conducteurs de navires sont encore 
obliges, de porter a la connaissance de l'Autorite do Navi- 
gation tous les ev£nements, qui selon la teneur des reglements 
generaux et speciaux de navigation existants, exigent des mesures 
de la part de l'Autorite. 

CHAPITRE TV 
Descente des organes de VAutoriie sur ierriioire etrangcr. 

§ 13. 

Les organes de l'Autorite peuvent en tout temps et sans 
entraves prendre pied sur la rive roumaine ou serbe dans la 
section du Danube entre Moldova et Turnu Severin, y exercer 
les attributions fixces par le present reglement et reclamer a 
cet effet l'aide et la cooperation des autorites locales. 

Les dispositions contenues dans le present chapitre n'entre- 
ront en vigueur qu'au moment, ou je prendrai des decisions 
complcmentaires a cet egard. 

CHAPITRE V. 
Perception des droits de navigation, 

§ 14. 

Etablissement et perception des droits de navigation. 

L'Autorite" de Navigation fixe, dans le sens du reglement 
y relatif, les taxes a percevoir des navires parcourant cette 
section du Bas-Danube, ainsi que de leur cargaison, et elle en 
effectue aussi la perception. 

§ 15. 

Reclamations contre la fixation des taxes. 

Les reclamations eventuelles contre la fixation des taxes 
doivent etre adressees a l'Autorite de Navigation, qui decide 
d'urgence et fait connaitre le resultat au re clamant. 
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Le reclamant qui nest pas content de la decision de 
1'Autorite, a le droit de fairo appel, dans lea 8 jours, au Ministre 
royal hongrois de Commerce, qui decide d^finitivement sur la 
reclamation. 

CHAPITRE VI. 

Administration du remorquage artifiriel install? dans le Canal 

des Porte* de Fer. 

L'Autorite de Navigation tient en marche lo remorqueur a, 
touage install e dans le Canal des Portes de fer et effectue le re- 
morquage des navires d'apres le rang de leur inscription. 

Les conditions de l'emploi du remorqueur et les taxes a 
payer pour ce service sont fixees dans un Reglement special. 

4™ REGLEMENT 

Dispositions speciales pour la police de navigation sur la 

section du Danube, soumise a la surveilUince superieure de 

VAutorite Boyale Hongroise de Navigation a Orsova. 

Pour la duree de l'exercice de la perception provisoire des 
taxes, dues a l'Etat Hongrois en vertu du mandat inter- 
national, a lui d<£fer6 par le Traite de Berlin sur la section 
du Danube appartenant aux travaux de r^gularisation des 
Portes de Fer, c. a. d. sur l'etendue des Cataractes du Danube 
situee entre Moldova jusqu'en aval des Portes de Fer, sont 
valables, tout en main ten ant completement intactes toutes les 
mesures generates concernant la navigation, les dispositions 
speciales suivantes, basees sur la situation particuliere de cette 
section du Danube. 

§ 1. 
La surveillance et la police de la navigation sera exercee 
sur cette section du Bas-Danube par l'Autorite de Navigation 
Roy ale Hongroise residant a Orsova, dans le cadre du Regle- 
ment General provisoire do navigation pour les rivieres, les 
canaux et les lacs interieurs, ainsi que des dispositions speciales 
pre*sentes. Ce droit de surveillance de TAutorit^ mentionnee 
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attend sur tous les batiments marchands (radeaux, pdniches, 
etc.) naviguant dans cette section du Danube, de toute natio- 
nality et pavilion, ainsi que sur leurs conducteurs et leurs 
equipage. 

§2. 

Le conducteur ou le propri^taire de chaque batiment 
marchand est oblige d'avoir en vae et de suivre les dispositions y 
les ordres et les invitations de 1'Autorite mentionnee, ayant 
rapport a l'execution des pre'sentes prescriptions. 

§ 3. 

Le conducteur de tout navire, parcourant cette section du 
Danube et soumis a Tobligation de prendre un pilote pour se 
conformer au Reglement special relatif au service do pilotage 
de l'etat, est oblige do prendre a bord un ou plusieurs pilotep 
ou aide-pilotes, adjoints par l'Autorit£ de Navigation, pour leur 
apprentissage ou d'autres necesaites de service, anx pilotes de 
service auxquels est confix le pilotage du navire, — de leur 
donner un gite correspondant a la situation, ainsi quo la nourri- 
ture que re^oit generaleinent l'^quipage. 

§ 4. 
Les commandants (conducteurs) des navires n'ont pas le 
droit de demander aux pilotes de l'etat des services, qui sortent 
du cadre des reglements de service des pilotes ou qui sont en 
contradiction avec ces reglements. 

§ 5. 
Le commandant (conducteur) de chaque navire est person - 
nellement responsable de l'observation ponctuelle des regle- 
ments relatifs a la circulation des navires ou des mesures prises 
par voie d'ordonnance a cet egard. 

§ 6. 

Le commandant (conducteur) de navire doit observer stricte- 
ment, que les bouses, designant la voie navigable, ne soient 
pas eloigners ou emport^es de leur place. Si toutefois, nonob- 
stant toutes les precautions prises, un parcil cas arrivait, a la 
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suite d'une circonstance impreVue ou d'un obstacle insurmon- 
table, le conducteur de navire est oblige den informer aussi- 
tot, de la station la plus proche, l'Autorite de Navigation per- 
Bonnellement de vive voie, par telegraphe on telephone, et 
dc preciser l'endroit et quelles bouees il a emporte ou en 
dommage\ Cette m£me obligation lui incombe, si, deja en- 
passant, il n'aurait pas trouve* une bouee en regie. 

§ «• 

Dans le cas d'avario des navires (choc, perforage), en 6tat 
de causer un derangement ou un me me un empechement a 
l'emploi regulier de la voie navigable; le conducteur de navire 
et tout son equipage sont obliges de faire tout leur possible, 
pour que le navire avarie* soit dirig<S a temps en dehors de la 
voie navigable. 

Si l'avarie est si forte, que l'emploi regulier de la voie 
navigable est effectivement de ran gee, le conducteur de navire 
est oblige de prendre immediatement des mesures pour rendre 
libre la voie navigable, de communiquer d'urgence a l'Autorite* 
de Navigation les empechements survenus et leurs causes et 
d'appeler, si ndcessite il y a, ses secours. 

A chaque avarie de navire ou a chaque empechement de 
circulation, lVAutorite de Navigation peut prendre des ren- 
seignements sur les faits et les consigner dans un protocole. 
Sur demande de la partie (ou des parties) interessee, l'Autorite 
de Navigation dressc en tout temps un protocole sur les faits 
constates et peut en delivrer une copie le'galisee a la partie. 

§*• 

En ce qui concerne le relevemcnt d'un navire ou d'nn 
autre objet flottaut de la voie navigable, son proprietaire on 
son commandant (condacteur) est obliged, de prendre d'urgence 
toutes les mesures, sans attendre une invitation quelconque. 

Si neanmoins les mesures necessaires a cet effet ne sont 
pas prises dans les 24 heures, l'Autorite de Navigation agira 
en consequence aux depens et aux risques du proprietaire du 
navire. 
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Le relevement d'un navire naufrage en dehors de la voie 
navigable doit e*tre effectu© par le propri£taire dn navire, sur 
l'invitation de l'Autorite de Navigation, dans le terme ^x^ 1 a 
ses deepens et a ses risques. 

Si le propria taire de navire ne donne pas suite a l'invitation 
faite dans le delai fixe", l'Autorite de Navigation executera elle- 
mem© les travaux d*enl£vement, aux depens et aux risques du 
proprietaire. 

Si le propridtaire du navire refuse le payement des d6- 
penses faites a cet effet, ou n'effectue pas le payement dans 
les 14 jours qui suivront l'invitation, les reclamations y relatives 
des autorites financieres hongroises seront faites par la voie in- 
diquee. 

§ 9. 

Les conductenrs de navires sont obliges de faire connaitre 
exactement les donnees necessaires a la fixation des taxes de 
navigation conformement au reglement special existant sur cette 
matiere, de remplir completement les tableaux y relatifs et de 
les remettre au pilote de navigation avant le depart du bateau. 

Les organes de controle de l'Autorite, munis du signe de 
service, auront de tout temps libre acces sur les navires, et si 
un tel organe de controle desire monter a bord d'un navire 
en cours' et que co desir est sign ale d'un bateau appartenant 
a PAutorite" ou d'une place d'abordage r^guliere (station) par 
des signaux de drapeau, le commandant du navire est tenu, 
de rendre possible l' t acces a bord, en ralentissant la course, 
afin d'attraper le bateau de l'Autorite ou d'aborder a la station. 

Le conducteur du navire doit presenter a l'organe de con- 
trole, pour qu'il en prenne connaissance et pour qu'il verifie 
l'exactitude des donnees faites sur les feuilles de connaissement 
tous les documents (lettres de navire, certificat de tonnage, 
lettres du chargement), qui sont necessaires pour la verification 
des donnees. 

Dans le cas d'un doute survenu sur le poids de charge, 
on prendra pour base le poids correspondant au calage du 
navire, conformement au certificat de tonnage. 
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§ 10. 

Chaque bateau a vapeur de transport ou de remorque, se 
trouvant en course, est oblige, sur un signal donne, da t trap per, 
de prendre et de laisser partir a Tendroit desir£ la moucbe, 
ou le bateau, ou le bateau a vapeur de personnes, mais seule- 
ment 1c bateau de l'Autorite* de Navigation. 

Neanmoins les navircs ne sont pas oblige* de changer la 
direction de leur navigation ou d'aller pins loin que 1'endroit 
determine, a cause du remorquage des batiments de FAutorite 
de Navigation. 

§ 11. 

Toute action contraire ou toute ommission anx dispositions 
eusindiquees, ainsi qu'aux autres ordres existant relatifs a la 
reglementation des courses, ont pour consequence des penalites 
d'ordre. 

La fixation de la penality d'ordre appartient a l'antorite 
de navigation. 

§ 12 

La penalite d'ordre peut comprendre: — 1° une admone- 
atation, — 2° une peine d'argent de 10 a 200 Couronnes. 

§ 18. 

L'Autorite de Navigation communique a Tentreprise de 
navigation en question sa decision, fixant la penalite d'ordre. 

Si 1'entreprise de navigation (le proprtetaire de navire) 
a u n repre'sentant a Orsova, la decision de la penality peut 
Stre aussi communique^ a ce reprdsentant avec effet legal. 

L'Autorite de Navigation communiquera la decision penale 
aux entreprises de navigation (aux proprtetaires), qui ont leur 
siege regulier k T£tranger et n'ont pas de representant a 
Orsova, par l'interm£diaire du Consulat Imp. et Roy. competent. 

§ U. 

Si la decision de FAutorite de Navigation porte sur une 
penalite' d'argent, cette Autorite communique a l'entreprise de 
navigation (au proprietaire du navire) si le commandant (con- 
ducteur) du navire en question, qui doit etre autant que pOS- 
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siblc exhorte chaquo fois a cet offet par la voie la plus courte, 
a pay6 la penalite d'argent ou non. 

Dans le ens ou la penalite d'argent n'a pas etc payee, 
l'entreprise de navigation (le propridtairc du navire) doit etre 
exhorte, que la penalite d'argent sera encaissee, si necessite 
il y a, par voio d'execution, avee les taxes de navigation, a la 
plus proehe occasion, quand le navire en question fera de nou- 
veau son apparition dans la section du Danube sonmise a la 
surveillance superieure de l'Autorit£ de Navigation. 

§ 15. 

On peut interjeter appel contro une decision fixant une 
penalite d'ordre, dans les 14 jours, a compter depuis la remise 
legale de la decision (§ 13), 

L'appel doit etre pr^sente* par ^crit a TAutorite de Navi- 
gation. 

Le Ministre royal hongrois du Commerce decide ddfinitive- 
ment sur l'appel. 

La decision du Ministre royal hongrois du Commerce sera 
communique^ a l'entreprise de navigation (au propri&aire du 
navire) par l'Autorite de Navigation, ainsi qu'il est indique* 
au § 13. 

§ 16. 

Dans le cas d'appel et jusqu'a la decision du Ministre 
royal hongrois du Commerce, on considerora comme d£pot les 
sommes, provenant de penalitcs, remises par le commandant du 
navire (conducteur) ou par l'entreprise de navigation (le pro- 
prie 1 taire du navire), ou celles perc,ues en meme temps que les 
taxes de navigation. 

Le surplus du de"pot doit 6tre rendu a l'entreprise de navi- 
gation (au proprietaire du navire) si le Ministre royal hongrois 
du Commerce ammoindrit la penalite d'argent, et le d^pot doit 
etre rendu en entier si le Ministre donne une sentence Hberatoire. 

Si le Ministre royal hongrois du Commerce augmente la 
somme de la penalite, ou s'il edicte a la place d'une admone- 
atation une penalite" en argent, le § 14 doit £tre applique* en 
consequence. 
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§ 17. 

Les sommes penjues legalement comme penalitds seront 
employees en faveur du fonds du secours des marina da pays. 

§ 18. 

Tons lea equipages de toute nationality sont obliges de se 
soumettrc a cos dispositions et l'ignorance n'est pas une cause 
de liberation, dans le cas d'une action contraire ou d'une om- 
mtesion a leur teneur. 



5nie REGLEMENT 

du service de pilotage, etabli auz Pories de Fer et aux 
autres Cataracfes du Bos-Danube. 

1. Ayant en vue de faciliter et d'assurer la circulation 
des navires, ainei quo de proteger les installations de la regu- 
larisation. il a etc organise auz Portes de fer et aux autres 
Cataractes du Bas-Danube, sur le parcours entre Stenka et les 
Petites Portes de Fer, un service regulier de pilotage, qui 
commencera a fonctionner le 1 Septembre 1899. 

2. Des cette epoque, les bateaux a vapeur de toute espece 
en amont et en aval, ainsi que les bateaux a rames sans 
distinction de construction, dont la capacity ddpasse 100 tonnes 
et le calage 1 metre de profondeur, ne peuvent circuler qu'ex- 
clusivement sous la conduite d'un pilote autorise a cet effet — 
par les cataractes, les digues et les canaux de cette section du 
Danube, et nomm£ment a la hauteur des eaux sous + 1,50 me- 
tres d etiage, officiellement constate a Orsova sur la partie du 
Danube entre Stenka et les Petites Portes de Fer, et a la 
hauteur des eaux au dessus -+- 1,50 metres d'&iage officiel- 
lement constate a Orsova sur la partie du Danube entre Kozla 
et les Petites Portes de Fer. 

Quand il y a des trains de navires, le remorqueur, ainsi 
que chaque bateau rem or que" sera conduit par un pilote. 

II n'y aura d'exception que pour les bateaux de passage 
d'une rive a 1'autre, destines a la circulation locale, ainsi que 
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pour lea canots, les radeaux et lea p&iiches, que ne seront 
pilotees qu'au de'sir exprime 1 par leur propridtaire ou leur con- 
ducteur. 

Les bateaux a vapeur faisant service de remorquage local et 
pour rassembler des mate'riaux, peuvent parcourir aussi sans 
pilotes la partie entre la station de changeinent de charge 
d'Orsova et Tile d'Ogradena, en toute circonstance, — la partie 
entre la station Drenkova et le debarcadere des mines de 
charbon de Kozla a une hauteur d'oau au dessus de 4- 1,50 
metres de Tetiage d'Orsova. 

3. Le pilotage sera effectu6 par 1'Autorite* Royale Hon- 
groise de Navigation a Orsova moyennant des pilotes, examine* 
et autoris£s, dont Torganisation de service et Taction seront 
regimes par des instructions spe'ciales. 

4. Les b&timents soumis aux taxes de navigation n'ont pas 
a payer une taxe separee pour le pilotage. 

Tous les navires et autres bateaux, qui sont exempts de la 
taxe de navigation ou sur lesquels la contrainte du pilotage ne 
s'etend pas suivant le second point du Reglement de pilotage, 
doivent payer une taxe de 20 Couronnes pour le pilotage, 
d'aprts le temps employe a bord des navires par le pilote, et 
cela ne depassant pas les 24 heures ; et une taxe egalement de 
20 Couronnes sera payee pour chaque nouvelles 24 heures com- 
mences. 

En cas d'a varies les pilotes doivent travail I er aux travaux 
de sauvetage, si les avaries tombent a leur charge ; dans le cas 
contraire, il leur sera paye pour leur travail la taxe ^x^e au 
4"« point du reglement. 

5. Le pilote fait son service sous sa pleine responsabilite\ 
II est puni par voie disciplinaire par son Autorite saperieure 
et il est even tu ell ement e^oigne* du service, si, a cause dc son 
manque d'attention, ommission ou action irregnliere il est sur- 
venu un empechement dans la circulation de la navigation, une 
suppression de communication ou une avnrie. 

Par contre le pilote est oblige^ do rendre attentif le com- 
mandant du batimcnt sur toute action ou conduite du navire, 

18 



— 274 — 

contraire aux reglements, ainsi que sur lea ommissions et d'en 
faire an rapport a son Autorite* aupeneure. 

0. Lea devoirs et la responsabilite du pilote consiste dans 
lea points suivants: — en general c'est le pilote qui prend 
personnellement le goavernail en mains et qui se place en 
cas de necessite a cote* da commandant sur la passerelle de 
commandement — c'est lui qui conduit le bateau sur la bonne 
voie, qui rend le commandant du navire attentif aux particu- 
larity du lit du fleuve et des courants, ainsi qu'a la pose et 
Vindication des signaux de navigation et lui donne l'orientation 
sur toutes les situations locales, dont la prise en consideration 
est necessaire pour la bonne conduite du navire. 

La responsabilite du pilote cesse dans le cas, ou le com- 
mandant du batiment ne pr&te aucune attention a ses expli- 
cations et a ses indications. 

Du reste la responsabilite pese completcment sur le com- 
mandant du bateau, meme s'il a un pilote a bord, pour tout ce 
qui concerne Implication ponctuelle des reglements de navi- 
gation et des dispositions des autres lois et ordonnances, ainsi 
que la bonne conduite du navire. 

7. La prise des pilotes a bord se fait aux stations de navi- 
gation ay ant un bureau de pilotage sur la demande des navires 
et d'apres la suite des demandes. 

La demande peut £tre faite par tllegramme, par lettre ou 
de vive voix; mais elle doit &tre faite en tout cas en temps 
utile, afin qu'on puisse euvoyer le pilote. A cet effet on fera 
connaitre toujours le temps fixe pour le depart, et quand il 
s'agit de remorqueurs, le nombre des bateaux charges ou non 
charges, pris a la remorque. 

Pour les bateaux ayant un parcours r6gulierement fixe par 
un plan de route, 1'annoncc de l'arrivee est necessaire, si un 
retard de plus de trois heures est a preVoir, depassant l'heure 
reglementaire, fixee a cet effet. 

8. La demande de pilotage doit etre adresse'e a Foffice de 
navigation royal hongrois d'Orsova; elle peut €trc adress£e 
aussi aux autres bureaux de cet office, et sp6cialement : de la 
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part des bateaux naviguant en aval du fleuve an bureau de 
Drenkova et de la part de ceux naviguant en amont au bureau 
de 1'office a Tumu-Severin. Dans aucun cas le m£me bateau 
ne peut 6tre annonce* en m€me tempe a plus d'un seul endroit. 
Quant a cause de ]'£tat des eauz le pilotage est present dans 
le sens du 2u*e point aussi pour la Cataracte de Stenka, la de- 
mande de pilotage peut §tre adreeeee pour les bateaux naviguant 
en aval aussi au bureau de Moldova. 

On doit fixer dans la demande aussi le point final de pilo- 
tage, c. a. d. l'endroit oil le pilote doit quitter le navire. 

9. Le commandant du batiment doit inscrirc dans les 
blanquets, a lui remis par le pilote au moment ou celui-ci vient 
a bord et destines a cet effet, toutes les dates, qui sont n£- 
cessaires — d'une part pour le pilotage regulier du bateau, — de 
1'autre pour la fixation de la taxe de navigation et dans 
l'interGt de la statistique de la navigation. Ces dates 
sont relatives an nom et au numero, a l'espece, au nom ou an 
titre du propria taire, a la capaeite et a la contenance ainsi qu'au 
calage, a la quantite et a la qualite* du cbargement du navire, an 
lieu du depart et a ce lui de la destination du b&timent. Ces 
blanquets, exactement remplis, doivent §tre remis au pilote 
avant le depart du b&timent. Les remorqueurs ont a remplir 
des blanquets separ£s pour chacun des chalands qu'ils remor- 
quent. 

Le pilote est oblige^ de se convaincre du calage du bati- 
ment, et specialement pour les na vires sans signe regulier de 
calage, par un nouveau mesurage; en general par la lecture 
personelle du signe de calage. 

Le controle de l'exactitude des autres dates a donner est 
exerce par d "autres organes de 1'office de navigation. 

10. L'office royal hongrois de navigation d'Orsova statue 
completement, selon sa propre appreciation, si, excepte* les pi- 
lotes et ses aides, ordonnes pour le service d'un navire, aussi 
d'autres pilotes doivent etre commanded de monter a bord du 
navire pr€t a se mettre en route, et cela comme exercice ou 
seulement pour faire le voyage vers ou d'un bureau d'office. 
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Le conducteur du navire est oblige d'assigner a ces gens 
un emplacement convenable dans la mesure des circonstances. 

11. Les reclamations, plaintes et desire relatives an service 
du pilotage doivent £tre adress^es a l'office royal hongrois de 
navigation a Orsova, qui decide sur les cas eventuels de dissen- 
timents entre les pilotes et les conducteurs des navires, sou mis 
par ces derniers a son appreciation. 

12. Les pilotes n'ont pas droit a une remuneration s^paree 
de la part des navires, et l'exigence ou l'acceptation d'une 
pareille remuneration forme un d£lit disciplinaire. 



XXIV, 

Transformation des Tonnes de R6gistre en Tonnes 

M6triques et vice-versa. 

I. 

1 metre = 3,281 pieds anglais. 

1 metre cube = 3,281 x 3 f 28l x 3,281 = 35,319 837 841 pieds 
anglais cubes. 

ii. 

1 pied anglais = 0,30479 metre. 

1 pied anglais cube = 0.305 x 0,805 x 0,305 = 0,028 372 625 
metre cube. 

III. 

1 tonne de R£gistre = 100 pieds anglais cubes. 

= 2,84 metres cubes. 

1 tonne m£trique = 1000 Kilogrammes. 

= 35,32 pieds anglais cubes. 

1 tonne de Registr e = 85,32x2,84 =100,308 pieds an gl. cub. 
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IV. 
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